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Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Article 1
er 

Article 1
er 

Article 1
er

 

Chapitre IV 

 

 

Obligations 

I. – L’intitulé du 

chapitre IV de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires 

est ainsi rédigé : « Des 

obligations et de la 

déontologie ». 

Le chapitre IV de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est ainsi 

modifié : 

1° L’intitulé est ainsi 

rédigé : « Des obligations et 

de la déontologie » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 II. – L’article 25 de la 

même loi est remplacé par les 

dispositions suivantes : 

2° L’article 25 est 

ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

Art. 25. – I. – Les 

fonctionnaires et agents non 

titulaires de droit public 

consacrent l’intégralité de 

leur activité professionnelle 

aux tâches qui leur sont 

confiées. Ils ne peuvent 

exercer à titre professionnel 

une activité privée lucrative 

de quelque nature que ce soit.  

« Art. 25. – Le 

fonctionnaire exerce ses 

fonctions avec dignité, 

impartialité, intégrité et 

probité. 

« Art. 25. – Le 

fonctionnaire exerce ses 

fonctions avec dignité, 

impartialité, intégrité et 

probité. 

 

« Art. 25. – Le 

fonctionnaire exerce ses 

fonctions avec dignité, 

impartialité, réserve, intégrité 

et probité. 

Amdt COM-26 

Sont interdites, y 

compris si elles sont à but 

non lucratif, les activités 

privées suivantes :  

« Dans l’exercice de 

ses fonctions, il est tenu à 

l’obligation de neutralité.  

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 



— 280 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

1° La participation aux 

organes de direction de 

sociétés ou d’associations ne 

satisfaisant pas aux 

conditions fixées au b du 

1° du 7 de l’article 261 du 

code général des impôts ;  

« Le fonctionnaire 

exerce ses fonctions dans le 

respect du principe de laïcité. 

À ce titre, il doit notamment 

s’abstenir de manifester, dans 

l’exercice de ses fonctions, 

ses opinions religieuses. 

« Le fonctionnaire 

exerce ses fonctions dans le 

respect du principe de laïcité. 

À ce titre, il doit notamment 

s’abstenir de manifester, dans 

l’exercice de ses fonctions, 

ses opinions religieuses. 

« Le fonctionnaire 

exerce ses fonctions dans le 

respect du principe de laïcité. 

À ce titre, il s’abstient 

notamment de manifester, 

dans l’exercice de ses 

fonctions, ses opinions 

religieuses. 

Amdt COM-8 

2° Le fait de donner 

des consultations, de 

procéder à des expertises et 

de plaider en justice dans les 

litiges intéressant toute 

personne publique, le cas 

échéant devant une 

juridiction étrangère ou 

internationale, sauf si cette 

prestation s’exerce au profit 

d’une personne publique ;  

« Le fonctionnaire 

traite également toutes les 

personnes et respecte leur 

liberté de conscience et leur 

dignité.  

« Le fonctionnaire 

traite de façon égale toutes 

les personnes et respecte leur 

liberté de conscience et leur 

dignité. 

(Alinéa sans 

modification) 

3° La prise, par eux-

mêmes ou par personnes 

interposées, dans une 

entreprise soumise au 

contrôle de l’administration à 

laquelle ils appartiennent ou 

en relation avec cette 

dernière, d’intérêts de nature 

à compromettre leur 

indépendance.  

« Il appartient à tout 

chef de service de veiller au 

respect de ces principes dans 

les services placés sous son 

autorité. » 

« Il appartient à tout 

chef de service de veiller au 

respect de ces principes dans 

les services placés sous son 

autorité. » 

« Il appartient à tout 

chef de service de veiller au 

respect de ces principes dans 

les services placés sous son 

autorité. Tout chef de service 

peut préciser, après avis des 

représentants du personnel, 

les principes déontologiques 

applicables aux agents placés 

sous son autorité, en les 

adaptant aux missions du 

service. » 

Amdt COM-56 

Les fonctionnaires et 

agents non titulaires de droit 

public peuvent toutefois être 

autorisés à exercer, dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’État, à titre 

accessoire, une activité, 

lucrative ou non, auprès 

d’une personne ou d’un 

organisme public ou privé, 

dès lors que cette activité est 

compatible avec les fonctions 

qui leur sont confiées et 

n’affecte pas leur exercice.  

   

II. – L’interdiction 

d’exercer à titre professionnel 
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une activité privée lucrative 

et le 1° du I ne sont pas 

applicables :  

1° Au fonctionnaire ou 

agent non titulaire de droit 

public qui, après déclaration à 

l’autorité dont il relève pour 

l’exercice de ses fonctions, 

crée ou reprend une 

entreprise. Cette dérogation 

est ouverte pendant une durée 

maximale de deux ans à 

compter de cette création ou 

reprise et peut être prolongée 

pour une durée maximale 

d’un an. La déclaration de 

l’intéressé est au préalable 

soumise à l’examen de la 

commission prévue à l’article 

87 de la loi n° 93-122 du 29 

janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques ;  

   

2° Au dirigeant d’une 

société ou d’une association 

ne satisfaisant pas aux 

conditions fixées au b du 

1° du 7 de l’article 261 du 

code général des impôts, 

lauréat d’un concours ou 

recruté en qualité d’agent non 

titulaire de droit public, qui, 

après déclaration à l’autorité 

dont il relève pour l’exercice 

de ses fonctions, continue à 

exercer son activité privée. 

Cette dérogation est ouverte 

pendant une durée maximale 

d’un an à compter du 

recrutement de l’intéressé et 

peut être prolongée pour une 

durée maximale d’un an. Sa 

déclaration est au préalable 

soumise à l’examen de la 

commission prévue à l’article 

87 de la loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 précitée.  

   

III. – Les 

fonctionnaires et agents non 

   



— 282 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

titulaires de droit public 

peuvent librement détenir des 

parts sociales et percevoir les 

bénéfices qui s’y attachent. 

Ils gèrent librement leur 

patrimoine personnel ou 

familial.  

La production des 

œuvres de l’esprit au sens des 

articles L. 112-1, L. 112-2 et 

L. 112-3 du code de la 

propriété intellectuelle 

s’exerce librement, dans le 

respect des dispositions 

relatives au droit d’auteur des 

agents publics et sous réserve 

des dispositions de 

l’article 26 de la présente loi.  

   

Les membres du 

personnel enseignant, 

technique ou scientifique des 

établissements 

d’enseignement et les 

personnes pratiquant des 

activités à caractère artistique 

peuvent exercer les 

professions libérales qui 

découlent de la nature de 

leurs fonctions.  

   

IV. – Les 

fonctionnaires, les agents non 

titulaires de droit public, ainsi 

que les agents dont le contrat 

est soumis aux dispositions 

du code du travail en 

application des articles 34 

et 35 de la loi n° 2000-321 du 

12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs 

relations avec les 

administrations, occupant un 

emploi à temps non complet 

ou exerçant des fonctions 

impliquant un service à temps 

incomplet pour lesquels la 

durée du travail est inférieure 

ou égale à 70 % de la durée 

légale ou réglementaire du 

travail des agents publics à 

temps complet peuvent 

exercer, à titre professionnel, 
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une activité privée lucrative 

dans les limites et conditions 

fixées par décret en Conseil 

d’État. 

V. – Sans préjudice de 

l’application de 

l’article 432-12 du code 

pénal, la violation du présent 

article donne lieu au 

reversement des sommes 

indûment perçues, par voie de 

retenue sur le traitement. 

   

 

Article 2 Article 2 Article 2 

 Après l’article 25 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée, il est inséré un 

article 25 bis ainsi rédigé : 

Après l’article 25 de la 

même loi, il est inséré un 

article 25 bis ainsi rédigé : 

(Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 25 bis. – I. – Le 

fonctionnaire respecte les 

principes déontologiques 

inhérents à l’exercice d’une 

fonction publique. 

« Art. 25 bis. – I. – Le 

fonctionnaire respecte les 

principes déontologiques 

inhérents à l’exercice d’une 

fonction publique. 

« Art. 25 bis. – I. –

 Alinéa supprimé 

 « Il veille à faire 

cesser immédiatement ou à 

prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles il se trouve ou 

pourrait se trouver. 

« Il veille à faire 

cesser immédiatement ou à 

prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles il se trouve ou 

pourrait se trouver. 

« Le fonctionnaire 

veille à faire cesser 

immédiatement ou à prévenir 

les situations de conflit 

d’intérêts dans lesquelles il se 

trouve ou pourrait se trouver. 

Amdt COM-58 

 « Au sens de la 

présente loi, constitue un 

conflit d’intérêts toute 

situation d’interférence entre 

un intérêt public et des 

intérêts publics ou privés qui 

est de nature à influencer ou 

paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif de ses fonctions. 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 « II. – À cette fin, le 

fonctionnaire qui estime se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts : 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 « 1° Lorsqu’il est « 1° Lorsqu’il est « 1° Lorsqu’il est 
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placé dans une position 

hiérarchique, saisit son 

supérieur hiérarchique qui 

apprécie s’il y a lieu de 

confier le dossier ou la 

décision à une autre 

personne ; 

placé dans une position 

hiérarchique, saisit son 

supérieur hiérarchique, qui 

apprécie s’il y a lieu de 

confier le traitement du 

dossier ou la préparation ou 

l’élaboration de la décision à 

une autre personne ; 

placé dans une position 

hiérarchique, saisit son 

supérieur hiérarchique; ce 

dernier, à la suite de la saisine 

ou de sa propre initiative, 

confie, le cas échéant, le 

traitement du dossier ou 

l’élaboration de la décision à 

une autre personne ; 

Amdt COM-59 

 « 2° Lorsqu’il a reçu 

une délégation de signature, 

s’abstient d’en user ; 

« 2° (Sans 

modification) 

« 2° (Sans 

modification) 

 « 3° Lorsqu’il 

appartient à une instance 

collégiale, s’abstient d’y 

siéger ou, le cas échéant, de 

délibérer ; 

« 3° (Sans 

modification) 

« 3° (Sans 

modification) 

 « 4° Lorsqu’il exerce 

des fonctions 

juridictionnelles, est suppléé 

selon les règles propres à sa 

juridiction ; 

« 4° (Sans 

modification) 

« 4° (Sans 

modification) 

 « 5° Lorsqu’il exerce 

des compétences qui lui ont 

été dévolues en propre, est 

suppléé par tout délégataire, 

auquel il s’abstient d’adresser 

des instructions.  

« 5° (Sans 

modification) 

« 5° (Sans 

modification) 

   « Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 

d’application du présent 

article. » 

Amdt COM-57 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 I. – Après le nouvel 

article 25 bis de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée, il est inséré un 

article 25 ter ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 25 

de la même loi, il est inséré 

un article 25 ter ainsi rédigé : 

I. – L’article 6 ter A 

de la même loi est ainsi 

modifié : 

 

 

 

« Art. 25 ter. –

 Aucune mesure concernant 

« Art. 25 ter. –

 Aucune mesure concernant 

1° Le premier alinéa 

est ainsi modifié : 
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Art. 25 bis. – Cf. supra 

art. 2 

notamment le recrutement, la 

titularisation, la 

rémunération, la formation, 

l’évaluation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération le fait qu’il a 

relaté aux autorités judiciaires 

ou administratives des faits 

susceptibles d’être qualifiés 

de conflit d’intérêts dont il 

aurait eu connaissance dans 

l’exercice de ses fonctions, 

ou témoigné de tels faits 

auprès de ces autorités, dès 

lors qu’il l’a fait de bonne foi 

et après avoir alerté en vain 

son supérieur hiérarchique. 

notamment le recrutement, la 

titularisation, la 

rémunération, la formation, 

l’évaluation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération le fait qu’il a 

relaté au référent déontologue 

ou aux autorités judiciaires 

ou administratives des faits 

susceptibles d’être qualifiés 

de conflit d’intérêts, au sens 

du I de l’article 25 bis, dont il 

aurait eu connaissance dans 

l’exercice de ses fonctions, ou 

qu’il a témoigné de tels faits 

auprès de ce référent 

déontologue ou de ces 

autorités, dès lors qu’il l’a 

fait de bonne foi et après 

avoir alerté en vain l’une des 

autorités hiérarchiques dont il 

relève. 

 

a) Les mots : « la 

formation » sont remplacés 

par les mots : « la 

rémunération, la formation, 

l’évaluation » ; 

 

 

 

 

 

 

 

b) Après les mots : 

«,de bonne foi, » sont insérés 

les mots : « aux autorités 

judiciaires ou 

administratives » ; 

c) Les mots : « ou 

d’un crime »  sont remplacés 

par les mots : « , d’un crime 

ou susceptibles d’être 

qualifiés de conflit d’intérêts 

au sens du I de l’article 25 

bis » ; 

2° Après le deuxième 

alinéa, il est ajouté un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Dans le cas d’un 

conflit d’intérêts, le 

fonctionnaire doit avoir alerté 

en vain l’une des autorités 

hiérarchiques dont il relève. Il 

peut également témoigner de 

tels faits auprès du référent 

déontologue prévu à l’article 

28 bis. » ; 

  « Toute disposition ou 

tout acte contraire est nul de 

plein droit. 

Alinéa supprimé 
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   3° Le troisième alinéa 

est ainsi modifié : 

 « En cas de litige, dès 

lors que le fonctionnaire 

établit des faits qui 

permettent de présumer qu’il 

a exposé, de bonne foi, des 

faits relatifs à une situation de 

conflit d’intérêts, il incombe 

à l’auteur de la mesure, au vu 

de ces faits, de prouver que sa 

décision est justifiée par des 

éléments objectifs étrangers à 

la déclaration ou au 

témoignage de la personne 

intéressée. 

« En cas de litige 
relatif à l’application des 

deux premiers alinéas du 

présent article, dès lors que le 

fonctionnaire établit des faits 

qui permettent de présumer 

qu’il a relaté ou témoigné, de 

bonne foi, des faits relatifs à 

une situation de conflit 

d’intérêts, il incombe à 

l’auteur de la mesure 

mentionnée au premier alinéa, 

au vu de ces faits, de prouver 

que sa décision est justifiée 

par des éléments objectifs 

étrangers à la déclaration ou 

au témoignage de l’intéressé. 
Le juge peut ordonner toute 

mesure d’instruction utile. 

 

 

a) les mots : « deux 

premiers » sont remplacés par 

les mots : « trois premiers » ; 

 

   b) les mots : « ou d’un 

crime » sont remplacés par 

les mots : « d’un crime, ou 

d’une situation de conflits 

d’intérêts » ; 

   4° Après le troisième 

alinéa, il est ajouté un alinéa 

ainsi rédigé :  

Amdt COM-60 

 

 

 

Art. 25 bis. – Cf. supra 

art. 2 

 

 

Code pénal 

Art. 226–10. –

 Cf. annexe 

« Le fonctionnaire qui 

relate ou témoigne de faits 

relatifs à une situation de 

conflits d’intérêts, au sens 

du I de l’article 25 bis, de 

mauvaise foi ou avec 

l’intention de nuire ou avec la 

connaissance au moins 

partielle de l’inexactitude des 

faits rendus publics ou 

diffusés est puni des peines 

prévues au premier alinéa de 

l’article 226-10 du code 

pénal. » 

« Le fonctionnaire qui 

relate ou témoigne de faits 

relatifs à une situation de 

conflit d’intérêts de mauvaise 

foi, avec l’intention de nuire 

ou avec la connaissance au 

moins partielle de 

l’inexactitude des faits rendus 

publics ou diffusés est puni 

des peines prévues au 

premier alinéa de 

l’article 226-10 du code 

pénal. » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 
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fonctionnaires 

Art. 6. – La liberté 

d’opinion est garantie aux 

fonctionnaires. 

   

Aucune distinction, 

directe ou indirecte, ne peut 

être faite entre les 

fonctionnaires en raison de 

leurs opinions politiques, 

syndicales, philosophiques ou 

religieuses, de leur origine, 

de leur orientation ou identité 

sexuelle, de leur âge, de leur 

patronyme, de leur état de 

santé, de leur apparence 

physique, de leur handicap ou 

de leur appartenance ou de 

leur non-appartenance, vraie 

ou supposée, à une ethnie ou 

une race. 

   

Toutefois des 

distinctions peuvent être 

faites afin de tenir compte 

d’éventuelles inaptitudes 

physiques à exercer certaines 

fonctions. 

   

De même, des 

conditions d’âge peuvent être 

fixées, d’une part, pour le 

recrutement des 

fonctionnaires dans les corps, 

cadres d’emplois ou emplois 

conduisant à des emplois 

classés dans la catégorie 

active au sens de l’article 

L. 24 du code des pensions 

civiles et militaires de 

retraite, d’autre part, pour la 

carrière des fonctionnaires 

lorsqu’elles résultent des 

exigences professionnelles, 

justifiées par l’expérience ou 

l’ancienneté, requises par les 

missions qu’ils sont destinés 

à assurer dans leur corps, 

cadre d’emplois ou emploi. 

   

 

Aucune mesure 

concernant notamment le 

II. – Aux articles 6, 

6 bis, 6 ter A, 6 ter et 

6 quinquies de la même loi, 

II. – Au cinquième 

alinéa de l’article 6, au 

quatrième alinéa de 

II. – Au cinquième 

alinéa de l’article 6, au 

quatrième alinéa de 
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recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

après les mots : « la 

titularisation, », sont ajoutés 

les mots : « la 

rémunération, », et après les 

mots : « la formation, », sont 

ajoutés les mots : 

« l’évaluation ». 

l’article 6 bis, au premier 

alinéa de l’article 6 ter A, au 

quatrième alinéa de 

l’article 6 ter et au deuxième 

alinéa de l’article 6 quinquies 

de la même loi, après le mot : 

« titularisation, », sont insérés 

les mots : « la 

rémunération, » et, après le 

mot : « formation, », sont 

insérés les mots : 

« l’évaluation, ». 

l’article 6 bis, au quatrième 

alinéa de l’article 6 ter et au 

deuxième alinéa de 

l’article 6 quinquies de la 

même loi, après le mot : 

« titularisation, », sont insérés 

les mots : « la 

rémunération, » et, après le 

mot : « formation, », sont 

insérés les mots : 

« l’évaluation, ». 

Amdt COM-60 

1° Le fait qu’il a subi 

ou refusé de subir des 

agissements contraires aux 

principes énoncés au 

deuxième alinéa du présent 

article ; 

   

2° Le fait qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire respecter 

ces principes ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

a témoigné d’agissements 

contraires à ces principes ou 

qu’il les a relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

   

Art. 6 bis. – Aucune 

distinction, directe ou 

indirecte, ne peut être faite 

entre les fonctionnaires en 

raison de leur sexe. 

   

Toutefois, des 

recrutements distincts pour 

les femmes ou les hommes 

peuvent, exceptionnellement, 

être prévus lorsque 

l’appartenance à l’un ou à 
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l’autre sexe constitue une 

condition déterminante de 

l’exercice des fonctions. 

De même, des 

distinctions peuvent être 

faites entre les femmes et les 

hommes en vue de la 

désignation, par 

l’administration, des 

membres des jurys et des 

comités de sélection 

constitués pour le 

recrutement et l’avancement 

des fonctionnaires et de ses 

représentants au sein des 

organismes consultés sur les 

décisions individuelles 

relatives à la carrière des 

fonctionnaires et sur les 

questions relatives à 

l’organisation et au 

fonctionnement des services, 

afin de concourir à une 

représentation équilibrée 

entre les femmes et les 

hommes dans ces organes. 

   

Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

   

1° Le fait qu’il a subi 

ou refusé de subir des 

agissements contraires aux 

principes énoncés au premier 

alinéa ; 

   

2° Le fait qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire respecter 

ces principes ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

a témoigné d’agissements 

contraires à ces principes ou 
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qu’il les a relatés. 

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

   

Le Gouvernement 

présente devant le Conseil 

commun de la fonction 

publique un rapport sur les 

mesures mises en œuvre pour 

assurer l’égalité 

professionnelle entre les 

femmes et les hommes. Ce 

rapport annuel, dont les 

modalités de mise en œuvre 

sont définies par décret, 

comprend notamment des 

données relatives au 

recrutement, à la féminisation 

des jurys, à la formation, au 

temps de travail, à la 

promotion professionnelle, 

aux conditions de travail, à la 

rémunération et à 

l’articulation entre l’activité 

professionnelle et la vie 

personnelle. Ce rapport est 

remis au Parlement. 

   

Art. 6 ter A. – Aucune 

mesure concernant 

notamment le recrutement, la 

titularisation, la formation, la 

notation, la discipline, la 

promotion, l’affectation et la 

mutation ne peut être prise à 

l’égard d’un fonctionnaire 

pour avoir relaté ou 

témoigné, de bonne foi, de 

faits constitutifs d’un délit ou 

d’un crime dont il aurait eu 

connaissance dans l’exercice 

de ses fonctions. 

   

Toute disposition ou 

tout acte contraire est nul de 
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plein droit. 

En cas de litige relatif 

à l’application des deux 

premiers alinéas, dès lors que 

la personne présente des 

éléments de fait qui 

permettent de présumer 

qu’elle a relaté ou témoigné 

de bonne foi de faits 

constitutifs d’un délit ou d’un 

crime, il incombe à la partie 

défenderesse, au vu des 

éléments, de prouver que sa 

décision est justifiée par des 

éléments objectifs étrangers à 

la déclaration ou au 

témoignage de l’intéressé. Le 

juge forme sa conviction 

après avoir ordonné, en cas 

de besoin, toutes les mesures 

d’instruction qu’il estime 

utiles. 

   

Le présent article est 

applicable aux agents non 

titulaires de droit public. 

   

Art. 6 ter. – Aucun 

fonctionnaire ne doit subir les 

faits : 

   

a) Soit de harcèlement 

sexuel, constitué par des 

propos ou comportements à 

connotation sexuelle répétés 

qui soit portent atteinte à sa 

dignité en raison de leur 

caractère dégradant ou 

humiliant, soit créent à son 

encontre une situation 

intimidante, hostile ou 

offensante ; 

   

b) Soit assimilés au 

harcèlement sexuel, 

consistant en toute forme de 

pression grave, même non 

répétée, exercée dans le but 

réel ou apparent d’obtenir un 

acte de nature sexuelle, que 

celui-ci soit recherché au 

profit de l’auteur des faits ou 

au profit d’un tiers. 
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Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire : 

   

1° Parce qu’il a subi 

ou refusé de subir les faits de 

harcèlement sexuel 

mentionnés aux trois 

premiers alinéas, y compris, 

dans le cas mentionné au a, si 

les propos ou comportements 

n’ont pas été répétés ; 

   

2° Parce qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire cesser 

ces faits ; 

   

3° Ou bien parce qu’il 

a témoigné de tels faits ou 

qu’il les a relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux faits 

de harcèlement sexuel 

mentionnés aux trois 

premiers alinéas. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

   

Art. 6 quinquies. –

 Aucun fonctionnaire ne doit 

subir les agissements répétés 

de harcèlement moral qui ont 

pour objet ou pour effet une 

dégradation des conditions de 

travail susceptible de porter 

atteinte à ses droits et à sa 

dignité, d’altérer sa santé 

physique ou mentale ou de 

compromettre son avenir 

professionnel. 
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Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

   

1° Le fait qu’il ait subi 

ou refusé de subir les 

agissements de harcèlement 

moral visés au premier 

alinéa ; 

   

2° Le fait qu’il ait 

exercé un recours auprès d’un 

supérieur hiérarchique ou 

engagé une action en justice 

visant à faire cesser ces 

agissements ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

ait témoigné de tels 

agissements ou qu’il les ait 

relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou ayant 

enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

   

 Article 4 Article 4 Article 4 

 Après le nouvel 

article 25 ter de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, sont insérés les 

articles 25 quater, 

25 quinquies et 25 sexies 

ainsi rédigés : 

Après l’article 25 de la 

même loi, sont insérés des 

articles 25 quater 

à 25 septies A ainsi rédigés : 

(Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 25 quater. – I. –

 La nomination dans l’un des 

emplois dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des 

fonctions le justifient 

« Art. 25 quater. – I. –

 La nomination dans l’un des 

emplois dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des 

fonctions le justifient, 

« Art. 25 quater. – I. –

 (Alinéa sans modification) 
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mentionné sur une liste 

établie par décret en Conseil 

d’État est conditionnée à la 

transmission préalable par 

l’agent d’une déclaration 

d’intérêts à l’autorité investie 

du pouvoir de nomination. 

mentionné sur une liste établie 

par décret en Conseil d’État, 

est conditionnée à la 

transmission préalable par le 

fonctionnaire d’une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de ses intérêts à 

l’autorité investie du pouvoir 

de nomination. 

 « Dès la nomination 

de l’agent dans l’un de ces 

emplois définis à l’alinéa 

précédent, l’autorité investie 

du pouvoir de nomination 

transmet la déclaration 

d’intérêts produite par l’agent 

à l’autorité hiérarchique dont 

il relève dans l’exercice de 

ses nouvelles fonctions. 

« Dès la nomination 

du fonctionnaire dans l’un de 

ces emplois définis au 

premier alinéa, l’autorité 

investie du pouvoir de 

nomination transmet la 

déclaration d’intérêts 

produite par le fonctionnaire 

à l’autorité hiérarchique dont 

il relève dans l’exercice de 

ses nouvelles fonctions. 

« Dès la nomination 

du fonctionnaire dans l’un 

des emplois définis au 

premier alinéa du présent I, 

l’autorité investie du pouvoir 

de nomination transmet la 

déclaration d’intérêts 

produite par le fonctionnaire 

à l’autorité hiérarchique dont 

il relève dans l’exercice de 

ses nouvelles fonctions. 

 

 

 

Art. 25 bis. – Cf. supra 

art. 2 

« II. – Lorsque 

l’autorité hiérarchique 

constate que l’agent se trouve 

dans la situation prévue au 

troisième alinéa du I de 

l’article 25 bis, elle prend les 

mesures nécessaires pour y 

mettre fin ou enjoint à l’agent 

de faire cesser cette situation 

dans un délai qu’elle 

détermine. 

« II. – Lorsque 

l’autorité hiérarchique 

constate que le fonctionnaire 

se trouve dans une situation de 

conflit d’intérêts, au sens du I 

de l’article 25 bis, elle prend les 

mesures nécessaires pour y 

mettre fin ou enjoint au 

fonctionnaire de faire cesser 

cette situation dans un délai 

qu’elle détermine. 

« II. – (Sans 

modification) 

 « Lorsque l’autorité 

hiérarchique ne s’estime pas 

en mesure d’apprécier si 

l’agent se trouve en situation 

de conflit d’intérêts, elle 

transmet à la commission de 

déontologie de la fonction 

publique la déclaration 

d’intérêts de l’intéressé. 

« Lorsque l’autorité 

hiérarchique ne s’estime pas 

en mesure d’apprécier si le 

fonctionnaire se trouve en 

situation de conflit d’intérêts, 

elle transmet la déclaration 

d’intérêts de l’intéressé à la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique. 

 

 

 

 

 

« III. – La commission 

apprécie, dans un délai de 

deux mois à compter de la 

réception de la déclaration, si 

l’agent dont la déclaration 

d’intérêts lui est transmise se 

trouve dans la situation 

« III. – La Haute 

Autorité pour la transparence de 

la vie publique apprécie, dans 

un délai de deux mois à 

compter de la réception de la 

déclaration, si le 

fonctionnaire dont la 

« III. – (Alinéa sans 

modification) 
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Art. 25 bis. – Cf. supra 

art. 2 

prévue au troisième alinéa 

du I de l’article 25 bis. 

déclaration d’intérêts lui est 

transmise se trouve dans la 

situation de conflit d’intérêts, 

au sens du I de 

l’article 25 bis. 

 « Lorsque la situation 

de l’agent n’appelle pas 

d’observation, la commission 

en informe l’autorité 

hiérarchique et l’agent 

concerné. 

« Lorsque la situation 

du fonctionnaire n’appelle 

pas d’observation, la Haute 

Autorité en informe l’autorité 

hiérarchique et le fonctionnaire 

concerné. 

Alinéa supprimé 

 « Dans le cas où la 

commission constate que 

l’agent se trouve en situation 

de conflit d’intérêts, elle 

adresse une recommandation 

à l’autorité hiérarchique qui 

prend toute mesure utile pour 

mettre fin à cette situation ou 

enjoint à l’agent de mettre fin 

à cette situation dans un délai 

qu’elle détermine. 

« Dans le cas où la 

Haute Autorité constate que 

le fonctionnaire se trouve en 

situation de conflit d’intérêts, 

elle adresse une 

recommandation à l’autorité 

hiérarchique. Cette dernière 

prend toute mesure utile pour 

mettre fin à cette situation ou 

enjoint au fonctionnaire de 

mettre fin à cette situation 

dans un délai qu’elle 

détermine. 

« Dans le cas où la 

Haute Autorité constate que 

le fonctionnaire se trouve en 

situation de conflit d’intérêts, 

elle adresse une 

recommandation à l’autorité 

hiérarchique. Cette dernière 

prend les mesures nécessaires 

pour mettre fin à cette 

situation ou enjoint au 

fonctionnaire de faire cesser 

cette situation dans un délai 

qu’elle détermine. 

   « Dans les autres cas, 

la Haute Autorité informe 

l’autorité hiérarchique et le 

fonctionnaire concerné que la 

situation n’appelle aucune 

observation. 

Amdt COM-62 

 « IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

mandats exercés 

publiquement. Elle est versée 

au dossier de l’agent selon 

des modalités permettant d’en 

garantir la confidentialité. 

« IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions ou de ces 

activités résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. Elle est versée 

au dossier du fonctionnaire 

selon des modalités 

permettant d’en garantir la 

confidentialité. 

« IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions ou de ces 

activités résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. La déclaration 

d’intérêts n’est ni versée au 

dossier du fonctionnaire, ni 

communicable aux tiers. 

Amdt COM-63 
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  « Au cours de 

l’exercice des fonctions, toute 

modification substantielle des 

intérêts du fonctionnaire 

donne lieu, dans un délai de 

deux mois, à une déclaration 

dans les mêmes formes. 

(Alinéa sans 

modification) 

 « Le modèle et le 

contenu de la déclaration 

d’intérêts, ses modalités de 

dépôt, de mise à jour et de 

conservation sont fixés par 

décret en Conseil d’État. 

« Le modèle et le 

contenu de la déclaration 

d’intérêts ainsi que ses 

modalités de transmission, de 

mise à jour et de conservation 

sont fixés par décret en 

Conseil d’État. 

(Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 25 quinquies. –

 I. – Le fonctionnaire peut 

librement détenir des parts 

sociales et percevoir les 

bénéfices qui s’y attachent. Il 

gère librement son patrimoine 

personnel ou familial. 

« Art. 25 quinquies. –

 I. – Le fonctionnaire peut 

librement détenir des parts 

sociales et percevoir les 

bénéfices qui s’y attachent. Il 

gère librement son patrimoine 

personnel ou familial. 

« Art. 25 quinquies. –

 I. – Supprimé 

Amdt COM-64 

 « II. – Les agents dont 

les missions ont une 

incidence en matière 

économique et dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des 

fonctions le justifient sont 

toutefois tenus, à peine de 

nullité de leur nomination 

dans ces fonctions, de 

prendre, dans un délai de 

deux mois suivant leur prise 

de fonction, toutes 

dispositions pour que leurs 

instruments financiers soient 

gérés, pendant la durée de 

leurs fonctions, dans des 

conditions excluant tout droit 

de regard de leur part. 

« II. – Les 

fonctionnaires dont les 

missions ont une incidence en 

matière économique et dont 

le niveau hiérarchique ou la 

nature des fonctions le 

justifient sont toutefois tenus, 

à peine de nullité de leur 

nomination dans ces 

fonctions, de prendre, dans 

un délai de deux mois suivant 

cette nomination, toutes 

dispositions pour que leurs 

instruments financiers soient 

gérés, pendant la durée de 

leurs fonctions, dans des 

conditions excluant tout droit 

de regard de leur part. 

« II. – Le 

fonctionnaire exerçant des 

responsabilités en matière 

économique ou financière et 

dont le niveau hiérarchique 

ou la nature des fonctions le 

justifient est tenu de prendre, 

dans un délai de deux mois 

suivant cette nomination, 

toutes dispositions pour que 

ses instruments financiers 

soient gérés, pendant la durée 

de ses fonctions, dans des 

conditions excluant tout droit 

de regard de sa part. 

Amdts COM-12, 

COM-62, COM-65 et 

COM-176 

 « Les agents justifient 

des mesures prises auprès de 

la Haute Autorité prévue par 

la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique. 

« Les fonctionnaires 

justifient des mesures prises 

auprès de la Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique. 

« Le fonctionnaire 

justifie des mesures prises 

auprès de la Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique. 

 « Les documents « Les documents (Alinéa sans 
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produits en application du 

présent II ne sont ni versés au 

dossier de l’agent ni 

communicables aux tiers. 

produits en application du 

présent II ne sont ni versés au 

dossier du fonctionnaire ni 

communicables aux tiers.  

modification) 

 « III. – Les conditions 

d’application du présent 

article sont fixées par décret 

en Conseil d’État. 

« III. – Les conditions 

d’application du présent 

article, notamment ses 

modalités d’entrée en 

vigueur, sont fixées par 

décret en Conseil d’État. 

« III. – Les conditions 

d’application du présent 

article sont fixées par décret 

en Conseil d’État. 

 « Art. 25 sexies. – I. –

 La nomination dans l’un des 

emplois dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des 

fonctions le justifient 

mentionné sur une liste 

établie par décret en Conseil 

d’État est conditionnée à la 

transmission préalable par 

l’agent d’une déclaration de 

situation patrimoniale à la 

Haute Autorité prévue par la 

loi n° 2013-907 du 11 octobre 

2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique.  

« Art. 25 sexies. – I. –

 La nomination dans l’un des 

emplois dont le niveau 

hiérarchique ou la nature des 

fonctions le justifient, 

mentionné sur une liste 

établie par décret en Conseil 

d’État, est conditionnée à la 

transmission préalable par le 

fonctionnaire à la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique d’une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de sa situation 

patrimoniale concernant la 

totalité de ses biens propres 

ainsi que, le cas échéant, ceux 

de la communauté ou les 

biens indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit.  

« Art. 25 sexies. – I. –

 Le fonctionnaire nommé 

dans l’un des emplois dont le 

niveau hiérarchique ou la 

nature des fonctions le 

justifient, mentionné sur une 

liste établie par décret en 

Conseil d’État, adresse au 

président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique, dans un 

délai de deux mois suivant sa 

nomination, une déclaration 

exhaustive , exacte et sincère 

de sa situation patrimoniale 

concernant la totalité de ses 

biens propres ainsi que, le cas 

échéant, ceux de la 

communauté ou les biens 

indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit. 

Amdt COM-66 

 « II. – Dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, les agents 

soumis au I transmettent une 

nouvelle déclaration de 

situation patrimoniale à la 

Haute Autorité mentionnée 

au I. 

« II. – Dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, les 

fonctionnaires soumis au I 

transmettent une nouvelle 

déclaration de situation 

patrimoniale à la Haute 

Autorité mentionnée au 

même I. La déclaration de 

situation patrimoniale 

comporte une récapitulation 

de l’ensemble des revenus 

perçus par le fonctionnaire et, 

le cas échéant, par la 

« II. – Dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de ses fonctions, le 

fonctionnaire soumis au I du 

présent article adresse une 

nouvelle déclaration de 

situation patrimoniale au 

président de Haute Autorité. 

La déclaration de situation 

patrimoniale comporte une 

récapitulation de l’ensemble 

des revenus perçus par le 

fonctionnaire et, le cas 

échéant, par la communauté 
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communauté depuis le début 

de l’exercice des fonctions 

ainsi qu’une présentation des 

événements majeurs ayant 

affecté la composition du 

patrimoine depuis la 

précédente déclaration. Le 

fonctionnaire peut joindre des 

observations à chacune de ses 

déclarations. 

depuis le début de l’exercice 

des fonctions ainsi qu’une 

présentation des événements 

majeurs ayant affecté la 

composition du patrimoine 

depuis la précédente 

déclaration. Le fonctionnaire 

peut joindre des observations 

à chacune de ses déclarations. 

  « Lorsque le 

fonctionnaire a établi depuis 

moins de six mois une 

déclaration de situation 

patrimoniale en application 

du premier alinéa du I, 

aucune nouvelle déclaration 

mentionnée au même alinéa 

n’est exigée et la déclaration 

prévue au premier alinéa du 

présent II est limitée à la 

récapitulation et à la 

présentation mentionnées à la 

deuxième phrase du même 

alinéa. 

« Lorsque le 

fonctionnaire a établi depuis 

moins de six mois une 

déclaration de situation 

patrimoniale en application 

du I, aucune nouvelle 

déclaration mentionnée au 

même I n’est exigée et la 

déclaration prévue au premier 

alinéa du présent II est 

limitée à la récapitulation et à 

la présentation mentionnées à 

la deuxième phrase du même 

premier alinéa. 

Amdt COM-62 

 « La Haute Autorité 

apprécie, dans un délai de six 

mois à compter de la 

réception de la déclaration, la 

variation de la situation 

patrimoniale de l’intéressé. 

Cette appréciation résulte de 

la comparaison entre, d’une 

part, la déclaration de 

situation patrimoniale 

transmise préalablement à la 

prise de sa fonction et, 

d’autre part, la déclaration de 

situation patrimoniale 

transmise dans les deux mois 

qui suivent la cessation de sa 

fonction. 

« La Haute Autorité 

apprécie, dans un délai de six 

mois à compter de la 

réception de la déclaration, la 

variation de la situation 

patrimoniale de l’intéressé. 

Cette appréciation résulte de 

la comparaison entre, d’une 

part, la déclaration de 

situation patrimoniale 

transmise préalablement à la 

prise de ses fonctions et, 

d’autre part, la déclaration de 

situation patrimoniale 

transmise dans les deux mois 

qui suivent la cessation de ses 

fonctions. 

« La Haute Autorité 

apprécie la variation de la 

situation patrimoniale de 

l’intéressé. Cette appréciation 

résulte de la comparaison 

entre, d’une part, la 

déclaration de situation 

patrimoniale transmise 

préalablement à la prise de 

ses fonctions et, d’autre part, 

la déclaration de situation 

patrimoniale transmise dans 

les deux mois qui suivent la 

cessation de ses fonctions. 

Amdt COM-67 

 

 

Code de procédure pénale 

« Lorsque les 

évolutions patrimoniales 

constatées n’appellent pas 

d’observation ou lorsqu’elles 

sont justifiées, la Haute 

Autorité en informe 

l’intéressé. 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 
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Art. 40. – Cf. annexe « Dans le cas où la 

Haute Autorité, après une 

procédure contradictoire, 

constate des évolutions 

patrimoniales pour lesquelles 

elle ne dispose pas 

d’explications suffisantes, 

elle transmet le dossier de 

l’intéressé à l’administration 

fiscale et en informe 

l’intéressé. 

« Sans préjudice de 

l’article 40 du code de 

procédure pénale, dans le cas 

où la Haute Autorité, après 

une procédure contradictoire, 

constate des évolutions 

patrimoniales pour lesquelles 

elle ne dispose pas 

d’explications suffisantes, 

elle transmet le dossier à 

l’administration fiscale et en 

informe l’intéressé. 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-68 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« III. – La déclaration 

de situation patrimoniale 

n’est ni versée au dossier de 

l’agent ni communicable aux 

tiers. Son modèle, son 

contenu, ses modalités de 

dépôt, de mise à jour et de 

conservation, ainsi que les 

conditions dans lesquelles est 

constatée la nullité de 

nomination prévue au I, sont 

fixés par décret en Conseil 

d’État. » 

« III. – La déclaration 

de situation patrimoniale 

n’est ni versée au dossier du 

fonctionnaire, ni 

communicable aux tiers. Au 

cours de l’exercice des 

fonctions, toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale du fonctionnaire 

donne lieu, dans un délai de 

deux mois, à une déclaration 

dans les mêmes formes. Le 

modèle, le contenu et les 

modalités de transmission, de 

mise à jour et de conservation 

de la déclaration de situation 

patrimoniale sont fixés par 

décret en Conseil d’État.  

« III. – (Sans 

modification) 

  « IV (nouveau). – La 

Haute Autorité peut 

demander au fonctionnaire 

soumis au I du présent article 

toute explication nécessaire à 

l’exercice de sa mission de 

contrôle des déclarations de 

situation patrimoniale. En cas 

de déclaration incomplète ou 

lorsqu’il n’a pas été donné 

suite à une demande 

d’explication adressée par la 

Haute Autorité, cette dernière 

adresse à l’intéressé une 

injonction tendant à ce que la 

déclaration soit complétée ou 

que les explications lui soient 

transmises dans un délai d’un 

mois à compter de cette 

« IV. – (Sans 

modification) 
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injonction. 

Code général des impôts 

 

 

Art. 170 à 175 et 

art. 885 W. – Cf. annexe 

 « V (nouveau). – La 

Haute Autorité peut 

demander au fonctionnaire 

soumis au I du présent article 

communication des 

déclarations qu’il a souscrites 

en application des 

articles 170 à 175 A du code 

général des impôts et, le cas 

échéant, en application de 

l’article 885 W du même 

code. 

« V. – (Sans 

modification) 

  « Elle peut, si elle 

l’estime utile, demander les 

déclarations, mentionnées au 

premier alinéa du présent V, 

souscrites par le conjoint 

séparé de biens, le partenaire 

lié par un pacte civil de 

solidarité ou le concubin de 

tout fonctionnaire soumis 

au I. 

 

  « À défaut de 

communication dans un délai 

de deux mois des déclarations 

mentionnées aux deux 

premiers alinéas du 

présent V, elle peut demander 

copie de ces mêmes 

déclarations à 

l’administration fiscale, qui 

les lui transmet dans les 

trente jours. 

 

  « La Haute Autorité 

peut demander à 

l’administration fiscale 

d’exercer le droit de 

communication prévu à la 

section 1 du chapitre II du 

titre II de la première partie 

du livre des procédures 

fiscales, en vue de recueillir 

toutes informations utiles à 

l’accomplissement de sa 

mission de contrôle. Ces 

informations sont transmises 

à la Haute Autorité dans les 
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soixante jours suivant sa 

demande. 

  « Elle peut, aux 

mêmes fins, demander à 

l’administration fiscale de 

mettre en œuvre les 

procédures d’assistance 

administrative internationale. 

 

  « Les agents de 

l’administration fiscale sont 

déliés du secret professionnel 

à l’égard des membres et des 

rapporteurs de la Haute 

Autorité au titre des 

vérifications et contrôles 

qu’ils mettent en œuvre pour 

l’application du présent 

article. 

 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 quater et 25 

sexies. – Cf. supra art. 4 

 « Art. 25 septies A 

(nouveau). – I. – Le fait, pour 

un fonctionnaire qui est 

soumis à l’obligation prévue 

au I des articles 25 quater 

ou 25 sexies, d’omettre de 

déclarer une partie 

substantielle de son 

patrimoine ou de ses intérêts 

ou de fournir une évaluation 

mensongère de son 

patrimoine est puni d’une 

peine de trois ans 

d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

« Art. 25 septies A. –

 I. – Le fait, pour un 

fonctionnaire qui est soumis à 

l’obligation prévue au I de 

l’article 25 quater, au II de 

l’article 25 quinquies et au I 

de l’article 25 sexies, de ne 

pas adresser la déclaration 

prévue au I du même article 

25 sexies, d’omettre de 

déclarer une partie 

substantielle de son 

patrimoine ou de ses intérêts 

ou de fournir une évaluation 

mensongère de son 

patrimoine est puni d’une 

peine de trois ans 

d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

Amdts COM-66 et 

COM-176 

Code pénal 

Art. 131-26, 131-26-1 

et 131-27. – Cf. annexe  

 « Peuvent être 

prononcées, à titre 

complémentaire, 

l’interdiction des droits 

civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 

et 131-26-1 du code pénal, 

ainsi que l’interdiction 

d’exercer une fonction 

(Alinéa sans 

modification) 
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publique, selon les modalités 

prévues à l’article 131-27 du 

même code. 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies. –

 Cf. supra art. 4 

 « II. – Le fait, pour un 

fonctionnaire soumis à 

l’obligation prévue au I de 

l’article 25 sexies, de ne pas 

déférer aux injonctions de la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique prévues au IV du 

même article ou de ne pas lui 

communiquer les 

informations et pièces utiles à 

l’exercice de sa mission est 

puni d’un an 

d’emprisonnement et 

de 15 000 € d’amende. » 

« II. – Le fait, pour un 

fonctionnaire soumis à 

l’obligation prévue au I de 

l’article 25 sexies, de ne pas 

déférer aux injonctions de la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique prévues au IV du 

même article 25 sexies ou de 

ne pas lui communiquer les 

informations et pièces utiles à 

l’exercice de sa mission est 

puni d’un an 

d’emprisonnement et 

de 15 000 € d’amende. » 

   « III (nouveau). – Le 

fait de publier ou de 

divulguer, de quelque 

manière que ce soit, tout ou 

partie des déclarations, des 

informations ou des 

observations mentionnées 

aux articles 25 quater à 

25 sexies de la présente loi 

est puni des peines 

mentionnées à l’article 226-1 

du code pénal. » 

Amdt COM-61 

 Article 5 Article 5 Article 5 

 

 

 

 

 

Art. 25 quater. –

 Cf. supra art. 4 

I. – Dans les deux 

mois suivant la date d’entrée 

en vigueur du décret 

mentionné au IV du nouvel 

article 25 quater de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, 

l’agent qui occupe l’un des 

emplois mentionné au I de cet 

article établit une déclaration 

d’intérêts selon les modalités 

prévues par le même article. 

I. – Dans les deux 

mois suivant la date d’entrée 

en vigueur du décret 

mentionné au IV de 

l’article 25 quater de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, le 

fonctionnaire qui occupe l’un 

des emplois mentionnés au I 

du même article établit une 

déclaration d’intérêts selon 

les modalités prévues audit 

article. 

I. – Dans les six mois 

suivant la date d’entrée en 

vigueur du décret mentionné 

au IV de l’article 25 quater de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, le 

fonctionnaire qui occupe l’un 

des emplois mentionnés au I 

du même article 25 quater 

établit une déclaration 

d’intérêts selon les modalités 

prévues audit article 25 

quater. En ce cas, par 

 
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dérogation au I de l’article 25 

quater, le fonctionnaire 

transmet sa déclaration 

d’intérêts à l’autorité 

hiérarchique dont il relève 

dans l’exercice de ses 

fonctions. Le fait pour un 

fonctionnaire qui est soumis à 

l’obligation prévue à la 

deuxième phrase du présent I, 

de ne pas adresser la 

déclaration prévue au I de 

l’article 25 quater est puni 

des peines prévues au 

premier alinéa du I de 

l’article 25 septies A. 

Amdts COM-69 et 

COM-70 

 

 

 

 

Art. 25 sexies. –

 Cf. supra art. 4 

II. – Dans les deux 

mois suivant la date d’entrée 

en vigueur du décret 

mentionné au III du nouvel 

article 25 sexies de la même 

loi, l’agent qui occupe l’un 

des emplois mentionné au I 

de cet article établit une 

déclaration de situation 

patrimoniale selon les 

modalités prévues par le 

même article. À défaut, il est 

mis fin à ses fonctions. 

II. – Dans les deux 

mois suivant la date d’entrée 

en vigueur du décret 

mentionné au III de 

l’article 25 sexies de la même 

loi, le fonctionnaire qui 

occupe l’un des emplois 

mentionnés au I du même 

article établit une déclaration de 

situation patrimoniale selon les 

modalités prévues audit article. 

II. – Dans les six mois 

suivant la date d’entrée en 

vigueur du décret mentionné 

au III de l’article 25 sexies de 

la même loi, le fonctionnaire 

qui occupe l’un des emplois 

mentionnés au I du même 

article 25 sexies établit une 

déclaration de situation 

patrimoniale selon les 

modalités prévues audit article 

25 sexies. 

   III (nouveau). – Dans 

les six mois suivant la date 

d’entrée en vigueur du décret 

mentionné au III de 

l’article 25 quinquies de la 

même loi, le fonctionnaire 

qui occupe l’un des emplois 

mentionnés au II du même 

article 25 quinquies justifie 

des mesures prises selon les 

modalités prévues audit 

article 25 quinquies. 

Amdt COM-69 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 Des cumuls d’activités Des cumuls d’activités Des cumuls d’activités 

 
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 Article 6 Article 6 Article 6 

 I. – Après le nouvel 

article 25 sexies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, il est créé un nouvel 

article 25 septies ainsi 

rédigé : 

Après l’article 25 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, il est inséré un 

article 25 septies ainsi 

rédigé : 

(Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 25 septies. – I. –

 Le fonctionnaire consacre 

l’intégralité de son activité 

professionnelle aux tâches 

qui lui sont confiées. Il ne 

peut exercer, à titre 

professionnel, une activité 

privée lucrative de quelque 

nature que ce soit sous 

réserve des dispositions des 

paragraphes II à V. 

« Art. 25 septies. – I. –

 Le fonctionnaire consacre 

l’intégralité de son activité 

professionnelle aux tâches 

qui lui sont confiées. Il ne 

peut exercer, à titre 

professionnel, une activité 

privée lucrative de quelque 

nature que ce soit, sous 

réserve des II à V. 

« Art. 25 septies. – I. –

 (Alinéa sans modification) 

 « Il est interdit au 

fonctionnaire : 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

Code de la sécurité sociale 

 

 

Art. L. 133-6-8. –

 Cf. annexe 

« 1° De créer ou 

reprendre une entreprise, 

lorsque celle-ci donne lieu à 

immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers 

ou affiliation au régime prévu 

à l’article L. 133-6-8 du code 

de la sécurité sociale, s’il 

occupe un emploi à temps 

complet et qu’il exerce ses 

fonctions à temps plein ; 

« 1° De créer ou de 

reprendre une entreprise 

lorsque celle-ci donne lieu à 

immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers 

ou à affiliation au régime 

prévu à l’article L. 133-6-8 

du code de la sécurité sociale, 

s’il occupe un emploi à temps 

complet et qu’il exerce ses 

fonctions à temps plein ; 

« 1° Supprimé 

Amdt COM-73 

 « 2° De participer aux 

organes de direction de 

sociétés ou d’associations à 

but lucratif ;  

« 2° (Sans 

modification) 

« 2° (Sans 

modification) 

 « 3° De donner des 

consultations, de procéder à 

des expertises et de plaider en 

justice dans les litiges 

intéressant toute personne 

publique, le cas échéant 

devant une juridiction 

étrangère ou internationale, 

« 3° De donner des 

consultations, de procéder à 

des expertises ou de plaider 

en justice dans les litiges 

intéressant toute personne 

publique, le cas échéant 

devant une juridiction 

étrangère ou internationale, 

« 3° (Sans 

modification) 
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sauf si cette prestation 

s’exerce au profit d’une 

personne publique ne relevant 

pas du secteur concurrentiel ; 

sauf si cette prestation 

s’exerce au profit d’une 

personne publique ne relevant 

pas du secteur concurrentiel ; 

 « 4° De prendre ou 

détenir, par lui-même ou par 

personnes interposées, dans 

une entreprise soumise au 

contrôle de l’administration à 

laquelle il appartient ou en 

relation avec cette dernière, 

des intérêts de nature à 

compromettre son 

indépendance ; 

« 4° De prendre ou de 

détenir, directement ou par 

personnes interposées, dans 

une entreprise soumise au 

contrôle de l’administration à 

laquelle il appartient ou en 

relation avec cette dernière, 

des intérêts de nature à 

compromettre son 

indépendance ; 

« 4° (Sans 

modification) 

 « 5° De cumuler un 

emploi permanent à temps 

complet avec un ou plusieurs 

autres emplois permanents à 

temps complet ou incomplet. 

« 5° De cumuler un 

emploi permanent à temps 

complet avec un ou plusieurs 

autres emplois permanents à 

temps complet ou incomplet. 

« 5° De cumuler un 

emploi permanent à temps 

complet avec un ou plusieurs 

autres emplois permanents à 

temps complet. 

Amdt COM-72 

 « II. – Il est dérogé à 

l’interdiction d’exercer à titre 

professionnel une activité 

privée lucrative : 

« II. – (Alinéa sans 

modification) 

« II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

Loi n° 2000-321 du 

12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans 

leurs relations avec les 

administrations 

 

« 1° Lorsque le 

dirigeant d’une société ou 

d’une association à but 

lucratif, lauréat d’un 

concours ou recruté en 

qualité d’agent non titulaire 

de droit public, continue à 

exercer son activité privée 

pendant une durée limitée à 

compter de son recrutement ; 

« 1° Lorsque le 

dirigeant d’une société ou 

d’une association à but 

lucratif, lauréat d’un 

concours ou recruté en 

qualité d’agent non titulaire 

de droit public, continue à 

exercer son activité privée 

pendant une durée d’un an, 

renouvelable une fois, à 

compter de son recrutement ; 

« 1° Lorsque le 

dirigeant d’une société ou 

d’une association à but 

lucratif, lauréat d’un 

concours ou recruté en 

qualité d’agent contractuel de 

droit public, continue à 

exercer son activité privée 

pendant une durée d’un an, 

renouvelable une fois, à 

compter de son recrutement ; 

Amdt COM-71 

 

 

 

 

 

Art. 34 et 35. –

 Cf. annexe 

 

« 2° Lorsque le 

fonctionnaire, ou l’agent dont 

le contrat est soumis aux 

dispositions du code du 

travail en application des 

articles 34 et 35 de la loi 

n° 2000-321 du 12 avril 2000 

relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations 

avec les administrations, 

« 2° Lorsque le 

fonctionnaire, ou l’agent dont 

le contrat est soumis au code 

du travail en application des 

articles 34 et 35 de la 

loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs 

relations avec les 

administrations, occupe un 

« 2° (Sans 

modification) 
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occupe un emploi permanent 

à temps non complet ou 

incomplet pour lequel la 

durée du travail est inférieure 

ou égale à 70 % de la durée 

légale ou réglementaire du 

travail. 

emploi permanent à temps 

non complet ou incomplet 

pour lequel la durée du travail 

est inférieure ou égale à 70 % 

de la durée légale ou 

réglementaire du travail. 

 « La dérogation fait 

l’objet d’une déclaration à 

l’autorité hiérarchique dont 

l’intéressé relève pour 

l’exercice de ses fonctions.  

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 « III. – Le 

fonctionnaire qui occupe un 

emploi à temps complet et 

souhaite accomplir un service 

à temps partiel pour créer ou 

reprendre une entreprise peut 

également être autorisé à 

exercer à titre professionnel 

une activité privée lucrative.  

« III. – Le 

fonctionnaire qui occupe un 

emploi à temps complet peut, 

à sa demande, être autorisé 

par l’autorité hiérarchique 

dont il relève à accomplir un 

service à temps partiel pour 

créer ou reprendre une 

entreprise et à exercer, à ce 

titre, une activité privée 

lucrative. 

« III. – Le 

fonctionnaire peut être 

autorisé par l’autorité 

hiérarchique dont il relève à 

créer ou reprendre une 

entreprise et exercer, à ce 

titre, une activité privée 

lucrative. Cette dérogation est 

ouverte pendant une durée 

maximale de deux ans, 

renouvelable pour une durée 

d’un an, à compter de cette 

création ou reprise. 

 « L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

accordée, sous réserve des 

nécessités de la continuité et 

du fonctionnement du service 

et compte tenu des 

possibilités d’aménagement 

de l’organisation du travail, 

pour une durée maximale de 

deux ans non renouvelable à 

compter de la création ou de 

la reprise de cette entreprise. 

« L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

accordée, sous réserve des 

nécessités de la continuité et 

du fonctionnement du service 

et compte tenu des 

possibilités d’aménagement 

de l’organisation du travail, 

pour une durée maximale de 

deux ans, renouvelable pour 

une durée d’un an, à compter 

de la création ou de la reprise 

de cette entreprise. 

« L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

accordée, sous réserve des 

nécessités de la continuité et 

du fonctionnement du service 

et compte tenu des 

possibilités d’aménagement 

de l’organisation du travail. 

Amdt COM-73 

 « Une nouvelle 

autorisation d’accomplir un 

service à temps partiel pour 

créer ou reprendre une 

entreprise ne peut être 

accordée moins de trois ans 

après la fin d’un service à 

temps partiel pour la création 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 
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ou la reprise d’une entreprise. 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 octies. –

 Cf. infra art. 8 

« La demande 

d’autorisation est au préalable 

soumise à l’examen de la 

commission mentionnée à 

l’article 25 octies dans les 

conditions prévues au II et IV 

de cet article. 

« La demande 

d’autorisation prévue aux 

deuxième et troisième alinéas 

du présent III est soumise au 

préalable à l’examen de la 

commission mentionnée à 

l’article 25 octies de la 

présente loi, dans les 

conditions prévues aux II, IV 

et V du même article. 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-75 

 « IV. – Le 

fonctionnaire peut être 

autorisé à exercer à titre 

accessoire une activité, 

lucrative ou non, auprès 

d’une personne ou d’un 

organisme public ou privé, 

dès lors que cette activité est 

compatible avec les fonctions 

qui lui sont confiées et 

n’affecte pas leur exercice.  

« IV. – Le 

fonctionnaire peut être 

autorisé par l’autorité 

hiérarchique dont il relève à 

exercer à titre accessoire une 

activité, lucrative ou non, 

auprès d’une personne ou 

d’un organisme public ou 

privé dès lors que cette 

activité est compatible avec 

les fonctions qui lui sont 

confiées et n’affecte pas leur 

exercice. Par dérogation au 1° 

du I du présent article, ces 

activités peuvent être 

exercées sous le régime prévu 

à l’article L. 133-6-8 du code 

de la sécurité sociale. 

« IV. – Le 

fonctionnaire peut être 

autorisé par l’autorité 

hiérarchique dont il relève à 

exercer à titre accessoire une 

activité, lucrative ou non, 

auprès d’une personne ou 

d’un organisme public ou 

privé dès lors que cette 

activité est compatible avec 

les fonctions qui lui sont 

confiées et n’affecte pas leur 

exercice.  

Amdt COM-73 

Code de l’éducation 

 

Art. L. 952-1. –

 Cf. annexe 

« Il peut notamment 

être recruté comme 

enseignant associé 

conformément à l’article 

L. 952-1 du code de 

l’éducation. 

« Il peut notamment 

être recruté comme 

enseignant associé en 

application de l’article 

L. 952-1 du code de 

l’éducation. 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-74 

Code de la propriété 

intellectuelle 

Art. L. 112-1, L. 112-2 

et L. 112-3. – Cf. annexe 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 26. – Cf. annexe 

« V. – La production 

des œuvres de l’esprit au sens 

des articles L. 112-1, 

L. 112-2 et L. 112-3 du code 

de la propriété intellectuelle 

s’exerce librement, dans le 

respect des dispositions 

relatives au droit d’auteur des 

agents publics et sous réserve 

des dispositions de 

l’article 26 de la présente loi. 

« V. – La production 

des œuvres de l’esprit, au 

sens des articles L. 112-1, 

L. 112-2 et L. 112-3 du code 

de la propriété intellectuelle, 

s’exerce librement, dans le 

respect des dispositions 

relatives au droit d’auteur des 

agents publics et sous réserve 

de l’article 26 de la présente 

loi. 

« V. – (Sans 

modification) 

 « Les membres du (Alinéa sans  
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personnel enseignant, 

technique ou scientifique des 

établissements 

d’enseignement et les 

personnes pratiquant des 

activités à caractère artistique 

peuvent exercer les 

professions libérales qui 

découlent de la nature de 

leurs fonctions. 

modification) 

 

   « V bis (nouveau). –

 La commission mentionnée à 

l’article 25 octies de la 

présente loi est 

obligatoirement saisie des 

demandes d’autorisation 

prévues aux deuxième et 

troisième alinéas du III du 

présent article. 

   « L’autorité 

hiérarchique peut également 

saisir cette commission en 

cas de doute concernant 

l’application des II et IV du 

présent article. 

Amdt COM-75 

 « VI. – Sans préjudice 

de l’engagement de 

poursuites disciplinaires, la 

violation des dispositions du 

présent article donne lieu au 

reversement des sommes 

perçues au titre des activités 

interdites, par voie de retenue 

sur le traitement. 

« VI. – Sans préjudice 

de l’engagement de 

poursuites disciplinaires, la 

violation du présent article 

donne lieu au reversement 

des sommes perçues au titre 

des activités interdites, par 

voie de retenue sur le 

traitement. 

« VI. – (Sans 

modification) 

 « VII. – Les 

conditions d’application du 

présent article sont fixées par 

décret en Conseil d’État. » 

« VII. – Les 

conditions d’application du 

présent article, notamment la 

liste des activités susceptibles 

d’être exercées à titre 

accessoire en application 

du IV, sont fixées par décret 

en Conseil d’État. » 

« VII. – Les 

conditions d’application du 

présent article sont fixées par 

décret en Conseil d’État. » 

Amdt COM-77 

Loi n° 47-1775 du 

10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération 

 Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis 
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Art. 6. – Les 

coopératives sont 

administrées par des 

mandataires nommés pour six 

ans au plus par l'assemblée 

générale des membres et 

révocables par elle. 

Les fonctions de 

membre du conseil 

d'administration ou de 

membre du conseil de 

surveillance sont gratuites et 

n'ouvrent droit, sur 

justification, qu'à 

remboursement de frais, ainsi 

qu'au paiement d'indemnités 

compensatrices du temps 

consacré à l'administration de 

la coopérative. L'assemblée 

générale détermine chaque 

année une somme globale au 

titre des indemnités 

compensatrices.  

 

 

L’article 6 de la loi 

n° 47-1775 du 

10 septembre 1947 portant 

statut de la coopération est 

complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

(Sans modification) 

  

« Les fonctions de 

membre du conseil 

d’administration ou de 

membre du conseil de 

surveillance d’une 

coopérative, d’une union ou 

d’une fédération ouvrant droit 

aux indemnités mentionnées 

au deuxième alinéa du 

présent article ne constituent 

ni des activités 

professionnelles procurant 

des revenus au sens de 

l’article L. 161-22 du code de 

la sécurité sociale, ni une 

activité privée lucrative au 

sens de l’article 25 septies de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires. » 

 

 Article 7 Article 7 Article 7 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

I. – Sont supprimés : I. – (Sans I. – (Sans 
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dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

modification) modification) 

Art. 37 bis. –

 L’autorisation d’accomplir 

un travail à temps partiel, 

selon les quotités de 50 %, 

60 %, 70 % et 80 %, est 

accordée de plein droit aux 

fonctionnaires à l’occasion de 

chaque naissance jusqu’au 

troisième anniversaire de 

l’enfant ou de chaque 

adoption jusqu’à l’expiration 

d’un délai de trois ans à 

compter de l’arrivée au foyer 

de l’enfant adopté. 

   

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est accordée de 

plein droit aux fonctionnaires 

relevant des catégories visées 

aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l’article L. 323-3 du 

code du travail, après avis du 

médecin de prévention. 

   

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

également accordée de plein 

droit au fonctionnaire ou à 

l’agent non titulaire de droit 

public qui crée ou reprend 

une entreprise. La durée 

maximale de ce service est de 

deux ans et peut être 

prolongée d’au plus un an. 

L’administration a la faculté 

de différer l’octroi du service 

à temps partiel pour une 

durée qui ne peut excéder six 

mois à compter de la 

réception de la demande de 

l’intéressé. Un fonctionnaire 

ou agent non titulaire de droit 

public ne peut être autorisé à 

exercer ce droit pour une 

nouvelle création ou reprise 

d’entreprise moins de trois 

ans après la fin d’un service à 

1° Le troisième alinéa 

de l’article 37 bis de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État ; 
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temps partiel pour création ou 

reprise d’entreprise. 

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est également 

accordée de plein droit au 

fonctionnaire pour donner des 

soins à son conjoint, à un 

enfant à charge ou à un 

ascendant atteint d’un 

handicap nécessitant la 

présence d’une tierce 

personne, ou victime d’un 

accident ou d’une maladie 

grave. 

   

Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 

d’application du présent 

article. 

   

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 60 bis. –

 L’autorisation d’accomplir 

un travail à temps partiel, 

selon les quotités de 50 %, 

60 %, 70 % et 80 %, est 

accordée de plein droit aux 

fonctionnaires à l’occasion de 

chaque naissance jusqu’au 

troisième anniversaire de 

l’enfant ou de chaque 

adoption jusqu’à l’expiration 

d’un délai de trois ans à 

compter de l’arrivée au foyer 

de l’enfant adopté. 

   

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est également 

accordée de plein droit au 

fonctionnaire pour donner des 

soins à son conjoint, à un 

enfant à charge ou à un 

ascendant atteint d’un 

handicap nécessitant la 

présence d’une tierce 

personne, ou victime d’un 

accident ou d’une maladie 
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grave. 

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

également accordé de plein 

droit au fonctionnaire ou à 

l’agent non titulaire de droit 

public qui crée ou reprend 

une entreprise. La durée 

maximale de ce service est de 

deux ans et peut être 

prolongée d’au plus un an. 

L’administration a la faculté 

de différer l’octroi du service 

à temps partiel pour une 

durée qui ne peut excéder six 

mois à compter de la 

réception de la demande de 

l’intéressé. Un fonctionnaire 

ou un agent non titulaire de 

droit public ne peut être 

autorisé à exercer ce droit 

pour une nouvelle création ou 

reprise d’entreprise moins de 

trois ans après la fin d’un 

service à temps partiel pour 

création ou reprise 

d’entreprise. 

2° Le troisième alinéa 

de l’article 60 bis de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

territoriale ; 

  

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est accordée de 

plein droit aux fonctionnaires 

relevant des catégories visées 

aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l’article L. 323-3 du 

code du travail, après avis du 

médecin du service de 

médecine professionnelle et 

préventive. 

   

Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 

d’application du présent 

article. 

   

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 
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Art. 46-1. –

 L’autorisation d’accomplir 

un travail à temps partiel, 

selon les quotités de 50 %, 

60 %, 70 % et 80 %, est 

accordée de plein droit aux 

fonctionnaires à l’occasion de 

chaque naissance jusqu’au 

troisième anniversaire de 

l’enfant ou de chaque 

adoption jusqu’à l’expiration 

d’un délai de trois ans à 

compter de l’arrivée au foyer 

de l’enfant adopté. 

   

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est également 

accordée de plein droit au 

fonctionnaire pour donner des 

soins à son conjoint, à un 

enfant à charge ou à un 

ascendant, atteint d’un 

handicap nécessitant la 

présence d’une tierce 

personne, ou victime d’un 

accident ou d’une maladie 

grave. 

   

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel, qui ne peut être 

inférieur au mi-temps, est 

également accordée de plein 

droit au fonctionnaire ou à 

l’agent non titulaire de droit 

public qui crée ou reprend 

une entreprise. La durée 

maximale de ce service est de 

deux ans et peut être 

prolongée d’au plus un an. 

L’administration a la faculté 

de différer l’octroi du service 

à temps partiel pour une 

durée qui ne peut excéder six 

mois à compter de la 

réception de la demande de 

l’intéressé. Un fonctionnaire 

ou agent non titulaire de droit 

public ne peut être autorisé à 

exercer ce droit pour une 

nouvelle création ou reprise 

d’entreprise moins de trois 

3° Le troisième alinéa 

de l’article 46-1 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction hospitalière. 
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ans après la fin d’un service à 

temps partiel pour création ou 

reprise d’entreprise. 

L’autorisation 

d’accomplir un service à 

temps partiel est accordée de 

plein droit aux fonctionnaires 

relevant des catégories visées 

aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l’article L. 323-3 du 

code du travail, après avis du 

médecin du travail. 

   

Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 

d’application du présent 

article. 

   

 

 

 

 

 

 

Code de la sécurité sociale 

Art. L. 133-6-8. –

 Cf. annexe 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 septies. –

 Cf. supra art. 6 

II. – Les agents 

publics qui occupent un 

emploi permanent à temps 

complet exercé à temps plein 

et qui ont créé ou repris une 

entreprise, y compris lorsque 

celle-ci donne lieu à 

immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers 

ou affiliation au régime prévu 

à l’article L. 133-6-8 du code 

de la sécurité sociale, se 

conforment, sous peine de 

poursuites disciplinaires, aux 

dispositions de la présente loi 

dans un délai de deux ans à 

compter de sa date d’entrée 

en vigueur. 

II. – Les 

fonctionnaires qui occupent 

un emploi permanent à temps 

complet exercé à temps plein 

et qui ont créé ou repris une 

entreprise, y compris lorsque 

celle-ci donne lieu à 

immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers 

ou à affiliation au régime 

prévu à l’article L. 133-6-8 

du code de la sécurité sociale, 

se conforment, sous peine de 

poursuites disciplinaires, à 

l’article 25 septies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires dans un délai 

de deux ans à compter de la 

promulgation de la présente 

loi. 

II. – Supprimé 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 25 septies. –

 Cf. supra art. 6 

III. – Les agents 

publics qui occupent un 

emploi permanent à temps 

complet et qui exercent un ou 

plusieurs autres emplois 

permanents à temps complet 

ou incomplet, se conforment, 

sous peine de poursuites 

disciplinaires, aux 

dispositions de la présente loi 

dans un délai de deux ans à 

III. – Les 

fonctionnaires qui occupent 

un emploi permanent à temps 

complet et qui exercent un ou 

plusieurs autres emplois 

permanents à temps complet 

ou incomplet se conforment, 

sous peine de poursuites 

disciplinaires, au même 

article 25 septies dans un 

délai de deux ans à compter 

III. – Les 

fonctionnaires qui occupent 

un emploi permanent à temps 

complet et qui exercent un ou 

plusieurs autres emplois 

permanents à temps complet 

se conforment, sous peine de 

poursuites disciplinaires, au 

même article 25 septies dans 

un délai de deux ans à 

compter de la promulgation 



— 315 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

compter de sa date d’entrée 

en vigueur. 

de la promulgation de la 

présente loi. 

de la présente loi. 

Amdt COM-78 

 IV. – Les agents 

publics autorisés à accomplir 

un service à temps partiel 

pour créer ou reprendre une 

entreprise à la date d’entrée 

en vigueur de la présente loi 

continuent à accomplir ce 

service jusqu’au terme de 

leur période de temps partiel. 

IV. – Les 

fonctionnaires autorisés à 

accomplir un service à temps 

partiel pour créer ou 

reprendre une entreprise à la 

date d’entrée en vigueur de la 

présente loi continuent à 

accomplir ce service jusqu’au 

terme de leur période de 

temps partiel. 

IV. – (Sans 

modification) 

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 De la commission de 

déontologie de la fonction 

publique 

De la commission de 

déontologie de la fonction 

publique 

De la commission de 

déontologie de la fonction 

publique 

 Article 8 Article 8 Article 8 

 I. – Après le nouvel 

article 25 septies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, il est 

inséré un article 25 octies 

ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 25 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, il est inséré un 

article 25 octies ainsi rédigé : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 25 octies. – I. –

 Une commission de 

déontologie de la fonction 

publique est placée auprès du 

Premier ministre pour 

apprécier le respect des 

principes déontologiques 

inhérents à l’exercice d’une 

fonction publique. 

« Art. 25 octies. – I. –

 (Alinéa sans modification) 

« Art. 25 octies. – I. –

 (Alinéa sans modification) 

 « Elle est chargée : (Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 à 25 quater, 

25 septies, 25 nonies et 

28 bis. – Cf. supra art 1
er

 à 4, 

art. 6 et infra art. 9 

« 1° De rendre un avis 

lorsque l’administration la 

saisit, préalablement à leur 

adoption, sur les projets de 

textes élaborés pour 

l’application des dispositions 

des articles 25 à 25 quater et 

25 septies ; 

« 1° De rendre un avis 

lorsque l’administration la 

saisit, préalablement à leur 

adoption, sur les projets de 

texte élaborés pour 

l’application des articles 25 

à 25 quater, 25 septies, 

25 nonies et 28 bis ; 

« 1° De rendre un avis 

lorsque l’administration la 

saisit, préalablement à leur 

adoption, sur les projets de 

texte élaborés pour 

l’application des 

articles 6 ter A, 25 

à 25 quater, 25 septies, 

25 nonies et 28 bis ; 
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 « 2° D’émettre des 

recommandations sur 

l’application des articles 

mentionnés au 1° ; 

« 2° D’émettre des 

recommandations sur 

l’application des mêmes 

articles ; 

« 2° (Sans 

modification) 

 « 3° De formuler des 

recommandations lorsque 

l’administration la saisit sur 

l’application à des situations 

individuelles des articles 

mentionnés au 1°. 

« 3° De formuler des 

recommandations lorsque 

l’administration la saisit sur 

l’application desdits articles à 

des situations individuelles. 

« 3° (Sans 

modification) 

 

 

 

« Les avis et les 

recommandations mentionnés 

aux 1° et 2° ainsi que, le cas 

échéant, la réponse de 

l’administration, sont rendus 

publics selon les modalités 

déterminées par la 

commission. 

« Les avis et les 

recommandations mentionnés 

aux 1° et 2° ainsi que, le cas 

échéant, la réponse de 

l’administration, sont rendus 

publics selon des modalités 

déterminées par la 

commission. 

« Les avis et les 

recommandations mentionnés 

aux 1° et 2° du présent article 

ainsi que, le cas échéant, la 

réponse de l’administration, 

sont rendus publics selon des 

modalités déterminées par la 

commission. 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 25 septies. –

 Cf. supra art. 6 

« II. – La commission 

est chargée d’examiner la 

compatibilité du projet de 

création ou de reprise d’une 

entreprise par un 

fonctionnaire sur le 

fondement du III de 

l’article 25 septies avec les 

fonctions qu’il exerce. 

« II. – La commission 

est chargée d’examiner la 

compatibilité du projet de 

création ou de reprise d’une 

entreprise par un 

fonctionnaire sur le 

fondement du III de 

l’article 25 septies avec les 

fonctions qu’il exerce. 

« II. – La commission 

est chargée d’examiner les 

dossiers de cumul d’activités 

dans les conditions fixées au 

V bis de l’article 25 septies. 

Amdt COM-79 

 « III. – Le 

fonctionnaire ou, le cas 

échéant, l’autorité dont il 

relève dans son corps ou 

cadre d’emplois d’origine, 

saisit à titre préalable la 

commission afin d’apprécier 

la compatibilité de toute 

activité lucrative, salariée ou 

non, dans une entreprise 

privée ou un organisme de 

droit privé, ou de toute 

activité libérale, avec les 

fonctions exercées au cours 

des trois années précédant le 

début de cette activité par 

tout agent cessant 

définitivement ou 

temporairement ses fonctions. 

« III. – Le 

fonctionnaire ou, le cas 

échéant, l’autorité dont il 

relève dans son corps ou dans 

son cadre d’emplois d’origine 

saisit à titre préalable la 

commission afin d’apprécier 

la compatibilité de toute 

activité lucrative, salariée ou 

non, dans une entreprise 

privée ou un organisme de 

droit privé, ou de toute 

activité libérale, avec les 

fonctions exercées au cours 

des trois années précédant le 

début de cette activité par 

tout agent cessant 

définitivement ou 

temporairement ses fonctions. 

« III. – (Alinéa sans 

modification) 

 « Pour l’application de « Pour l’application du (Alinéa sans 
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l’alinéa précédent, est 

assimilée à une entreprise 

privée tout organisme ou 

entreprise exerçant son 

activité dans un secteur 

concurrentiel conformément 

aux règles de droit privé. 

premier alinéa du présent III, 

est assimilé à une entreprise 

privée tout organisme ou 

toute entreprise exerçant son 

activité dans un secteur 

concurrentiel conformément 

aux règles de droit privé. 

modification) 

 « À défaut de saisine 

préalable par le fonctionnaire 

ou l’administration, le 

président de la commission 

peut saisir celle-ci dans un 

délai de trois mois à compter 

de l’embauche du 

fonctionnaire ou de la 

création de l’entreprise ou de 

l’organisme privé. 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

 

Code pénal 

 

 

Art. 432-13. –

 Cf. annexe 

« La commission 

apprécie si l’activité 

qu’exerce ou que projette 

d’exercer le fonctionnaire 

risque de compromettre ou de 

mettre en cause le 

fonctionnement normal, 

l’indépendance ou la 

neutralité du service, place 

l’intéressé en situation de 

commettre l’infraction prévue 

à l’article 432-13 du code 

pénal ou méconnaît tout autre 

principe déontologique 

inhérent à l’exercice d’une 

fonction publique. 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 « À cette fin, le 

président de la commission 

peut demander au 

fonctionnaire ou à l’autorité 

dont il relève dans son corps 

ou cadre d’emplois d’origine 

ou dans les corps, cadres 

d’emplois ou emplois dans 

lesquels il a été 

précédemment détaché ou 

exercé des fonctions, toute 

explication ou tout document 

nécessaire à l’exercice des 

missions de la commission. 

« À cette fin, le 

président de la commission 

peut demander au 

fonctionnaire ou à l’autorité 

dont il relève dans son corps 

ou dans son cadre d’emplois 

d’origine ou dans les corps, 

cadres d’emplois ou emplois 

dans lesquels il a été 

précédemment détaché ou a 

exercé des fonctions toute 

explication ou tout document 

nécessaire à l’exercice des 

missions de la commission. 

« III bis. – La 

commission peut demander 

au fonctionnaire ou à 

l’autorité dont il relève dans 

son corps ou dans son cadre 

d’emplois d’origine ou dans 

les corps, cadres d’emplois 

ou emplois dans lesquels il a 

été précédemment détaché ou 

a exercé des fonctions toute 

explication ou tout document 

nécessaire à l’exercice des 

missions de la commission. 

Amdt COM-16 

 « La commission peut (Alinéa sans (Alinéa sans 
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recueillir auprès des 

personnes publiques et 

privées toute information 

nécessaire à 

l’accomplissement de sa 

mission. Elle peut entendre 

ou consulter toute personne 

dont le concours lui paraît 

utile. 

modification) modification) 

Loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique 

Art. 11. – Cf. infra 

art. 9 

 « La commission et la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique peuvent échanger 

entre elles les informations 

nécessaires à 

l’accomplissement de leurs 

missions respectives, y 

compris les informations 

couvertes par le secret 

professionnel. Pour les 

personnes mentionnées 

aux 4° et 7° de l’article 11 de 

la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique, la commission 

communique ses avis pris en 

application du présent III à la 

Haute Autorité mentionnée à 

la section 4 du chapitre I
er 

de 

la même loi. 

« La commission et la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique peuvent échanger 

les informations nécessaires à 

l’accomplissement de leurs 

missions respectives, y 

compris les informations 

couvertes par le secret 

professionnel. Pour les 

personnes mentionnées 

aux 4° et 7° du I de 

l’article 11 de la 

loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique, la commission 

communique ses avis pris en 

application du III à la Haute 

Autorité. 

 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

 

 

 

Art. 25 ter. – Cf. supra 

art 4 

« Le cas échéant, la 

commission est informée par 

la ou les autorités dont relève 

le fonctionnaire dans son 

corps ou cadre d’emplois 

d’origine des faits relatifs à 

une situation de conflit 

d’intérêts qui ont été exposés 

dans les conditions prévues 

au premier alinéa de 

l’article 25 ter, dès lors que 

ces faits concernent les 

fonctions exercées ou ayant 

été exercées au cours des 

trois années antérieures par ce 

fonctionnaire. 

« Le cas échéant, la 

commission est informée par 

la ou les autorités dont relève 

le fonctionnaire dans son 

corps ou dans son cadre 

d’emplois d’origine des faits 

relatifs à une situation de 

conflit d’intérêts qui ont été 

relatés ou ont fait l’objet d’un 

témoignage en application du 

premier alinéa de 

l’article 25 ter, dès lors que 

ces faits concernent les 

fonctions exercées ou ayant 

été exercées au cours des 

trois années antérieures par 

ce fonctionnaire. 

« Le cas échéant, la 

commission est informée par 

la ou les autorités dont relève 

le fonctionnaire dans son 

corps ou dans son cadre 

d’emplois d’origine des faits 

relatifs à une situation de 

conflit d’intérêts qui ont été 

relatés ou ont fait l’objet d’un 

témoignage en application de 

l’article 6 ter A, dès lors que 

ces faits concernent les 

fonctions exercées ou ayant 

été exercées au cours des 

trois années antérieures par 

ce fonctionnaire. 

Amdt COM-79 

 « IV. – Lorsqu’elle est « IV. – Lorsqu’elle est « IV. – Lorsqu’elle est 
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saisie en application du II et 

du III, la commission rend, 

dans un délai de deux mois à 

compter de sa saisine, un 

avis : 

saisie en application des II ou 

III, la commission rend, dans 

un délai de deux mois à 

compter de sa saisine, un 

avis : 

saisie en application des II ou 

III du présent article, la 

commission rend, dans un 

délai de deux mois à compter 

de sa saisine, un avis : 

 « 1° De compatibilité ; « 1° (Sans 

modification) 

« 1° (Sans 

modification) 

 « 2° De compatibilité 

avec réserves, celles-ci étant 

prononcées pour une durée de 

deux ans lorsque l’avis est 

rendu en application du II et 

de trois ans suivant la 

cessation des fonctions 

lorsque l’avis est rendu en 

application du III ; 

« 2° (Sans 

modification) 

« 2° (Sans 

modification) 

 « 3° 

D’incompatibilité. 

« 3° (Sans 

modification) 

« 3° (Alinéa sans 

modification) 

 « Le président de la 

commission peut rendre, au 

nom de celle-ci, un avis de 

compatibilité dans le cas où 

l’activité envisagée est 

manifestement compatible 

avec les fonctions antérieures 

ou actuelles de l’intéressé. 

« Le président de la 

commission peut rendre, au 

nom de celle-ci, un avis de 

compatibilité dans le cas où 

l’activité envisagée est 

manifestement compatible 

avec les fonctions antérieures 

ou actuelles de l’intéressé. 

« Le président de la 

commission peut rendre, au 

nom de celle-ci, un avis de 

compatibilité, assorti 

éventuellement de réserves, 

dans le cas où l’activité 

envisagée est manifestement 

compatible avec les fonctions 

antérieures ou actuelles de 

l’intéressé. 

 « Il peut également 

rendre, au nom de celle-ci, un 

avis d’incompétence, 

d’irrecevabilité ou constatant 

qu’il n’y a pas lieu à statuer. 

(Alinéa sans 

modification) 

(Alinéa sans 

modification) 

 « V. – Les avis rendus 

par la commission au titre des 

dispositions 

des 2° et 3° du IV lient 

l’administration et s’imposent 

à l’agent. 

« V. – Les avis rendus 

par la commission au titre 

des 2° et 3° du IV lient 

l’administration et s’imposent 

à l’agent. 

« V. – Les avis rendus 

au titre des 2° et 3° du IV 

lient l’administration et 

s’imposent à l’agent. 

Amdt COM-80 

 « L’autorité dont le 

fonctionnaire relève dans son 

corps ou cadre d’emplois 

d’origine peut solliciter une 

seconde délibération de la 

commission dans un délai 

d’un mois à compter de la 

« L’autorité dont le 

fonctionnaire relève dans son 

corps ou dans son cadre 

d’emplois d’origine peut 

solliciter une seconde 

délibération de la 

commission, dans un délai 
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notification d’un avis. Dans 

ce cas, la commission rend 

son avis dans un délai d’un 

mois à compter de la 

réception de cette 

sollicitation. 

d’un mois à compter de la 

notification d’un avis. Dans 

ce cas, la commission rend 

son avis dans un délai d’un 

mois à compter de la 

réception de cette 

sollicitation. 

 « Lorsque le 

fonctionnaire ne respecte pas 

l’avis rendu au titre des 

dispositions 

des 2° et 3° du IV, il peut 

faire l’objet de poursuites 

disciplinaires. 

« Lorsque le 

fonctionnaire ne respecte pas 

l’avis rendu au titre 

des 2° et 3° du IV, il peut 

faire l’objet de poursuites 

disciplinaires. 

 

 « Lorsque le 

fonctionnaire retraité ne 

respecte pas l’avis rendu au 

titre des dispositions 

des 2° et 3° du IV, il peut 

faire l’objet d’une retenue sur 

pension dans la limite 

de 20 % pendant les trois ans 

suivant la cessation de ses 

fonctions. 

« Lorsque le 

fonctionnaire retraité ne 

respecte pas l’avis rendu au 

titre des mêmes 2° et 3°, il 

peut faire l’objet d’une 

retenue sur pension dans la 

limite de 20 % pendant les 

trois ans suivant la cessation 

de ses fonctions. 

 

 « Lorsque l’agent est 

titulaire d’un contrat de 

travail et qu’il ne respecte pas 

l’avis rendu au titre des 

dispositions 

des 2° et 3° du IV, le contrat 

prend fin à la date de 

notification de l’avis, sans 

préavis et sans indemnité de 

rupture. 

« Lorsque l’agent est 

titulaire d’un contrat de 

travail et qu’il ne respecte pas 

l’avis rendu au titre desdits 2° 

et 3°, le contrat prend fin à la 

date de notification de l’avis, 

sans préavis et sans 

indemnité de rupture. 

 

 « VI. – La commission 

de déontologie est présidée 

par un conseiller d’État, ou 

son suppléant, conseiller 

d’État. 

« VI. – La commission 

de déontologie de la fonction 

publique est présidée par un 

conseiller d’État ou par son 

suppléant, conseiller d’État. 

« VI. – (Sans 

modification) 

 « Elle comprend en 

outre : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 « 1° Un conseiller 

maître à la Cour des comptes, 

ou son suppléant, conseiller 

maître à la Cour des 

comptes ; 

1° (Sans modification)  
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 « 2° Un magistrat de 

l’ordre judiciaire ou son 

suppléant, magistrat de 

l’ordre judiciaire ; 

« 2° (Sans 

modification) 

 

 « 3° Trois 

personnalités qualifiées et 

trois suppléants, dont l’une 

doit avoir exercé des 

fonctions au sein d’une 

entreprise privée. 

« 3° Trois 

personnalités qualifiées, dont 

l’une au moins doit avoir 

exercé des fonctions au sein 

d’une entreprise privée, et 

trois suppléants, soumis à la 

même condition. 

 

  « Outre les personnes 

mentionnées aux 1° à 3°du 

présent VI, la commission 

comprend : 

 

  « a) Lorsqu’elle 

exerce ses attributions à 

l’égard d’un agent relevant de 

la fonction publique de l’État, 

deux directeurs 

d’administration centrale ou 

leur suppléant ; 

 

  « b) Lorsqu’elle 

exerce ses attributions à 

l’égard d’un agent relevant de 

la fonction publique 

territoriale, un représentant 

d’une association d’élus de la 

catégorie de collectivité 

territoriale ou d’établissement 

public dont relève l’intéressé 

ou son suppléant, ainsi qu’un 

directeur ou ancien directeur 

général des services d’une 

collectivité territoriale ou son 

suppléant ; 

 

  « c) Lorsqu’elle 

exerce ses attributions à 

l’égard d’un agent relevant de 

la fonction publique 

hospitalière, une personnalité 

qualifiée dans le domaine de 

la santé publique ou son 

suppléant, ainsi qu’un 

inspecteur général des 

affaires sociales ou un ancien 

directeur d’hôpital ou son 
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suppléant ; 

Code de la recherche 

Art. L. 413-1 et 

suivants. – abrogés par 

l’art. 1
er

 de l’ordonnance 

n° 2014-135 du 17 février 

2014 modifiant la partie 

législative du code de la 

recherche. Dispositions 

figurant aux art. L. 531-1 et 

suivants. Cf. annexe. 

« Lorsqu’elle exerce 

ses attributions en vertu des 

articles L. 413-1 et suivants 

du code de la recherche, elle 

comprend, outre les 

personnes mentionnées 

ci-dessus, deux personnalités 

qualifiées dans le domaine de 

la recherche ou de la 

valorisation de la recherche 

ou leur suppléant. 

« d) Lorsqu’elle 

exerce ses attributions en 

application des articles 

L. 531-1 à L. 531-16 du code 

de la recherche, deux 

personnalités qualifiées dans 

le domaine de la recherche ou 

de la valorisation de la 

recherche ou leur suppléant. 

 

  « La commission 

comprend un nombre égal de 

femmes et d’hommes. 

 

 « Selon le cas, le 

directeur du personnel du 

ministère ou de 

l’établissement public ou le 

chef du corps dont relève 

l’intéressé, l’autorité investie 

du pouvoir de nomination 

dans la collectivité territoriale 

dont relève l’intéressé, le 

directeur de l’établissement 

hospitalier ou de 

l’établissement social ou 

médico-social dont relève 

l’intéressé ou leur 

représentant respectif assiste 

aux séances de la commission 

sans voix délibérative. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 « Les membres de la 

commission sont nommés 

pour trois ans renouvelables 

une fois par décret. 

« Les membres de la 

commission sont nommés par 

décret pour une durée de trois 

ans renouvelable une fois. 

 

 « VII. – La 

commission de déontologie 

de la fonction publique 

présente chaque année au 

Premier ministre un rapport 

public rendant compte de 

l’exécution de ses missions. 

« VII. – La 

commission de déontologie 

de la fonction publique 

présente chaque année au 

Premier ministre un rapport 

public rendant compte de 

l’exécution de ses missions. 

« VII. – Supprimé 

Amdt COM-81 

 « VIII. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du 

« VIII. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du 

« VIII. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les règles 

d’organisation et de 
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présent article, notamment les 

conditions dans lesquelles 

l’agent est informé des 

démarches engagées par la 

commission au titre de ses 

pouvoirs d’enquête. » 

présent article, notamment les 

conditions dans lesquelles 

l’agent est informé des 

démarches engagées par la 

commission au titre de ses 

pouvoirs d’enquête 

mentionnés aux quatre 

derniers alinéas du III, ainsi 

que les règles de quorum et 

de vote applicables aux 

délibérations de la 

commission. » 

fonctionnement de la 

commission ainsi que les 

règles de procédure 

applicables devant elle. » 

Amdt COM-82 

Loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption 

et à la transparence de la 

vie économique et des 

procédures publiques 

   

Art. 87. – I. – Une 

commission de déontologie 

placée auprès du Premier 

ministre est chargée 

d’apprécier la compatibilité 

de toute activité lucrative, 

salariée ou non, dans une 

entreprise ou un organisme 

privé ou toute activité 

libérale, avec les fonctions 

effectivement exercées au 

cours des trois années 

précédant le début de cette 

activité par tout agent cessant 

ses fonctions.  

II. – 1° L’article 87 de 

la loi n° 93-122 du 29 janvier 

1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques est 

abrogé ; 

II. – A. – L’article 87 

de la loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques est 

abrogé. 

II. – A. – (Sans 

modification) 

Ces dispositions sont 

applicables :  

   

1° Aux fonctionnaires 

placés ou devant être placés 

en cessation définitive de 

fonctions, disponibilité, 

détachement, hors-cadre, 

mise à disposition ou 

exclusion temporaire de 

fonctions ;  

   

2° Aux agents non 

titulaires de droit public 

employés par l’État, une 

collectivité territoriale ou un 

établissement public ;  
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3° Aux membres d’un 

cabinet ministériel ;  

   

4° Aux collaborateurs 

de cabinet des autorités 

territoriales ;  

   

5° Aux agents 

contractuels de droit public 

ou de droit privé des 

établissements mentionnés 

aux articles L. 1142-22, 

L. 1222-1, L. 1313-1, 

L. 1413-2, L. 1418-1 et 

L. 5311-1 du code de la santé 

publique ;  

   

6° Aux agents 

contractuels de droit public 

ou de droit privé d’une 

autorité administrative 

indépendante.  

   

Ces dispositions ne 

s’appliquent aux agents non 

titulaires de droit public 

mentionnés aux 2° et 6° que 

s’ils sont employés de 

manière continue depuis plus 

d’un an par la même autorité 

ou collectivité publique.  

   

La commission est 

également chargée 

d’examiner la compatibilité 

du projet de création ou de 

reprise d’une entreprise par 

un fonctionnaire sur le 

fondement du 1° du II de 

l’article 25 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires avec les 

fonctions qu’il exerce. Elle 

examine en outre la 

compatibilité entre la 

poursuite de son activité 

privée par le dirigeant d’une 

société ou association sur le 

fondement du 2° du II du 

même article 25 et les 

fonctions qu’il exerce.  

   

En application des 

articles L. 413-3, L. 413-8 et 
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L. 413-14 du code de la 

recherche, la commission 

donne son avis sur les 

autorisations demandées par 

les personnels de la recherche 

en vue de participer à la 

création d’entreprise et aux 

activités des entreprises 

existantes.  

II. – La saisine de la 

commission est obligatoire au 

titre du I pour les agents 

chargés soit d’assurer la 

surveillance ou le contrôle 

d’une entreprise privée, soit 

de conclure des contrats de 

toute nature avec une 

entreprise privée ou de 

formuler un avis sur de tels 

contrats, soit de proposer des 

décisions relatives à des 

opérations effectuées par une 

entreprise privée ou de 

formuler un avis sur de telles 

décisions.  

   

Pour l’application du 

premier alinéa du présent II, 

est assimilée à une entreprise 

privée toute entreprise 

publique exerçant son activité 

dans un secteur concurrentiel 

et conformément aux règles 

du droit privé.  

   

La saisine de la 

commission est également 

obligatoire pour les 

collaborateurs du Président 

de la République et les 

membres d’un cabinet 

ministériel.  

   

La commission peut 

être saisie :  

   

a) Par tout agent 

entrant dans le champ du I ou 

par l’administration dont 

relève cet agent, 

préalablement à l’exercice de 

l’activité envisagée ;  
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b) Par son président, 

dans un délai de dix jours à 

compter de l’embauche de 

l’agent ou de la création de 

l’entreprise ou de l’organisme 

privé. Dans ce cas, la 

commission émet son avis 

dans un délai de trois 

semaines, qui peut être 

prolongé d’une semaine par 

décision de son président. Si 

la commission rend un avis 

d’incompatibilité, le contrat 

de travail de l’agent prend fin 

à la date de la notification de 

l’avis de la commission, sans 

préavis et sans indemnité de 

rupture.  

   

Les collaborateurs de 

cabinet des autorités 

territoriales informent la 

commission avant d’exercer 

toute activité lucrative.  

   

III. – La commission 

peut être saisie pour rendre 

un avis sur la compatibilité 

avec les fonctions 

précédentes de l’agent, de 

toute activité lucrative, 

salariée ou non, dans un 

organisme ou une entreprise 

privé ou dans une entreprise 

publique exerçant son activité 

conformément aux règles du 

droit privé dans un secteur 

concurrentiel ou d’une 

activité libérale que souhaite 

exercer l’agent pendant un 

délai de trois ans suivant la 

cessation de ses fonctions. La 

commission examine si cette 

activité porte atteinte à la 

dignité des fonctions 

précédemment exercées ou 

risque de compromettre ou de 

mettre en cause le 

fonctionnement normal, 

l’indépendance ou la 

neutralité du service. Au cas 

où la commission a été 

consultée et n’a pas émis 
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d’avis défavorable, l’agent 

public ne peut plus faire 

l’objet de poursuites 

disciplinaires et le IV ne lui 

est pas applicable.  

IV. – En cas de 

méconnaissance des 

dispositions du présent 

article, le fonctionnaire 

retraité peut faire l’objet de 

retenues sur pension et, 

éventuellement, être déchu de 

ses droits à pension après avis 

du conseil de discipline du 

corps auquel il appartenait. 

   

V. – La commission 

est présidée par un conseiller 

d’État ou son suppléant, 

conseiller d’État. Elle 

comprend en outre :  

   

1° Un conseiller 

maître à la Cour des comptes 

ou son suppléant, conseiller 

maître à la Cour des 

comptes ;  

   

2° Un magistrat de 

l’ordre judiciaire en activité 

ou honoraire ou son 

suppléant, magistrat de 

l’ordre judiciaire en activité 

ou honoraire ;  

   

3° Deux personnalités 

qualifiées ou leur suppléant, 

dont l’une doit avoir exercé 

des fonctions au sein d’une 

entreprise privée ;  

   

4° Selon le cas, le 

directeur du personnel du 

ministère ou de 

l’établissement public ou le 

chef du corps dont relève 

l’intéressé, l’autorité investie 

du pouvoir de nomination 

dans la collectivité territoriale 

dont relève l’intéressé, le 

directeur de l’établissement 

hospitalier ou de 

l’établissement social ou 

médico-social dont relève 
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l’intéressé ou leur 

représentant respectif.  

La commission 

comprend, outre les 

personnes mentionnées ci-

dessus :  

   

a) Lorsqu’elle exerce 

ses attributions à l’égard d’un 

agent relevant de la fonction 

publique de l’État ou d’une 

autorité administrative 

indépendante, deux directeurs 

d’administration centrale ou 

leur suppléant ;  

   

b) Lorsqu’elle exerce 

ses attributions à l’égard d’un 

agent relevant de la fonction 

publique territoriale, un 

représentant d’une 

association d’élus de la 

catégorie de collectivité dont 

relève l’intéressé ou son 

suppléant, ainsi que le 

directeur ou ancien directeur 

des services d’une collectivité 

territoriale ou son suppléant ;  

   

c) Lorsqu’elle exerce 

ses attributions à l’égard d’un 

agent relevant de la fonction 

publique hospitalière, une 

personnalité qualifiée dans le 

domaine de la santé publique 

ou son suppléant, ainsi qu’un 

inspecteur général des 

affaires sociales ou un ancien 

directeur d’hôpital ou son 

suppléant ;  

   

d) Lorsqu’elle exerce 

ses attributions en vertu des 

articles L. 413-1 et suivants 

du code de la recherche, deux 

personnalités qualifiées dans 

le domaine de la recherche ou 

de la valorisation de la 

recherche ou leur suppléant.  

   

Les membres de la 

commission sont nommés 

pour trois ans par décret.  
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La commission ne 

délibère valablement que si la 

moitié au moins de ses 

membres sont présents lors 

de l’ouverture de la séance.  

   

En cas de partage égal 

des voix, celle du président 

est prépondérante.  

   

VI. – La commission 

peut assortir ses avis de 

compatibilité rendus au titre 

du III de réserves prononcées 

pour trois ans suivant la 

cessation des fonctions.  

   

Lorsqu’elle est saisie 

en application du sixième 

alinéa du II, la commission 

peut rendre un avis 

d’incompatibilité si elle 

estime ne pas avoir obtenu de 

l’agent ou de son 

administration les éléments 

nécessaires à son 

appréciation.  

   

Le président de la 

commission peut rendre, au 

nom de celle-ci, un avis de 

compatibilité dans le cas où 

l’activité envisagée est 

manifestement compatible 

avec les fonctions antérieures 

ou actuelles de l’agent. Il 

peut également rendre, au 

nom de la commission, un 

avis d’incompétence, 

d’irrecevabilité ou constatant 

qu’il n’y a pas lieu à statuer. 

   

L’administration dont 

relève l’agent est liée par un 

avis d’incompatibilité rendu 

au titre du I. 

   

Elle peut solliciter une 

seconde délibération de la 

commission dans un délai 

d’un mois à compter de la 

notification d’un avis. 

   

VII. – Un décret en 

Conseil d’État détermine les 

conditions d’application du 
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présent article. Il précise les 

conditions de la saisine visée 

au II. 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

   

Art. 14 bis. – Hormis 

les cas où le détachement, la 

mise en disponibilité et le 

placement en position hors 

cadres sont de droit, une 

administration ne peut 

s’opposer à la demande de 

l’un de ses fonctionnaires 

tendant, avec l’accord du 

service, de l’administration 

ou de l’organisme public ou 

privé d’accueil, à être placé 

dans l’une de ces positions 

statutaires ou à être intégré 

directement dans une autre 

administration qu’en raison 

des nécessités du service ou, 

le cas échéant, d’un avis 

d’incompatibilité rendu par la 

commission de déontologie 

au titre du I de l’article 87 de 

la loi n° 93-122 du 29 janvier 

1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques. Elle 

peut exiger de lui qu’il 

respecte un délai maximal de 

préavis de trois mois. Son 

silence gardé pendant deux 

mois à compter de la 

réception de la demande du 

fonctionnaire vaut 

acceptation de cette demande. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° À l’article 14 bis de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, les 

mots : « au titre du I de 

l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 29 janvier 

1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : 

« mentionnés à 

l’article 25 octies » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. – À la fin de la 

première phrase du premier 

alinéa de l’article 14 bis de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée, les mots : « au 

titre du I de l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : 

« mentionnée à 

l’article 25 octies ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. – (Sans 

modification) 

Ces dispositions sont 

également applicables en cas 

de mutation ou de 

changement d’établissement, 

sauf lorsque ces mouvements 

donnent lieu à l’établissement 

d’un tableau périodique de 

mutations. 
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Les décrets portant 

statuts particuliers ou fixant 

des dispositions statutaires 

communes à plusieurs corps 

ou cadres d’emplois peuvent 

prévoir un délai de préavis 

plus long que celui prévu au 

premier alinéa, dans la limite 

de six mois, et imposer une 

durée minimale de services 

effectifs dans le corps ou 

cadre d’emplois ou auprès de 

l’administration où le 

fonctionnaire a été affecté 

pour la première fois après sa 

nomination dans le corps ou 

cadre d’emplois. 

   

Loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

territoriale 

   

Art. 30. – Les 

commissions administratives 

paritaires connaissent des 

refus de titularisation. Elles 

connaissent des questions 

d’ordre individuel résultant 

de l’application, notamment, 

de l’article 25 du titre I
er

 du 

statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques et des 

articles 39, 52, 60, 61, 62, 64, 

67, 70, 72, 76, 78, 80, 82 à 

84, 89 à 91, 93, 96 et 97 de la 

présente loi. 

 

 

 

 

3° À l’article 30 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, les 

mots : « de l’article 25 du 

titre I
er

 du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 septies et 25 octies 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

 

 

 

C. – À la seconde 

phrase de l’article 30 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée, les références : « de 

l’article 25 du titre I
er

 du 

statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacées par les 

références : « des 

articles 25 septies et 25 octies 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée ». 

 

 

 

C. – (Sans 

modification) 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 
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Art. 21. – Les 

commissions administratives 

paritaires sont consultées sur 

les projets de titularisation et 

de refus de titularisation. 

Elles sont consultées sur les 

questions d’ordre individuel 

résultant de l’application, 

notamment, de l’article 25 du 

titre I
er

 du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques et des 

articles 35, 46, 48, 49, 51 à 

59, 60, 62, 65, 67, 68, 69, 72 

à 76, 81 à 84, 87 et 93 du 

présent titre, ainsi qu’en cas 

de licenciement pour 

insuffisance professionnelle. 

 

 

 

 

 

 

4° À l’article 21 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée, les 

mots : « de l’article 25 du 

titre I
er

 du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 septies et 25 octies 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

 

 

 

 

 

D. – À la seconde 

phrase de l’article 21 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée, les références : « de 

l’article 25 du titre I
er

 du 

statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacées par les 

références : « des articles 25 

septies et 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée ». 

 

 

 

 

 

D. – (Sans 

modification) 

Code de la recherche    

Art. L. 421-3. – Pour 

certaines catégories de 

personnels de recherche 

mentionnés aux articles 

L. 421-1 et L. 421-2, les 

statuts pourront en particulier 

permettre : 

   

a) Des dérogations au 

principe du recrutement par 

concours qui pourra 

s’effectuer sur titres et 

travaux ; 

   

b) Des dérogations 

aux procédures de notation et 

d’avancement prévues par le 

statut général de la fonction 

publique, afin de permettre 

l’évaluation des aptitudes par 

des instances scientifiques ou 

techniques ; 

   

c) Le recrutement de 

personnes qui ne sont ni de 

nationalité française ni 
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ressortissantes d’un autre État 

membre de la Communauté 

européenne ou d’un autre 

État partie à l’accord sur 

l’Espace économique 

européen, susceptibles 

d’apporter un concours 

qualifié à l’effort de 

recherche et de 

développement 

technologique ; 

d) Des dérogations au 

principe de recrutement 

initial au premier échelon du 

grade pour des personnes 

dont la qualification le 

justifie ; 

   

e) Des adaptations au 

régime des positions prévues 

par le statut général de la 

fonction publique et des 

dérogations aux règles 

relatives aux mutations afin 

de faciliter la libre circulation 

des personnes et des équipes 

entre les métiers de la 

recherche et les institutions 

qui y concourent ; 

   

f) Dans le respect des 

dispositions de l’article 

432-12 du code pénal, et par 

dérogation à l’interdiction 

d’exercer à titre professionnel 

une activité privée lucrative 

fixée au premier alinéa de 

l’article 25 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires, les 

personnels de recherche 

mentionnés aux articles 

L. 421-1 et L. 421-2 autorisés 

à accomplir une période de 

service à temps partiel 

peuvent être autorisés à 

exercer, en sus de leurs 

fonctions, une activité dans 

une entreprise exerçant une 

ou plusieurs des missions 

définies à l’article L. 411-1. 

 

 

 

 

5° Au f de l’article 

L. 421-3 du code de la 

recherche, après les mots : 

« article 25 », est ajouté le 

mot : « septies » ; 

 

 

 

 

E. – Au f de l’article 

L. 421-3 du code de la 

recherche, la référence : 

« article 25 » est remplacée 

par la référence : 

« article 25 septies ». 

 

 

 

 

E. – Au f de l’article 

L. 421-3 du code de la 

recherche, la référence : « de 

l’article 25 » est remplacée 

par la référence : « du I de 

l’article 25 septies ». 
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Art. L. 531-3. –

 L’autorisation est accordée 

par l’autorité dont relève le 

fonctionnaire après avis de la 

commission prévue par 

l’article 87 de la loi n° 93-

122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques, pour 

une période de temps limitée 

fixée par voie réglementaire.  

 

 

6° Au premier alinéa 

de l’article L. 531-3 du même 

code, les mots : « prévue par 

l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : 

« mentionnée à 

l’article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 relative aux droits et 

obligations des 

fonctionnaires » ; 

 

 

F. – (Sans 

modification) 

 

L’autorisation est 

refusée :  

   

a) Si elle est 

préjudiciable au 

fonctionnement normal du 

service public ; ou  

   

b) Si, par nature ou 

par ses conditions et 

modalités et eu égard aux 

fonctions précédemment 

exercées par le fonctionnaire, 

la participation de ce dernier 

porte atteinte à la dignité 

desdites fonctions ou risque 

de compromettre ou mettre 

en cause l’indépendance ou la 

neutralité du service ; ou  

   

c) Si la prise d’intérêts 

dans l’entreprise est de nature 

à porter atteinte aux intérêts 

matériels ou moraux du 

service public de la recherche 

ou à remettre en cause les 

conditions d’exercice de la 

mission d’expertise qu’il 

exerce auprès des pouvoirs 

publics.  

   

Art. L. 531-7. –

 L’autorisation est retirée ou 

non renouvelée si les 

conditions qui avaient permis 
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sa délivrance ne sont plus 

réunies ou si le fonctionnaire 

méconnaît les dispositions de 

la présente section. Dans ce 

cas, le fonctionnaire ne peut 

poursuivre son activité dans 

l’entreprise que dans les 

conditions prévues à 

l’article 87 de la loi n° 93-

122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques. S’il ne 

peut conserver d’intérêts dans 

l’entreprise, il dispose du 

délai d’un an prévu au b de 

l’article L. 531-6 pour y 

renoncer. 

 

 

 

 

 

 

7° À l’article L. 531-7 

du même code, les mots : 

« l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : 

« l’article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires » ; 

 

 

 

 

 

G. – À la fin de la 

deuxième phrase de l’article 

L. 531-7 du même code, la 

référence : « l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » est 

remplacée par la référence : 

« l’article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires ». 

 

 

 

 

 

G. – (Sans 

modification) 

Code de la santé publique    

Art. L. 1313-10. –

 I. ― Les agents contractuels 

mentionnés à l’article 

L. 1313-8 :  

   

1° Sont tenus au secret 

et à la discrétion 

professionnels dans les 

mêmes conditions que celles 

qui sont définies à l’article 26 

du titre Ier du statut général 

des fonctionnaires ;  

   

2° Ne peuvent, par 

eux-mêmes ou par personne 

interposée, avoir, dans les 

entreprises ou établissements 

en relation avec l’agence, 

aucun intérêt de nature à 

compromettre leur 

indépendance ;  

   

 

 

3° Sont soumis aux 

dispositions prises en 

application de l’article 87 de 

la loi n° 93-122 du 29 janvier 

1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la 

8° Au 3° du I de 

l’article L. 1313-10 du code 

de la santé publique, les 

mots : « prises en application 

de l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

H. – À la fin du 3° 

du I de l’article L. 1313-10 

du code de la santé publique, 

les mots : « dispositions 

prises en application de 

l’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

H. – (Sans 

modification) 
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transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques.  

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 bis à 25 octies de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 relative aux droits et 

obligations des 

fonctionnaires, à l’exception 

des dispositions de 

l’article 25 septies » ; 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 à 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires, à l’exception 

de l’article 25 septies de la 

même loi ». 

II. et III. – (alinéas 

abrogés) 

   

IV. – Les agents de 

l’agence, les membres des 

comités, conseils et 

commissions et les personnes 

qui apportent 

occasionnellement leur 

concours à l’agence ou à ces 

instances sont astreints au 

secret professionnel pour les 

informations dont ils ont pu 

avoir connaissance en raison 

de leurs fonctions, dans les 

conditions et sous les peines 

prévues aux articles 226-13 et 

226-14 du code pénal. 

   

 9° L’article L. 6152-4 

du même code est remplacé 

par les dispositions 

suivantes : 

I. – L’article 

L. 6152-4 du même code est 

ainsi rédigé : 

I. – (Sans 

modification) 

Art. L. 6152-4. – I. –

 Sont applicables aux 

personnels mentionnés aux 

1° à 4° de l’article L. 6152-1 :  

« Art. L. 6152-4. – I. –

 Sont applicables aux 

personnels mentionnés aux 

1° à 4° de l’article L. 6152-1 : 

« Art. L. 6152-4. – I. –

 (Alinéa sans modification) 

 

1° L’article 25 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires ;  

« 1° Les 

articles 25 septies et 25 octies 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires ;  

« 1° Les 

articles 11, 25 septies et 

25 octies de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires ;  

 

 

2° Le troisième alinéa 

de l’article 46-1 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions 

« 2° Les articles 

L. 531-1 à L. 531-16 du code 

de la recherche. 

« 2° (Sans 

modification) 
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statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière ;  

3° L’article 87 de la 

loi n° 93-122 du 29 janvier 

1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques ;  

   

4° Les articles 

L. 531-1 à L. 531-16 du code 

de la recherche. 

   

II. – Les dispositions 

d’application de l’article 25 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée aux 

personnels mentionnés aux 

1° à 4° de l’article L. 6152-1 

prévoient les conditions dans 

lesquelles ces personnels 

peuvent consacrer une partie 

de leur temps de service à la 

réalisation d’expertises 

ordonnées par un magistrat 

en application du code de 

procédure pénale. 

« II. – Les dispositions 

portant application de 

l’article 25 septies de la loi 

du 13 juillet 1983 précitée 

aux personnels mentionnés 

aux 1° à 4° de l’article 

L. 6152-1 prévoient les 

conditions dans lesquelles ces 

personnels peuvent consacrer 

une partie de leur temps de 

service à la réalisation 

d’expertises ordonnées par un 

magistrat en application du 

code de procédure pénale. » ; 

« II. – Les dispositions 

portant application de 

l’article 25 septies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée aux personnels 

mentionnés aux 1° à 4° de 

l’article L. 6152-1 du présent 

code prévoient les conditions 

dans lesquelles ces 

personnels peuvent consacrer 

une partie de leur temps de 

service à la réalisation 

d’expertises ordonnées par un 

magistrat en application du 

code de procédure pénale. » ; 

 

Art. L. 5323-4. – Les 

agents contractuels 

mentionnés à l’article 

L. 5323-2 et L. 5323-3 : 

   

1° Sont tenus au secret 

et à la discrétion 

professionnels dans les 

mêmes conditions que celles 

qui sont définies à l’article 26 

du titre I
er

 du statut général 

des fonctionnaires de l’État et 

des collectivités territoriales ; 

   

2° Ne peuvent, par 

eux-mêmes ou par personne 

interposée, avoir, dans les 

établissements ou entreprises 

contrôlés par l’agence ou en 

relation avec elle, aucun 

intérêt de nature à 

compromettre leur 
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indépendance. 

 

Les agents précités 

sont soumis aux dispositions 

prises en application de 

l’article 87 de la loi n° 93-

122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques. 

10° Au quatrième 

alinéa de l’article L. 5323-4 

du même code, les mots : 

« prises en application de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 bis à 25 octies de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires, à l’exception 

des dispositions de 

l’article 25 septies ».  

J. – À la fin du 

quatrième alinéa de l’article 

L. 5323-4 du même code, les 

mots : « dispositions prises en 

application de l’article 87 de 

la loi n° 93-122 

du 29 janvier 1993 relative à 

la prévention de la corruption 

et à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques » sont 

remplacés par les mots : « des 

articles 25 à 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires, à l’exception 

de l’article 25 septies de la 

même loi ». 

J. – (Sans 

modification) 

Les personnes 

collaborant 

occasionnellement aux 

travaux de l’agence et les 

autres personnes qui 

apportent leur concours aux 

conseils, commissions, 

comités et groupes de travail 

siégeant auprès d’elle, à 

l’exception des membres de 

ces conseils, commissions, 

comités et groupes de travail, 

ne peuvent, sous les peines 

prévues à l’article 432-12 du 

code pénal, traiter une 

question dans laquelle elles 

auraient un intérêt direct ou 

indirect et sont soumises aux 

obligations énoncées au 1°. 

   

Les personnes 

mentionnées aux cinquième 

et sixième alinéas sont 

soumises à l’interdiction 

mentionnée au premier alinéa 

de l’article L. 4113-6. Est 

interdit le fait, pour les 

entreprises mentionnées au 

premier alinéa de l’article 

L. 4113-6, de proposer ou de 

procurer à ces personnes les 

avantages cités dans cet 
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alinéa. 

Elles sont également 

soumises aux dispositions du 

premier alinéa de l’article 

L. 4113-13. En cas de 

manquement à ces 

dispositions, l’autorité 

administrative peut mettre fin 

à leurs fonctions. 

   

Comme les agents de 

l’agence, les membres des 

conseils et commissions et les 

personnes qui apportent 

occasionnellement leur 

concours à l’agence ou à ces 

instances sont astreints au 

secret professionnel pour les 

informations dont ils ont pu 

avoir connaissance en raison 

de leurs fonctions, dans les 

conditions et sous les peines 

prévues aux articles 226-13 et 

226-14 du code pénal. 

   

Code de l’éducation    

Art. L. 952-14-1. –

 Dans le respect des 

dispositions de 

l’article 432-12 du code 

pénal, et par dérogation à 

l’interdiction d’exercer à titre 

professionnel une activité 

privée lucrative fixée au 

premier alinéa de l’article 25 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, les 

enseignants-chercheurs 

autorisés à accomplir une 

période de service à temps 

partiel peuvent être autorisés 

à exercer, en sus de leurs 

fonctions, une activité dans 

une entreprise exerçant une 

ou plusieurs des missions 

définies à l’article L. 952-3. 

 

 

 

 

 

11° À l’article 

L. 952-14-1 du code de 

l’éducation, les mots : « de 

l’article 25 » sont remplacés 

par les mots : « du I de 

l’article 25 septies » ; 

 

 

 

 

 

K. – À l’article 

L. 952-14-1 du code de 

l’éducation, la référence : 

« de l’article 25 » est 

remplacée par la référence : 

« du I de 

l’article 25 septies ». 

 

 

 

 

 

K. – (Sans 

modification) 

Art. L. 952-20. – Un 

décret en Conseil d’État fixe 

les conditions dans lesquelles 
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les enseignants d’une unité de 

formation et de recherche de 

pharmacie exerçant 

conjointement des fonctions 

de pharmacien ou de 

biologiste des hôpitaux 

peuvent être autorisés à 

occuper ces deux emplois par 

dérogation aux dispositions 

de l’article 25 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires. 

 

 

 

 

 

 

12° À l’article 

L. 952-20, les mots : « par 

dérogation aux dispositions 

de l’article 25 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires » sont 

supprimés ; 

 

 

 

 

 

L. – À la fin du 

premier alinéa de l’article 

L. 952-20 du même code, les 

mots : « aux dispositions de 

l’article 25 » sont remplacés 

par les mots : « au I de 

l’article 25 septies ». 

 

 

 

 

 

L. – Au premier alinéa 

de l’article L. 952-20 du 

même code, les mots : « aux 

dispositions de l’article 25 » 

sont remplacés par les mots : 

« au I de l’article 25 

septies ». 

Il fixe aussi les 

conditions de régularisation 

des situations des personnels 

lésés par l’interdiction 

antérieure d’exercer 

conjointement les deux 

fonctions. 

   

Code de la mutualité    

Art. L. 114-26. – Les 

fonctions d’administrateur 

sont gratuites. 

   

Cependant, lorsque 

l’importance de l’organisme 

le nécessite, l’assemblée 

générale peut décider 

d’allouer une indemnité au 

président du conseil 

d’administration ou à des 

administrateurs auxquels des 

attributions permanentes ont 

été confiées. Les cas et 

conditions de cette 

indemnisation, notamment le 

seuil d’activité à partir duquel 

elle peut être allouée, sont 

définis par décret en Conseil 

d’État. 

   

L’organisme 

rembourse à l’employeur les 

rémunérations maintenues, 

pour permettre aux 

administrateurs salariés 

d’exercer leurs fonctions 

pendant le temps de travail, 
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ainsi que les avantages et les 

charges y afférents. 

Une convention 

conclue entre l’organisme, 

d’une part, et l’employeur, 

d’autre part, fixe les 

conditions de ce 

remboursement. Dans le cas 

où l’employeur ne maintient 

pas la rémunération, 

l’organisme peut verser au 

président et à l’administrateur 

ayant des attributions 

permanentes une somme d’un 

montant égal au montant brut 

du dernier salaire perçu. 

   

Les administrateurs 

ayant la qualité de 

travailleurs indépendants ont 

droit à des indemnités 

correspondant à la perte de 

leurs gains, dans des limites 

fixées par arrêté du ministre 

chargé de la mutualité. 

   

Les mutuelles, unions 

et fédérations remboursent 

également aux 

administrateurs les frais de 

garde d’enfants, de 

déplacement et de séjour, 

dans des limites fixées par 

arrêté du ministre chargé de 

la mutualité. 

   

Le présent article est 

applicable aux agents publics 

dans les conditions fixées par 

les dispositions statutaires ou 

réglementaires qui les 

régissent. 

   

Les fonctions de 

membre du conseil 

d’administration d’une 

mutuelle, union ou 

fédération, ouvrant droit aux 

indemnités visées au 

deuxième alinéa du présent 

article ne constituent ni des 

activités professionnelles 

procurant des revenus au sens 
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de l’article L. 161-22 du code 

de la sécurité sociale, ni une 

activité privée lucrative au 

sens de l’article 25 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires. 

13° Au dernier alinéa 

de l’article L. 114-26 du code 

de la mutualité, après les 

mots : « article 25 », est 

inséré le mot : « septies ». 

M. – Au dernier alinéa 

de l’article L. 114-26 du code 

de la mutualité, la référence : 

« l’article 25 » est remplacée 

par la référence : 

« l’article 25 septies ». 

M. – (Sans 

modification) 

Ordonnance n° 2014-948 du 

20 août 2014 relative à la 

gouvernance et aux 

opérations sur le capital des 

sociétés à participation 

publique 

Art. 6. – (…)  

III. – Les membres 

proposés par l’État en 

application du I ou du II du 

présent article peuvent, 

nonobstant les dispositions du 

1° du I de l’article 25 de la loi 

du 13 juillet 1983 susvisée, 

avoir la qualité d’agents 

publics de l’État. Ils sont 

soumis aux mêmes règles que 

les autres membres, 

notamment celles issues du 

code de commerce. Ils 

représentent les intérêts de 

l’État en sa qualité 

d’actionnaire.  

(…) 

  

 

 

 

 

 

N (nouveau). – A la 

première phrase du III de 

l’article 6 de l’ordonnance 

n° 2014-948 du 20 août 2014 

relative à la gouvernance et 

aux opérations sur le capital 

des sociétés à participation 

publique, les mots : « les 

dispositions du 1° du I de 

l’article 25 » sont remplacés 

par la référence : « le 2° du I 

de l’article 25 septies ». 

 

 

 

 

 

 

N. – Au III de 

l’article 6 de l’ordonnance 

n° 2014-948 du 20 août 2014 

relative à la gouvernance et 

aux opérations sur le capital 

des sociétés à participation 

publique, les mots : « les 

dispositions du 1° du I de 

l’article 25 » sont remplacés 

par la référence : « le 2° du I 

de l’article 25 septies ». 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Article 9 Article 9 Article 9 

 

Art. 25 octies. –

 Cf. supra art. 8 

I. – Après le nouvel 

article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, il est 

inséré un article 25 nonies 

ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 25 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, il est 

inséré un article 25 nonies 

ainsi rédigé : 

I. – (Sans 

modification) 

 

Art. 25 quarter et 

25 sexies. – Cf. supra art. 4 

Loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

« Art. 25 nonies. – I. –

 Les articles 25 quater et 

25 sexies du présent chapitre 

ne s’appliquent pas aux 

agents publics mentionnés à 

l’article 11 de la 

« Art. 25 nonies. – I. –

 Les articles 25 quater, 

25 sexies et 25 septies A de la 

présente loi ne s’appliquent 

pas aux agents publics 

mentionnés à l’article 11 de 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366536&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366536&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366536&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=&categorieLien=cid
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publique 

Art. 11. – Cf. infra 

art. 9 

loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique. 

la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique. 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 septies. –

 Cf. supra art. 6 

Art. 25 à 25 octies. –

 Cf. supra art. 1, 2, 3, 4, 6 et 

8 

« II. – À l’exception 

de l’article 25 septies, les 

dispositions des articles 25 

à 25 octies du présent 

chapitre sont applicables : 

« II. – Les articles 25 

à 25 septies A et 25 octies de 

la présente loi sont 

applicables : 

 

Code de la santé publique 

 

 

Art. L. 1451-1. –

 Cf. annexe 

« 1° Aux agents 

contractuels de droit public 

ou de droit privé des 

établissements publics, 

organismes ou autorités 

mentionnés au I de l’article 

L. 1451-1 du code de la santé 

publique, sans préjudice des 

dispositions spécifiques qui 

peuvent leur être applicables ; 

« 1° (Sans 

modification) 

 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

« 2° Aux agents 

contractuels d’une autorité 

administrative indépendante 

ou d’une autorité publique 

indépendante. 

« 2° Aux agents 

contractuels de droit public 

ou de droit privé d’une 

autorité administrative 

indépendante ou d’une 

autorité publique 

indépendante, sans préjudice 

des dispositions spécifiques 

qui peuvent leur être 

applicables. 

 

 

Art. 25 quarter et 

25 sexies. – Cf. supra art. 4 

 

« III. – Les décrets 

mentionnés au I de 

l’article 25 quater et au I de 

l’article 25 sexies peuvent 

prévoir, lorsque certains 

agents sont déjà astreints, par 

des dispositions législatives 

spécifiques, à des obligations 

de déclaration similaires à 

celles prévues par ces 

articles, que les déclarations 

faites au titre des dispositions 

spécifiques tiennent lieu des 

déclarations prévues par les 

« III. – Les décrets 

mentionnés au I des 

articles 25 quater et 25 sexies 

peuvent prévoir, lorsque 

certains agents sont déjà 

astreints, par des dispositions 

législatives spécifiques, à des 

obligations de déclaration 

similaires à celles prévues à 

ces mêmes articles, que les 

déclarations faites au titre des 

dispositions spécifiques 

tiennent lieu des déclarations 

prévues par la présente loi. » 
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dispositions de la présente 

loi. » 

Art. 25 septies et 

25 octies. – Cf. supra art. 6 et 

8 

II. – Les 

articles 25 septies et 25 octies 

sont applicables aux membres 

des cabinets ministériels, aux 

collaborateurs du Président 

de la République ainsi qu’aux 

collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales. 

II. – Les 

articles 25 septies et 25 octies 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée sont 

applicables aux membres des 

cabinets ministériels, aux 

collaborateurs du Président 

de la République ainsi qu’aux 

collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales. 

II. – (Sans 

modification) 

 III. – Après l’article 

28 de la même loi, il est 

inséré un article 28 bis ainsi 

rédigé : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 25 à 25 nonies. –

 Cf. supra art. 1, 2, 3, 4, 6, 8 

et 9 

Art. 26 à 28. –

 Cf. annexe  

« Art. 28 bis. – Les 

fonctionnaires doivent 

pouvoir consulter un référent 

déontologue chargé de leur 

apporter tout conseil utile au 

respect des obligations et des 

principes déontologiques 

mentionnés aux articles 25 à 

28. Cette fonction de conseil 

s’exerce sans préjudice de la 

responsabilité et des 

prérogatives du chef de 

service. 

« Art. 28 bis. – Les 

fonctionnaires doivent 

pouvoir consulter un référent 

déontologue chargé de leur 

apporter tout conseil utile au 

respect des obligations et des 

principes déontologiques 

mentionnés aux articles 25 à 

28. Cette fonction de conseil 

s’exerce sans préjudice de la 

responsabilité et des 

prérogatives du chef de 

service. 

« Art. 28 bis. – Tout 

fonctionnaire a le droit de 

consulter, lorsqu’il est 

institué, un référent 

déontologue, chargé de lui 

apporter tout conseil utile au 

respect des obligations et des 

principes déontologiques 

mentionnés aux articles 25 à 

28. Cette fonction de conseil 

s’exerce sans préjudice de la 

responsabilité et des 

prérogatives du chef de 

service. 

Amdt COM-84 

   « Les référents 

déontologues peuvent 

solliciter l’avis de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique sur une 

question d’ordre 

déontologique qu’ils 

rencontrent dans l’exercice de 

leurs fonctions. Cet avis et le 

contenu des échanges avec le 

référent déontologue ne sont 

pas rendus publics. 

Amdt COM-85 

 « Des décrets en 

Conseil d’État peuvent 

« Des décrets en 

Conseil d’État peuvent 

Alinéa supprimé 
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préciser les règles 

déontologiques. 

préciser les règles 

déontologiques. 

 « Cette disposition ne 

fait pas obstacle au pouvoir 

de tout chef de service 

d’expliciter, après avis des 

représentants du personnel, 

les principes déontologiques 

applicables aux agents placés 

sous son autorité en les 

adaptant aux missions du 

service. » 

« Le deuxième alinéa 

du présent article ne fait pas 

obstacle au pouvoir de tout 

chef de service d’expliciter, 

après avis des représentants 

du personnel, les principes 

déontologiques applicables 

aux agents placés sous son 

autorité, en les adaptant aux 

missions du service. » 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-86 

Loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique 

IV. – La loi 

n° 2013-907 du 11 octobre 

2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique est modifiée comme 

suit : 

IV. – La loi 

n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique est ainsi modifiée : 

IV. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. 11. – I. –

 Adressent également au 

président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique une 

déclaration de situation 

patrimoniale et une 

déclaration d’intérêts, établies 

dans les conditions prévues 

aux quatre premiers alinéas 

du I et aux II et III de l’article 

4, dans les deux mois qui 

suivent leur entrée en 

fonctions : 

 1° L’article 11 est 

ainsi modifié : 

1° (Non modifié) 

1° Les représentants 

français au Parlement 

européen ; 

   

2° Les titulaires d’une 

fonction de président de 

conseil régional, de président 

de l’Assemblée de Corse, de 

président du conseil exécutif 

de Corse, de président de 

l’assemblée de Guyane, de 

président de l’assemblée de 

Martinique, de président du 

conseil exécutif de 

Martinique, de président 

d’une assemblée territoriale 

d’outre-mer, de président de 

 a) (nouveau) Aux 

2° et 3° du I, le mot : 

« général » est remplacé par 

le mot : « départemental » ; 
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conseil général, de président 

du conseil de la métropole de 

Lyon, de président élu d’un 

exécutif d’une collectivité 

d’outre-mer, de maire d’une 

commune de plus de 

20 000 habitants ou de 

président élu d’un 

établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la 

population excède 

20 000 habitants ou dont le 

montant des recettes de 

fonctionnement figurant au 

dernier compte administratif 

est supérieur à 5 millions 

d’euros ainsi que les 

présidents des autres 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

dont le montant des recettes 

de fonctionnement figurant 

au dernier compte 

administratif est supérieur à 

5 millions d’euros ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) (nouveau) Au 2° du 

même I, après le mot : 

« recettes », il est inséré, 

deux fois, le mot « totales » ; 

 

3° Les conseillers 

régionaux, les conseillers à 

l’assemblée de Guyane, les 

conseillers à l’assemblée de 

Martinique, les conseillers 

exécutifs de Martinique, les 

conseillers exécutifs de 

Corse, les conseillers 

généraux, les adjoints aux 

maires des communes de plus 

de 100 000 habitants et les 

vice-présidents des 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre de plus de 

100 000 habitants et du 

conseil de la métropole de 

Lyon lorsqu’ils sont titulaires 

d’une délégation de 

signature, respectivement, du 

président du conseil régional, 

du président du conseil 

exécutif, du président du 

conseil général, du maire, du 

président de l’établissement 

public de coopération 

 c) (nouveau) Le 

3° dudit I est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

– à la première phrase, 

après le mot : « délégation », 

sont insérés les mots : « de 

fonction ou » ; 
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intercommunale ou du 

président du conseil de la 

métropole de Lyon, dans les 

conditions fixées par la loi. 

Les délégations de signature 

sont notifiées sans délai par 

l’exécutif de chaque 

collectivité territoriale ou 

établissement public de 

coopération intercommunale 

au président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique ; 

 

 

 

– à la seconde phrase, 

après le mot : « délégations », 

sont insérés les mots: « de 

fonction ou » ; 

 

4° Les membres des 

cabinets ministériels et les 

collaborateurs du Président 

de la République ;  

   

5° Les collaborateurs 

du Président de l’Assemblée 

nationale et du Président du 

Sénat ; 

   

6° Les membres des 

autorités administratives 

indépendantes et des autorités 

publiques indépendantes ; 

   

7° Toute autre 

personne exerçant un emploi 

ou des fonctions à la décision 

du Gouvernement pour 

lesquels elle a été nommée en 

conseil des ministres.  

1° Après le 7° du I de 

l’article 11, il est inséré un 

nouvel alinéa ainsi rédigé : « 

8° Les directeurs de cabinet 

des autorités territoriales 

recrutés dans une collectivité 

ou un établissement de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la 

population excède 80 000 

habitants. » ; 

d) Après le 7° du 

même I, il est inséré un 8° 

ainsi rédigé : 

 

« 8° Les directeurs, 

directeurs adjoints et chefs de 

cabinet des autorités 

territoriales mentionnées 

au 2°. » ; 

 

 

Les déclarations 

d’intérêts des personnes 

mentionnées aux 4° à 7° sont 

également adressées au 

président de l’autorité 

indépendante ou à l’autorité 

hiérarchique.  

 e) À l’avant-dernier 

alinéa du I et au deuxième 

alinéa du II, la référence : 

« 7° » est remplacée par la 

référence : « 8° » ; 

 

Toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale ou des intérêts 

détenus donne lieu, dans un 
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délai de deux mois, à une 

déclaration dans les mêmes 

formes.  

II. ― Toute personne 

mentionnée aux 1° à 3° du I 

du présent article adresse au 

président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique une 

nouvelle déclaration de 

situation patrimoniale deux 

mois au plus tôt et un mois au 

plus tard avant l’expiration de 

son mandat ou de ses 

fonctions ou, en cas de 

dissolution de l’assemblée 

concernée ou de cessation du 

mandat ou des fonctions pour 

une cause autre que le décès, 

dans les deux mois qui 

suivent la fin du mandat ou 

des fonctions.  

   

Toute personne 

mentionnée aux 4° à 7° du 

même I est soumise à la 

même obligation dans les 

deux mois qui suivent la fin 

des fonctions.  

 f) (nouveau) Le 

dernier alinéa du II est ainsi 

rédigé : 

 

Aucune nouvelle 

déclaration n’est exigée de la 

personne qui a établi depuis 

moins de six mois une 

déclaration en application du 

présent article, de l’article 4 

de la présente loi ou de 

l’article L.O. 135-1 du code 

électoral.  

 « Lorsqu’une 

déclaration de situation 

patrimoniale a été établie 

depuis moins de six mois en 

application du présent article, 

de l’article 4 de la présente 

loi ou de l’article L.O. 135-1 

du code électoral, aucune 

nouvelle déclaration 

mentionnée au premier alinéa 

du I du présent article n’est 

exigée et la déclaration 

prévue au premier alinéa du 

présent II est limitée à la 

récapitulation mentionnée à 

la dernière phrase du 

quatrième alinéa du I de 

l’article 4 et à la présentation 

mentionnée au dernier alinéa 

du II du même article 4. » ; 

 

III. ― Les obligations 

prévues au I sont applicables 

 g) (nouveau) Au 

premier alinéa du III, les 
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aux présidents et aux 

directeurs généraux :  

mots : « prévues au I » sont 

remplacés par les mots : « et 

les dispenses prévues au 

présent article » ; 

1° Des sociétés et 

autres personnes morales, 

quel que soit leur statut 

juridique, dans lesquelles 

plus de la moitié du capital 

social est détenue directement 

par l’État ;  

   

2° Des établissements 

publics de l’État à caractère 

industriel et commercial ;  

   

3° Des sociétés et 

autres personnes morales, 

quel que soit leur statut 

juridique, dans lesquelles 

plus de la moitié du capital 

social est détenue, 

directement ou indirectement, 

séparément ou ensemble, par 

les personnes mentionnées 

aux 1° et 2° et dont le chiffre 

d’affaires annuel, au titre du 

dernier exercice clos avant la 

date de nomination des 

intéressés, est supérieur à 

10 millions d’euros ;  

   

4° Des offices publics 

de l’habitat mentionnés à 

l’article L. 421-1 du code de 

la construction et de 

l’habitation gérant un parc 

comprenant plus de 2 000 

logements au 31 décembre de 

l’année précédant celle de la 

nomination des intéressés ;  

   

5° Des sociétés et 

autres personnes morales, 

quel que soit leur statut 

juridique, autres que celles 

mentionnées aux 1° et 3° du 

présent III, dont le chiffre 

d’affaires annuel, au titre du 

dernier exercice clos avant la 

date de nomination des 

intéressés, dépasse 750 000 €, 

dans lesquelles les 
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collectivités régies par les 

titres XII et XIII de la 

Constitution, leurs 

groupements ou toute autre 

personne mentionnée aux 

1° à 4° du présent III 

détiennent, directement ou 

indirectement, plus de la 

moitié du capital social ou 

qui sont mentionnées au 1° de 

l’article L. 1525-1 du code 

général des collectivités 

territoriales.  

La déclaration 

d’intérêts d’une personne 

mentionnée au présent III est 

également adressée au 

ministre qui a autorité sur 

l’intéressé ou qui exerce la 

tutelle de l’organisme.  

La nomination des 

personnes mentionnées au 

présent III est, le cas échéant, 

subordonnée à la justification 

du dépôt de la déclaration de 

situation patrimoniale 

exigible lors de la cessation 

de fonctions précédentes. Elle 

est considérée comme nulle 

si, à l’issue du délai de deux 

mois, l’une des déclarations 

prévues lors de l’entrée en 

fonctions en application du 

premier alinéa du I n’a pas 

été transmise à la Haute 

Autorité de la transparence de 

la vie publique. 

   

IV. – Un décret en 

Conseil d’État, pris après avis 

de la Commission nationale 

de l’informatique et des 

libertés, précise le modèle et 

le contenu des déclarations 

prévues au présent article et 

fixe leurs conditions de mise 

à jour et de conservation.  

   

V. – Le V de l’article 

4 et les articles 6 et 7 sont 

applicables aux personnes 

mentionnées au présent 
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article. L’article 10 est 

applicable aux personnes 

mentionnées au présent 

article, à l’exclusion des 

personnes mentionnées au 

1° du I. 

 2° Au neuvième alinéa 

du I et au deuxième alinéa du 

II de l’article 11, la référence 

« 7° » est remplacée par la 

référence « 8° » ; 

 

2° Supprimé 2° Suppression 

maintenue 

Art. 20. – I. – La 

Haute Autorité exerce les 

missions suivantes : 

 2° bis (nouveau) 

L’article 20 est ainsi 

modifié : 

2° bis Supprimé 

1° Elle reçoit des 

membres du Gouvernement, 

en application de l'article 4 de 

la présente loi, des députés et 

des sénateurs, en application 

de l'article LO 135-1 du code 

électoral, et des personnes 

mentionnées à l'article 11 de 

la présente loi leurs 

déclarations de situation 

patrimoniale et leurs 

déclarations d'intérêts, en 

assure la vérification, le 

contrôle et, le cas échéant, la 

publicité, dans les conditions 

prévues à la section 2 du 

présent chapitre ; 

 a) Après le 2° du I, il 

est inséré un 2° bis ainsi 

rédigé : 

 

   2° ter Le V de 

l’article 11 est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

2° Elle se prononce 

sur les situations pouvant 

constituer un conflit 

d'intérêts, au sens de l'article 

2, dans lesquelles peuvent se 

trouver les personnes 

mentionnées aux articles 4 et 

11 et, le cas échéant, leur 

enjoint d'y mettre fin dans les 

conditions prévues à l'article 

10 ; 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
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(...) 

  « 2° bis Pour les 

personnes mentionnées 

aux 4° et 7° du I de 

l’article 11, elle communique 

ses avis, pris en application 

du 2° du présent I, à la 

commission de déontologie 

de la fonction publique 

mentionnée à 

l’article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires ; » 

« Pour les personnes 

mentionnées aux 4° et 7° du I 

du présent article, la Haute 

Autorité communique ses 

avis, pris en application du 2° 

du I de l’article 20, à la 

commission de déontologie 

de la fonction publique 

mentionnée à 

l’article 25 octies de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires ; » 

II. – Lorsqu'il est 

constaté qu'une personne 

mentionnée aux articles 4 et 

11 ne respecte pas ses 

obligations prévues aux 

articles 1er, 2, 4, 11 et 23, la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique peut se saisir 

d'office ou être saisie par le 

Premier ministre, le président 

de l'Assemblée nationale ou 

le président du Sénat. 

 b) Le II est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

2° quater Le II de 

l’article 20 est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

Elle peut également 

être saisie, dans les mêmes 

conditions, par les 

associations se proposant, par 

leurs statuts, de lutter contre 

la corruption, qu'elle a 

préalablement agréées en 

application de critères 

objectifs définis par son 

règlement général. 

   

La Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique peut demander aux 

personnes mentionnées aux 

articles 4, 11 et 23 toute 

explication ou tout document 

nécessaire à l'exercice de ses 

missions prévues au I du 

présent article. Elle peut 

entendre ou consulter toute 

personne dont le concours lui 
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paraît utile. 

Elle peut charger un 

ou plusieurs de ses membres 

ou rapporteurs de procéder ou 

de faire procéder par les 

agents de ses services à des 

vérifications portant sur le 

contenu des déclarations 

prévues à l'article LO 135-1 

du code électoral et aux 

articles 4 et 11 de la présente 

loi et sur les informations 

dont elle dispose. 

   

  « La Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique et la commission de 

déontologie de la fonction 

publique mentionnée à 

l’article 25 octies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires peuvent 

échanger entre elles les 

informations nécessaires à 

l’accomplissement de leurs 

missions respectives, y 

compris les informations 

couvertes par le secret 

professionnel. » ; 

« La Haute Autorité 

pour la transparence de la vie 

publique et la commission de 

déontologie de la fonction 

publique mentionnée à 

l’article 25 octies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée peuvent échanger les 

informations nécessaires à 

l’accomplissement de leurs 

missions respectives, y 

compris les informations 

couvertes par le secret 

professionnel. » ; 

Amdt COM-87 

Art. 22. – Lorsque la 

Haute Autorité constate 

qu'une personne mentionnée 

aux articles 4 ou 11 ne 

respecte pas les obligations 

prévues aux articles 1
er

, 2, 4 

et 11 ou se trouve dans la 

situation prévue au second 

alinéa de l'article 7, elle 

informe du manquement à 

l'obligation : 

   

1° Le Président de la 

République, lorsqu'il s'agit du 

Premier ministre ; 

   

2° Le Premier 

ministre, lorsqu’il s’agit d’un 

autre membre du 

Gouvernement ; 

   

3° Le président du 

Parlement européen, lorsqu’il 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353315&dateTexte=&categorieLien=cid
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s’agit d’un représentant 

français au Parlement 

européen ; 

4° Le président de 

l’assemblée délibérante, 

lorsqu’il s’agit d’une 

personne mentionnée au 

3° du I de l’article 11 ; 

   

5° L’autorité de 

nomination, lorsqu’il s’agit 

d’une personne mentionnée 

aux 4° ou 5° du même I ; 

3° Au 5° de 

l’article 22, les mots « ou 

5° » sont remplacés par les 

mots : « , 5° ou 8° » ; 

3° Au 5° de 

l’article 22, la référence : 

« ou 5° » est remplacée par 

les références : « , 5° 

ou 8° » ; 

3° (Sans modification) 

6° Le président de 

l’autorité administrative 

indépendante ou de l’autorité 

publique indépendante, ainsi 

que l’autorité de nomination, 

lorsqu’il s’agit d’une 

personne mentionnée au 

6° dudit I ; 

   

7° Le ministre qui a 

autorité ou qui exerce la 

tutelle sur l’organisme 

concerné, lorsqu’il s’agit 

d’une personne mentionnée 

au 7° du même I ou au III de 

l’article 11. 

   

Loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique 

   

Art. 23. – I. ― Au 

regard des exigences prévues 

à l’article 1
er

, la Haute 

Autorité se prononce sur la 

compatibilité de l’exercice 

d’une activité libérale ou 

d’une activité rémunérée au 

sein d’un organisme ou d’une 

entreprise exerçant son 

activité dans un secteur 

concurrentiel conformément 

aux règles du droit privé avec 

des fonctions 

gouvernementales ou des 

fonctions exécutives locales 

énumérées au 2° du I de 

l’article 11 exercées au cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° Le I de l’article 23 

est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° (Sans modification) 
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des trois années précédant le 

début de cette activité. 

4° Le premier alinéa 

du I de l’article 23 est 

complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Lorsque ces 

fonctions sont exercées par 

un agent public, la Haute 

Autorité est seule compétente 

pour assurer ce contrôle ; elle 

informe la commission 

mentionnée à l’article 25 

octies de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires d’une telle 

saisine et lui communique, le 

cas échéant, son avis. » 

a) Le premier alinéa 

est complété par une phrase 

ainsi rédigée : 

 

« Lorsque ces 

fonctions sont exercées par 

un agent public, la Haute 

Autorité est seule compétente 

pour assurer ce contrôle ; elle 

informe la commission de 

déontologie de la fonction 

publique mentionnée à 

l’article 25 octies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires d’une telle 

saisine et lui communique, le 

cas échéant, son avis. » ; 

Afin d’assurer ce 

contrôle, la Haute Autorité 

est saisie : 

   

1° Soit par la personne 

concernée, préalablement au 

début de l’exercice de 

l’activité envisagée ; 

   

2° Soit par son 

président, dans un délai de 

deux mois à compter de la 

connaissance de l’exercice 

non autorisé d’une activité 

exercée dans les conditions 

prévues au premier alinéa du 

présent I.  

 b) (nouveau) La 

première phrase de 

l’avant-dernier alinéa est 

ainsi rédigée : 

 

La Haute Autorité 

rend son avis dans un délai de 

trois semaines à compter de 

sa saisine, qui peut être porté 

à un mois par décision de son 

président. Elle met la 

personne concernée en état de 

présenter ses observations, 

sauf lorsqu’elle rend un avis 

de compatibilité sur saisine 

de la personne concernée. 

 « La Haute Autorité 

rend son avis dans un délai de 

deux mois à compter de sa 

saisine. » 

 

L’absence d’avis de la 

Haute Autorité dans ce délai 

vaut avis de compatibilité. 

(...) 
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CHAPITRE IV  CHAPITRE IV 

  DE LA DÉONTOLOGIE DES 

MEMBRES DES JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES ET 

FINANCIÈRES 

(Division et intitulé 

nouveaux) 

DE LA DÉONTOLOGIE DES 

MEMBRES DES JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES ET 

FINANCIÈRES 

  

Section 1 Section 1 

  Dispositions relatives aux 

juridictions administratives 

(Division et intitulé 

nouveaux) 

Dispositions relatives aux 

juridictions administratives 

  

Article 9 bis (nouveau) Article 9 bis 

Code de justice 

administrative 

 Le chapitre I
er

 du titre 

III du livre I
er

 du code de 

justice administrative est 

ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

  1° Les articles 

L. 131-2 et L. 131-3 sont 

ainsi rédigés : 

1° (Alinéa sans 

modification) 

Art. L. 131–2. –

 Aucun membre du Conseil 

ne peut se prévaloir, à l’appui 

d’une activité politique, de 

son appartenance au Conseil 

d’État. 

 « Art. L. 131-2. – Tout 

membre du Conseil d’État 

exerce ses fonctions en toute 

indépendance, dignité, 

impartialité, intégrité et 

probité, et se comporte de 

façon à prévenir tout doute 

légitime à cet égard. 

« Art. L. 131-2. – Les 

membres du Conseil d’État 

exercent leurs fonctions en 

toute indépendance, dignité, 

impartialité, intégrité et 

probité et se comportent de 

façon à prévenir tout doute 

légitime à cet égard. 

  « Il s’abstient de tout 

acte ou comportement à 

caractère public incompatible 

avec la réserve que lui 

imposent ses fonctions. 

« Ils s’abstiennent de 

tout acte ou comportement à 

caractère public incompatible 

avec la réserve que leur 

imposent leurs fonctions. 

  « Aucun membre du 

Conseil d’État ne peut se 

prévaloir, à l’appui d’une 

activité politique, de son 

appartenance au Conseil 

d’État. 

« Ils ne peuvent se 

prévaloir, à l’appui d’une 

activité politique, de leur 

appartenance au Conseil 

d’État. 

Amdt COM-88 
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Art. L. 131–3. – Tout 

membre du Conseil d’État, en 

service au Conseil ou chargé 

de fonctions extérieures, doit 

s’abstenir de toute 

manifestation de nature 

politique incompatible avec 

la réserve que lui imposent 

ses fonctions. 

 « Art. L. 131-3. – Tout 

membre du Conseil d’État 

respecte les principes 

déontologiques inhérents à 

l’exercice de ses fonctions. 

« Il veille à faire 

cesser immédiatement ou à 

prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles il se trouve ou 

pourrait se trouver. 

« Art. L. 131-3. – Les 

membres du Conseil d’État 

veillent à prévenir ou à faire 

cesser immédiatement les 

situations de conflits 

d’intérêts. 

Amdt COM-89 

  « Constitue un conflit 

d’intérêts toute situation 

d’interférence entre un intérêt 

public et des intérêts publics 

ou privés qui est de nature à 

influencer ou à paraître 

influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif d’une fonction. » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  2° Sont ajoutés des 

articles L. 131-4 à L. 131-7 

ainsi rédigés : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

  « Art. L. 131-4. – I. –

Le collège de déontologie de 

la juridiction administrative 

est chargé d’apprécier le 

respect des principes 

déontologiques inhérents à 

l’exercice des fonctions des 

membres de la juridiction 

administrative. Ces principes 

déontologiques font l’objet 

d’une charte établie par le 

vice-président du Conseil 

d’État, après avis du collège 

de déontologie. Cette charte 

énonce également les bonnes 

pratiques qui se déduisent de 

ces principes. 

« Art. L. 131-4. – Le 

vice-président du Conseil 

d’État établit, après avis du 

collège de déontologie de la 

juridiction administrative, 

une charte de déontologie 

énonçant les principes 

déontologiques et les bonnes 

pratiques propres à l’exercice 

des fonctions de membre de 

la juridiction administrative. 

Amdt COM-90 

  « II. – Le collège de 

déontologie est composé d’un 

membre du Conseil d’État élu 

par l’assemblée générale, 

d’un magistrat des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel élu 

« Art. L. 131-4-1. –

 I. – Le collège de 

déontologie de la juridiction 

administrative est composé : 

« 1° D’un membre du 

Conseil d’État élu par 
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par le Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d’appel et d’une personnalité 

qualifiée nommée par le 

Président de la République en 

dehors des membres des 

juridictions administratives. 

Le Président de la 

République nomme le 

président du collège de 

déontologie. 

l’assemblée générale ; 

« 2° D’un magistrat 

des tribunaux administratifs 

et des cours administratives 

d’appel élu par le Conseil 

supérieur des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel ; 

« 3° D’une 

personnalité extérieure 

désignée alternativement par 

le premier président de la 

Cour de cassation parmi les 

magistrats en fonction à la 

Cour de cassation ou 

honoraires et par le premier 

président de la Cour des 

comptes parmi les magistrats 

en fonction à la Cour des 

comptes ou honoraires ; 

« 4° D’une 

personnalité qualifiée 

nommée par le Président de 

la République, en dehors des 

membres du Conseil d’État et 

des magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel, sur 

proposition du vice-président 

du Conseil d’État. 

« Le président du 

collège de déontologie est 

désigné par le vice-président 

du Conseil d’État. 

Amdt COM-91 

  « La durée du mandat 

des membres du collège de 

déontologie est de trois ans, 

renouvelable une fois. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « III. – Le collège de 

déontologie est chargé : 

« II. – Le collège de 

déontologie est chargé : 

   « 1° A (nouveau) De 

rendre un avis préalable à 

l’établissement de la charte 

de déontologie mentionnée à 
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l’article L. 131-4 ; 

  « 1° De rendre des 

avis sur toute question 

déontologique concernant 

personnellement un membre 

de la juridiction 

administrative, sur saisine du 

membre concerné, du 

vice-président du Conseil 

d’État, des présidents de 

section du Conseil d’État, du 

secrétaire général du Conseil 

d’État, du président de la 

mission d’inspection des 

juridictions administratives, 

du président d’une cour 

administrative d’appel ou 

d’un tribunal administratif ou 

du Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d’appel ; 

« 1° (Sans 

modification) 

  « 2° D’émettre des 

recommandations de nature à 

éclairer les membres de la 

juridiction administrative sur 

l’application des principes 

déontologiques et des bonnes 

pratiques dans l’exercice de 

leurs activités ; 

« 2° De formuler des 

recommandations concernant 

l’application des principes 

énoncés aux articles L. 131-2, 

L. 131-3, L. 231-1-1 et 

L. 231-4 et l’application de la 

charte de déontologie, à son 

initiative ou sur saisine du 

vice-président du Conseil 

d’État, d’un président de 

section du Conseil d’État, du 

secrétaire général du Conseil 

d’État, du président de la 

mission d’inspection des 

juridictions administratives, 

du président d’une cour 

administrative d’appel ou 

d’un tribunal administratif, 

du Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d’appel ou d’une organisation 

syndicale ou association de 

membres de la juridiction 

administrative ; 

  « 3° D’examiner les 

déclarations d’intérêts qui lui 

« 3° De rendre des 

avis sur les déclarations 
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Art. L. 131–5 et 

L. 231–4–1. – Cf. infra et 

infra art.9 ter  

sont transmises dans les 

conditions prévues aux 

articles L. 131-5 et 

L. 231-4-1. 

d’intérêts qui lui sont 

transmises dans les 

conditions prévues aux 

articles L. 131-5 et 

L. 231-4-1. 

  « Le collège de 

déontologie rend publics, 

sous forme anonyme, les avis 

et recommandations qu’il 

estime de nature à éclairer 

l’ensemble de la juridiction 

administrative. 

« Le collège de 

déontologie rend publiques 

ses recommandations et peut 

rendre publics, sous forme 

anonyme, ses avis. 

Amdt COM-92 

  « Art. L. 131-5. – I. –

 Dans les deux mois qui 

suivent son affectation, tout 

membre du Conseil d’État a 

un entretien déontologique 

avec le président dont il 

relève. Cet entretien a pour 

objet de prévenir tout conflit 

d’intérêts. À l’issue de cet 

entretien, il remet une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de ses intérêts. 

« Art. L. 131-5. – I. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur affectation, les 

membres du Conseil d’État 

remettent une déclaration 

d’intérêts au président de la 

section à laquelle ils ont été 

affectés. La déclaration est 

transmise au vice-président 

du Conseil d’État. 

  « Le président 

concerné transmet au collège 

de déontologie de la 

juridiction administrative la 

déclaration d’intérêts du 

membre du Conseil d’État. Il 

indique au collège de 

déontologie les déclarations 

des membres du Conseil 

d’État dont il ne s’estime pas 

en mesure d’apprécier s’ils se 

trouvent ou sont susceptibles 

de se trouver dans une 

situation de conflit d’intérêts. 

« Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

section remettent une 

déclaration d’intérêts au vice-

président du Conseil d’État. 

   « La déclaration 

d’intérêts mentionne les liens 

et les intérêts détenus de 

nature à influencer ou à 

paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif des fonctions, que le 

déclarant a, ou qu’il a eu 

pendant les cinq années 

précédant son affectation ou 

sa prise de fonctions. Elle ne 
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comporte aucune mention des 

opinions ou des activités 

politiques, syndicales, 

religieuses ou philosophiques 

de l’intéressé, sauf lorsque 

leur révélation résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. 

   « La remise de la 

déclaration d’intérêts donne 

lieu à un entretien 

déontologique avec l’autorité 

à laquelle la déclaration a été 

remise, ayant pour objet de 

prévenir tout éventuel conflit 

d’intérêts et d’inviter, s’il y a 

lieu, à mettre fin à une 

situation de conflit d’intérêts. 

L’entretien peut être 

renouvelé à tout moment à la 

demande du déclarant ou de 

l’autorité. Tout entretien 

donne lieu à l’établissement 

d’un compte rendu. 

   « L’autorité à laquelle 

la déclaration a été remise 

peut solliciter l’avis du 

collège de déontologie de la 

juridiction administrative sur 

la déclaration lorsqu’il existe 

un doute sur une éventuelle 

situation de conflit d’intérêts. 

Lorsque l’avis concerne un 

membre du Conseil d’État, il 

est également porté à la 

connaissance du 

vice-président du Conseil 

d’État. 

   « Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes et peut donner 

lieu à un entretien 

déontologique. 

   « La déclaration 

d’intérêts n’est pas versée au 

dossier de l’intéressé et ne 
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peut pas être communiquée 

aux tiers. 

   « Lorsqu’une 

procédure disciplinaire est 

engagée, le garde des sceaux, 

ministre de la justice, et la 

commission consultative 

peuvent obtenir 

communication de la 

déclaration d’intérêts et du 

compte rendu de l’entretien 

déontologique. 

  « II. – Le 

vice-président du Conseil 

d’État transmet au collège de 

déontologie de la juridiction 

administrative les 

déclarations d’intérêts des 

présidents de section du 

Conseil d’État. Dans les deux 

mois qui suivent sa prise de 

fonctions, il remet une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de ses intérêts au 

collège de déontologie. 

« II. – Dans les deux 

mois qui suivent sa prise de 

fonctions, le vice-président 

du Conseil d’État remet une 

déclaration d’intérêts au 

collège de déontologie de la 

juridiction administrative, qui 

peut lui adresser des 

observations ayant pour objet 

de prévenir tout éventuel 

conflit d’intérêts et de 

l’inviter, s’il y a lieu, à mettre 

fin à une situation de conflit 

d’intérêts. 

  « III. – Le collège de 

déontologie apprécie si le 

membre du Conseil d’État 

dont la déclaration d’intérêts 

lui est transmise se trouve ou 

est susceptible de se trouver 

dans une situation de conflit 

d’intérêts. 

Alinéa supprimé 

  « Lorsque la situation 

du membre du Conseil d’État 

n’appelle pas d’observation, 

le collège de déontologie en 

informe le vice-président du 

Conseil d’État. 

Alinéa supprimé 

  « Lorsque le collège 

de déontologie constate que 

le membre du Conseil d’État 

se trouve ou est susceptible 

de se trouver dans une 

situation de conflit d’intérêts, 

il l’invite à mettre fin à cette 

situation ou à la prévenir et il 

Alinéa supprimé 
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en informe le vice-président 

du Conseil d’État. 

  « Dans tous les cas, le 

collège de déontologie 

transmet les déclarations 

d’intérêts au vice-président 

du Conseil d’État. 

Alinéa supprimé 

  « IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions ou de ces 

activités résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. Elle est versée 

au dossier de l’intéressé selon 

des modalités permettant d’en 

garantir la confidentialité. 

Alinéa supprimé 

  « Au cours de 

l’exercice des fonctions, toute 

modification substantielle des 

intérêts du membre du 

Conseil d’État donne lieu, 

dans un délai de deux mois, à 

une déclaration dans les 

mêmes formes. 

« Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes. 

   « Les troisième, avant-

dernier et dernier alinéas du I 

du présent article sont 

applicables. 

  « Le modèle et le 

contenu de la déclaration 

d’intérêts ainsi que ses 

modalités de transmission, de 

mise à jour et de conservation 

sont fixés par décret en 

Conseil d’État. 

« III. – Un décret en 

Conseil d’État précise les 

conditions d’application du 

présent article, notamment le 

modèle, le contenu et les 

conditions de remise, de mise 

à jour et de conservation de la 

déclaration d’intérêts, ainsi 

que le modèle, le contenu et 

les conditions de 

conservation du compte 

rendu de l’entretien 

déontologique. 
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Amdt COM-93 

  « Art. L. 131-5-1 

(nouveau). – Le fait, pour une 

personne tenue de remettre 

une déclaration d’intérêts en 

application des I ou II de 

l’article L. 131-5, d’omettre 

de déclarer une partie 

substantielle de ses intérêts 

est puni d’une peine de trois 

ans d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

« Art. L. 131-5-1. –

 Supprimé 

Amdt COM-94 

  « Peuvent être 

prononcées, à titre 

complémentaire, 

l’interdiction des droits 

civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 

et 131-26-1 du code pénal, 

ainsi que l’interdiction 

d’exercer une fonction 

publique, selon les modalités 

prévues à l’article 131-27 du 

même code. 

 

  « Art. L. 131-6. – I. –

 Dans le cadre des fonctions 

juridictionnelles du Conseil 

d’État, sans préjudice des 

autres dispositions prévues au 

présent code en matière 

d’abstention, le membre du 

Conseil d’État qui estime se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts s’abstient de 

participer au jugement de 

l’affaire concernée. Son 

remplacement est assuré en 

application des règles de 

suppléance prévues au 

présent code. 

« Art. L. 131-6. – I. –

 (Alinéa sans modification) 

 

  « Le président de la 

formation de jugement peut 

également, à son initiative, 

inviter à ne pas siéger un 

membre du Conseil d’État 

dont il estime, pour des 

raisons qu’il lui communique, 

qu’il se trouve dans une 

« Le président de la 

formation de jugement peut 

également, à son initiative, 

inviter à ne pas siéger un 

membre du Conseil d’État 

dont il estime, pour des 

raisons qu’il lui communique, 

qu’il se trouve dans une 
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situation de conflit d’intérêts. 

Le remplacement est assuré 

dans les conditions prévues 

au premier alinéa. En cas de 

doute, il est fait application 

des règles applicables aux 

décisions en matière de 

récusation. 

situation de conflit d’intérêts. 

Le remplacement est assuré 

dans les conditions prévues 

au premier alinéa.  

Amdt COM-95 

  « II. – Dans le cadre 

des fonctions consultatives du 

Conseil d’État, le membre du 

Conseil d’État qui estime se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts s’abstient de 

participer aux délibérations. 

« II. – (Sans 

modification) 

  « Art. L. 131-7. – 

Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, le vice-président 

du Conseil d’État et les 

présidents de section du 

Conseil d’État, à peine de 

nullité de leur nomination, 

transmettent à la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de leur situation 

patrimoniale concernant la 

totalité de leurs biens propres 

ainsi que, le cas échéant, ceux 

de la communauté ou les 

biens indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit. 

« Art. L. 131-7. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions et dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, le vice-

président du Conseil d’État et 

les présidents de section du 

Conseil d’État adressent une 

déclaration de situation 

patrimoniale au président de 

la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique. 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale est 

établie, contrôlée et 

sanctionnée dans les 

conditions et selon les 

modalités prévues aux 

premier et quatrième alinéas 

du I et aux II et V de l’article 

4 et aux articles 6, 7 et 26 de 

la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 
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publique. 

   « Toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale fait l’objet, dans 

un délai de deux mois, d’une 

déclaration complémentaire 

dans les mêmes formes. 

   « Aucune nouvelle 

déclaration n’est exigée du 

membre du Conseil d’État 

qui a établi depuis moins de 

six mois une déclaration en 

application du présent article, 

des articles 4 ou 11 de la loi 

n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 précitée ou 

de l’article L.O. 135-1 du 

code électoral. 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale n’est 

pas versée au dossier de 

l’intéressé et ne peut pas être 

communiquée aux tiers. 

   « Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de mise à jour et de 

conservation des déclarations 

de situation patrimoniale. » 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies et 25 

septies A. – Cf. supra art. 4 et 

6 

 « Les II à V de 

l’article 25 sexies et les I et II 

de l’article 25 septies A de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires sont 

applicables aux personnes 

mentionnées au premier 

alinéa du présent article. » 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-96 

  

Article 9 ter (nouveau) Article 9 ter 

  Le chapitre I
er

 du titre 

III du livre II du même code 

est ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 
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___ 
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___ 
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l’examen en séance 

publique 

___ 

 

  1° Après l’article 

L. 231-1, il est inséré un 

article L. 231-1-1 ainsi 

rédigé : 

1° Après l’article 

L. 231-1, sont insérés deux 

articles L. 231-1-1 A et 

L. 231-1-1 ainsi rédigés : 

   « Art. L. 231-1-1 A. –

 Les magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel, lors 

de leur première affectation 

et avant d’entrer en fonctions, 

prêtent serment de remplir 

bien et fidèlement leurs 

fonctions, de garder le secret 

des délibérations et de se 

comporter en tout comme un 

digne et loyal magistrat. 

   « Ils ne peuvent, en 

aucun cas, être relevés de ce 

serment. 

   « Le serment est prêté 

devant la cour administrative 

d’appel. 

Amdt COM-97 

  « Art. L. 231-1-1. –

 Les magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

exercent leurs fonctions en 

toute indépendance, dignité, 

impartialité, intégrité et 

probité et se comportent de 

façon à prévenir tout doute 

légitime à cet égard. 

« Art. L. 231-1-1. –

 (Sans modification) 

  « Ils s’abstiennent de 

tout acte ou comportement à 

caractère public incompatible 

avec la réserve que leur 

imposent leurs fonctions. 

 

  « Ils ne peuvent se 

prévaloir, à l’appui d’une 

activité politique, de leur 

appartenance à la juridiction 

administrative. » ; 

 

Code de la Justice 

administrative 

 2° L’article L. 231-4 

est ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans 

modification) 
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Art. L. 231-4. – Les 

membres du corps des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel ne peuvent, en dehors 

de leurs fonctions, être requis 

pour d'autres services publics 

que le service national. 

 « Art. L. 231-4. – Les 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

respectent les principes 

déontologiques inhérents à 

l’exercice de leurs fonctions. 

« Ils veillent à faire 

cesser immédiatement ou à 

prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles ils se trouvent ou 

pourraient se trouver. 

« Art. L. 231-4. – Les 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

veillent à prévenir ou à faire 

cesser immédiatement les 

situations de conflits 

d’intérêts. 

Amdt COM-98 

  « Constitue un conflit 

d’intérêts toute situation 

d’interférence entre un intérêt 

public et des intérêts publics 

ou privés qui est de nature à 

influencer ou à paraître 

influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif d’une fonction. » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  3° Après le même 

article L. 231-4, sont insérés 

des articles L. 231-4-1 à 

L. 231-4-3 ainsi rédigés : 

3° (Alinéa sans 

modification) 

  « Art. L. 231-4-1. – 

I. – Dans les deux mois qui 

suivent son affectation, tout 

magistrat des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel a un 

entretien déontologique avec 

le chef de juridiction dont il 

relève. Cet entretien a pour 

objet de prévenir tout conflit 

d’intérêts. À l’issue de cet 

entretien, le magistrat remet 

une déclaration exhaustive, 

exacte et sincère de ses 

intérêts. 

« Art. L. 231-4-1. –  

Dans les deux mois qui 

suivent leur affectation, les 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

remettent une déclaration 

d’intérêts au chef de la 

juridiction à laquelle ils ont 

été affectés. La déclaration 

est transmise au vice-

président du Conseil d’État. 

  « Le chef de 

juridiction transmet au 

collège de déontologie de la 

juridiction administrative les 

déclarations d’intérêts des 

magistrats dont il ne s’estime 

pas en mesure d’apprécier 

Alinéa supprimé 
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s’ils se trouvent ou sont 

susceptibles de se trouver 

dans une situation de conflit 

d’intérêts. Il transmet au 

vice-président du Conseil 

d’État les déclarations 

d’intérêts des autres 

magistrats. 

  « II. – Dans les deux 

mois qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

cour administrative d’appel et 

de tribunal administratif 

remettent une déclaration 

exhaustive, exacte et sincère 

de leurs intérêts auprès du 

président de la mission 

permanente d’inspection des 

juridictions administratives, 

qui transmet leur déclaration 

au collège de déontologie. 

« Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d’appel remettent une 

déclaration d’intérêts au 

président de la mission 

d’inspection des juridictions 

administratives. La 

déclaration est transmise au 

vice-président du Conseil 

d’État. 

   « La déclaration 

d’intérêts mentionne les liens 

et les intérêts détenus de 

nature à influencer ou à 

paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif des fonctions, que le 

déclarant a, ou qu’il a eu 

pendant les cinq années 

précédant son affectation ou 

sa prise de fonctions. Elle ne 

comporte aucune mention des 

opinions ou des activités 

politiques, syndicales, 

religieuses ou philosophiques 

de l’intéressé, sauf lorsque 

leur révélation résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. 

   « La remise de la 

déclaration d’intérêts donne 

lieu à un entretien 

déontologique avec l’autorité 

à laquelle la déclaration a été 

remise, ayant pour objet de 

prévenir tout éventuel conflit 

d’intérêts et d’inviter, s’il y a 

lieu, à mettre fin à une 

situation de conflit d’intérêts. 
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L’entretien peut être 

renouvelé à tout moment à la 

demande du déclarant ou de 

l’autorité. Tout entretien 

donne lieu à l’établissement 

d’un compte rendu. 

   « L’autorité à laquelle 

la déclaration a été remise 

peut solliciter l’avis du 

collège de déontologie de la 

juridiction administrative sur 

la déclaration lorsqu’il existe 

un doute sur une éventuelle 

situation de conflit d’intérêts. 

Lorsque l’avis concerne un 

magistrat des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel, il est 

également porté à la 

connaissance du président de 

la mission d’inspection des 

juridictions administratives. 

   « Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes et peut donner 

lieu à un entretien 

déontologique. 

   « La déclaration 

d’intérêts n’est pas versée au 

dossier de l’intéressé et ne 

peut pas être communiquée 

aux tiers. 

   « Lorsqu’une 

procédure disciplinaire est 

engagée, le garde des sceaux, 

ministre de la justice, le 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

cours administratives d’appel 

et le président de la mission 

d’inspection des juridictions 

administratives peuvent 

obtenir communication de la 

déclaration d’intérêts et du 

compte rendu de l’entretien 
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déontologique. 

  « III. – Le collège de 

déontologie apprécie si le 

magistrat dont la déclaration 

d’intérêts lui est transmise se 

trouve ou est susceptible de 

se trouver dans une situation 

de conflit d’intérêts. 

« III. – Supprimé 

  « Lorsque la situation 

du magistrat n’appelle pas 

d’observation, le collège de 

déontologie en informe, selon 

le cas, le chef de juridiction 

ou le président de la mission 

permanente d’inspection des 

juridictions administratives. 

 

  « Lorsque le collège 

de déontologie constate que 

le magistrat se trouve ou est 

susceptible de se trouver dans 

une situation de conflit 

d’intérêts, il l’invite à mettre 

fin à cette situation ou à la 

prévenir et il en informe, 

selon le cas, le chef de 

juridiction ou le président de 

la mission permanente 

d’inspection des juridictions 

administratives. 

 

  « Dans tous les cas, le 

collège de déontologie 

transmet les déclarations 

d’intérêts au vice-président 

du Conseil d’État. 

 

  « IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions ou de ces 

activités résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. Elle est versée 

au dossier de l’intéressé selon 

« IV. – Alinéa 

supprimé 
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des modalités permettant d’en 

garantir la confidentialité. 

  « Au cours de 

l’exercice des fonctions, toute 

modification substantielle des 

intérêts du magistrat donne 

lieu, dans un délai de deux 

mois, à une déclaration dans 

les mêmes formes. 

Alinéa supprimé 

  « Le modèle et le 

contenu de la déclaration 

d’intérêts ainsi que ses 

modalités de transmission, de 

mise à jour et de conservation 

sont fixés par décret en 

Conseil d’État. 

« Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de remise, de mise à jour et 

de conservation de la 

déclaration d’intérêts, ainsi 

que le modèle, le contenu et 

les conditions de 

conservation du compte 

rendu de l’entretien 

déontologique. 

Amdt COM-99 

  « Art. L. 231-4-1-1 

(nouveau). – Le fait, pour une 

personne tenue de remettre 

une déclaration d’intérêts en 

application des I ou II de 

l’article L. 231-4-1, d’omettre 

de déclarer une partie 

substantielle de ses intérêts 

est puni d’une peine de trois 

ans d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

« Art. L. 231-4-1-1. –

 Supprimé 

Amdt COM-100 

  « Peuvent être 

prononcées, à titre 

complémentaire, 

l’interdiction des droits 

civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 et 

131-26-1 du code pénal, ainsi 

que l’interdiction d’exercer 

une fonction publique, selon 

les modalités prévues à 

l’article 131-27 du même 

code. 
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  « Art. L. 231-4-2. – Le 

magistrat qui estime se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts s’abstient de 

participer au jugement de 

l’affaire concernée. Son 

remplacement est assuré en 

application des règles de 

suppléance prévues au 

présent code. 

« Art. L. 231-4-2. –

 (Alinéa sans modification) 

  « Le président de la 

cour administrative d’appel 

ou du tribunal administratif 

peut également, à son 

initiative, inviter à ne pas 

siéger un magistrat dont il 

estime, pour des raisons qu’il 

lui communique, qu’il se 

trouve dans une situation de 

conflits d’intérêts. Le 

remplacement est assuré dans 

les conditions prévues au 

premier alinéa. En cas de 

doute, il est fait application 

des règles applicables aux 

décisions en matière de 

récusation. 

« Le président de la 

cour administrative d’appel 

ou du tribunal administratif 

peut également, à son 

initiative, inviter à ne pas 

siéger un magistrat dont il 

estime, pour des raisons qu’il 

lui communique, qu’il se 

trouve dans une situation de 

conflits d’intérêts. Le 

remplacement est assuré dans 

les conditions prévues au 

premier alinéa.  

Amdt COM-101 

  « Art. L. 231-4-3 

(nouveau). – Dans les deux 

mois qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

cour administrative d’appel et 

de tribunal administratif, à 

peine de nullité de leur 

nomination, transmettent à la 

Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique une déclaration 

exhaustive, exacte et sincère 

de leur situation patrimoniale 

concernant la totalité de leurs 

biens propres ainsi que, le cas 

échéant, ceux de la 

communauté ou les biens 

indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit. 

« Art. L. 231-4-3. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions et dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, les 

présidents des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

adressent une déclaration de 

situation patrimoniale au 

président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique. 
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   « La déclaration de 

situation patrimoniale est 

établie, contrôlée et 

sanctionnée dans les 

conditions et selon les 

modalités prévues aux 

premier et quatrième alinéas 

du I et aux II et V de l’article 

4 et aux articles 6, 7 et 26 de 

la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique. 

   « Toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale fait l’objet, dans 

un délai de deux mois, d’une 

déclaration complémentaire 

dans les mêmes formes. 

   « Aucune nouvelle 

déclaration n’est exigée du 

président de tribunal 

administratif ou de cour 

administrative d’appel qui a 

établi depuis moins de six 

mois une déclaration en 

application du présent article, 

des articles 4 ou 11 de la loi 

n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 précitée ou 

de l’article L.O. 135-1 du 

code électoral. 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale n’est 

pas versée au dossier de 

l’intéressé et ne peut pas être 

communiquée aux tiers. 

   « Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de mise à jour et de 

conservation des déclarations 

de situation patrimoniale. » 

Art. 25 sexies et 25 

septies A. – Cf. supra art. 4 et 

6 

 « Les II à V de 

l’article 25 sexies et les I et II 

de l’article 25 septies A de la 

loi n° 83-634 du 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-102 
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13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires sont 

applicables aux personnes 

mentionnées au premier 

alinéa du présent article. » 

  

Article 9 quater (nouveau) Article 9 quater 

Code de justice 

administrative 

Art. L. 131-5 et 

L. 231-4-1. – Cf. supra art. 9 

bis et 9 ter 

 I. – Dans les deux 

mois suivant l’entrée en 

vigueur du décret mentionné, 

respectivement, au dernier 

alinéa du IV de l’article 

L. 131-5 et au dernier alinéa 

du IV de l’article L. 231-4-1 

du code de justice 

administrative, les membres 

du Conseil d’État et les 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel 

établissent une déclaration 

d’intérêts selon les modalités 

prévues aux mêmes articles. 

I. – Dans les douze 

mois qui suivent la 

publication du décret 

mentionné au III de 

l’article L. 131-5 du code de 

justice administrative, les 

membres du Conseil d’État 

établissent une déclaration 

d’intérêts et participent à un 

entretien déontologique dans 

les conditions prévues à ce 

même article. 

   I bis (nouveau). –

 Dans les douze mois qui 

suivent la publication du 

décret mentionné au dernier 

alinéa de l’article L. 231-4-1 

du même code, les magistrats 

des tribunaux administratifs 

et des cours administratives 

d’appel établissent une 

déclaration d’intérêts et 

participent à un entretien 

déontologique dans les 

conditions prévues à ce 

même article. 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies. –

 Cf. supra art. 4  

 II. – Dans les deux 

mois suivant l’entrée en 

vigueur du décret mentionné 

au III de l’article 25 sexies de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, le 

vice-président du Conseil 

d’État, les présidents de 

II. – Dans les six mois 

qui suivent la publication du 

décret mentionné au dernier 

alinéa de l’article L. 131-7 du 

même code, le vice-président 

du Conseil d’État et les 

présidents de section du 

Conseil d’État établissent une 

déclaration de situation 

patrimoniale dans les 
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section du Conseil d’État, les 

présidents de cour 

administrative d’appel et les 

présidents de tribunal 

administratif établissent une 

déclaration de situation 

patrimoniale selon les 

modalités prévues au même 

article. 

conditions prévues à ce 

même article. 

   

III (nouveau). – Dans 

les six mois qui suivent la 

publication du décret 

mentionné au dernier alinéa 

de l’article L. 231-4-3 du 

même code, les présidents 

des tribunaux administratifs 

et des cours administratives 

d’appel établissent une 

déclaration de situation 

patrimoniale dans les 

conditions prévues à ce 

même article. 

Amdt COM-103 

  Section 2 Section 2 

  Dispositions relatives aux 

juridictions financières 

(Division et intitulé 

nouveaux) 

Dispositions relatives aux 

juridictions financières 

  

Article 9 quinquies (nouveau) Article 9 quinquies 

Code des juridictions 

financières 

 Le chapitre 

préliminaire du titre II du 

livre I
er

 du code des 

juridictions financières est 

ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

Art. L. 120–4. –

 Aucun membre de la Cour 

des comptes ne peut se 

prévaloir, à l’appui d’une 

activité politique, de son 

appartenance à la Cour des 

comptes. 

 1° L’article L. 120-4 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

1° L’article L. 120-4 

est ainsi modifié : 

 

Tout membre de la 

Cour des comptes, en service 
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à la cour ou chargé de 

fonctions extérieures, doit 

s’abstenir de toute 

manifestation de nature 

politique incompatible avec 

la réserve que lui imposent 

ses fonctions. 

   a) (nouveau) Au 

second alinéa, les mots : 

« doit s’abstenir de toute 

manifestation de nature 

politique » sont remplacés 

par les mots : « s’abstient de 

tout acte ou comportement à 

caractère public » ; 

   b) Il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

Amdt COM-104 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 141-4. –

 Cf. annexe 

 « Les deux premiers 

alinéas sont applicables, 

pendant l’exercice de leurs 

fonctions à la Cour des 

comptes, aux conseillers 

maîtres et référendaires en 

service extraordinaire et aux 

rapporteurs extérieurs 

mentionnés aux sections 3 

et 4 du chapitre II du titre I
er 

du présent livre, aux experts 

mentionnés à l’article 

L. 141-4 et aux vérificateurs 

des juridictions 

financières. » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  2° Sont ajoutés des 

articles L. 120-5 à L. 120-9 

ainsi rédigés : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

  « Art. L. 120-5. – Les 

membres et les personnels de 

la Cour des comptes 

mentionnés aux sections 1 à 4 

du chapitre II du titre I
er

 du 

présent livre respectent les 

principes déontologiques 

inhérents à l’exercice de leurs 

fonctions. 

« Ils veillent à faire 

cesser immédiatement ou à 

« Art. L. 120-5. – Les 

membres et les personnels de 

la Cour des comptes 

mentionnés aux sections 1 à 4 

du chapitre II du titre I
er
 du 

présent livre veillent à 

prévenir ou à faire cesser 

immédiatement les situations 

de conflits d’intérêts. 
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prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles ils se trouvent ou 

pourraient se trouver. 

 

 

Amdt COM-105 

  « Constitue un conflit 

d’intérêts toute situation 

d’interférence entre un intérêt 

public et des intérêts publics 

ou privés qui est de nature à 

influencer ou à paraître 

influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif d’une fonction. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 212-5–1. –

 Cf. annexe 

 « Art. L. 120-6 

(nouveau). – I. – Le collège 

de déontologie des 

juridictions financières est 

chargé d’apprécier le respect 

des principes déontologiques 

inhérents à l’exercice des 

fonctions des magistrats de la 

Cour des comptes et des 

chambres régionales et 

territoriales des comptes, des 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 3 et 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du présent livre et 

des rapporteurs auprès des 

chambres régionales des 

comptes mentionnés à 

l’article L. 212-5-1. Ces 

principes déontologiques font 

l’objet d’une charte, établie 

par le premier président de la 

Cour des comptes, après avis 

du procureur général et du 

collège de déontologie. Cette 

charte énonce également les 

bonnes pratiques qui se 

déduisent de ces principes. 

« Art. L. 120-6. – Le 

premier président de la Cour 

des comptes établit, après 

avis du collège de 

déontologie des juridictions 

financières et du procureur 

général, une charte de 

déontologie énonçant les 

principes déontologiques et 

les bonnes pratiques propres 

à l’exercice des fonctions des 

magistrats de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales et territoriales des 

comptes, des personnels de la 

Cour des comptes mentionnés 

aux sections 3 et 4 du 

chapitre II du titre I
er

 du 

présent livre et des 

rapporteurs auprès des 

chambres régionales des 

comptes mentionnés à 

l’article L. 212-5-1. 

Amdt COM-106 

  « II. – Le collège de 

déontologie est composé : 

« Art. L. 120-6-1. – Le 

collège de déontologie des 

juridictions financières est 

composé : 

  « 1° D’un magistrat de 

la Cour des comptes, en 

« 1° (Sans 
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activité ou honoraire, élu par 

la chambre du conseil en 

formation plénière ; 

modification) 

  « 2° D’un magistrat 

des chambres régionales des 

comptes, en activité ou 

honoraire, élu par le Conseil 

supérieur des chambres 

régionales des comptes ; 

« 2° (Sans 

modification) 

  « 3° D’un magistrat de 

la Cour des comptes ou des 

chambres régionales des 

comptes, en activité ou 

honoraire, désigné par le 

premier président de la Cour 

des comptes ; 

« 3° (Sans 

modification) 

  « 4° D’une 

personnalité extérieure 

désignée alternativement par 

le premier président de la 

Cour de cassation parmi les 

magistrats en fonction à la 

Cour de cassation ou 

honoraires et par le 

vice-président du Conseil 

d’État parmi les membres en 

fonction au Conseil d’État ou 

honoraires ; 

« 4° (Sans 

modification) 

  « 5° D’une 

personnalité qualifiée 

nommée par le Président de 

la République, en dehors des 

magistrats de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales des comptes. 

« 5° D’une 

personnalité qualifiée 

nommée par le Président de 

la République, en dehors des 

magistrats de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales des comptes, sur 

proposition du premier 

président de la Cour des 

comptes. 

  « Le Président de la 

République désigne le 

président du collège. 

« Le président du 

collège de déontologie est 

désigné par le premier 

président de la Cour des 

comptes. 

Amdt COM-107 

  « La durée du mandat 

des membres du collège de 

(Alinéa sans 
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déontologie est de trois ans, 

renouvelable une fois. 

modification) 

  « III. – Le collège de 

déontologie est chargé : 

« III. – (Alinéa sans 

modification) 

   « 1° A De rendre un 

avis préalable à 

l’établissement de la charte 

de déontologie mentionnée à 

l’article L. 120-6 ; 

  « 1° De rendre des 

avis sur toute question 

déontologique concernant 

personnellement l’un des 

magistrats ou des personnels 

de la Cour des comptes ou 

des chambres régionales et 

territoriales des comptes, sur 

saisine de la personne 

concernée, du premier 

président de la Cour des 

comptes, du procureur 

général près la Cour des 

comptes, d’un président de 

chambre à la Cour des 

comptes, du secrétaire 

général de la Cour des 

comptes ou d’un président de 

chambre régionale ou 

territoriale des comptes ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  « 2° D’émettre des 

recommandations de nature à 

éclairer les magistrats et les 

personnels de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales et territoriales des 

comptes sur l’application des 

principes déontologiques et 

des bonnes pratiques dans 

l’exercice de leurs activités ; 

« 2° De formuler des 

recommandations concernant 

l’application des principes 

énoncés aux articles L. 120-3, 

L. 120-4, L. 220-3 et 

L. 220-4 et l’application de la 

charte de déontologie, à son 

initiative ou sur saisine du 

premier président de la Cour 

des comptes, du procureur 

général près la Cour des 

comptes, d’un président de 

chambre à la Cour des 

comptes, du secrétaire 

général de la Cour des 

comptes, d’un président de 

chambre régionale ou 

territoriale des comptes ou 

d’une organisation syndicale 
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ou association de magistrats 

ou de personnels des 

juridictions financières ; 

 

Art. L. 120-7 et 

L. 212-9-3. – Cf. infra et 

art. 9 sexies infra  

 « 3° D’examiner les 

déclarations d’intérêts qui lui 

sont transmises dans les 

conditions prévues aux 

articles L. 120-7 et 

L. 212-9-3. 

« 3° De rendre des 

avis sur les déclarations 

d’intérêts qui lui sont 

transmises dans les 

conditions prévues aux 

articles L. 120-7 et 

L. 212-9-3. 

  « Le collège de 

déontologie rend publics, 

sous forme anonyme, les avis 

et recommandations qu’il 

estime de nature à éclairer 

l’ensemble des magistrats et 

des personnels concernés. 

« Le collège de 

déontologie rend publiques 

ses recommandations et peut 

rendre publics, sous forme 

anonyme, ses avis. 

Amdt COM-108 

  « Art. L. 120-7. – I. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, les membres et les 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 1 à 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du présent livre ont 

un entretien déontologique 

avec le président de chambre 

dont ils relèvent ou, s’ils sont 

affectés au parquet, avec le 

procureur général ou, s’ils 

sont affectés au secrétariat 

général, avec le premier 

président. Cet entretien a 

pour objet de prévenir tout 

conflit d’intérêts. À l’issue de 

cet entretien, ils remettent 

une déclaration exhaustive, 

exacte et sincère de leurs 

intérêts. 

« Art. L. 120-7. – I. – 

Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, les membres et les 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 1 à 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du présent livre 

remettent une déclaration 

d’intérêts : 

« 1° Au président de 

chambre, s’ils sont affectés 

dans une chambre ; 

« 2° Au procureur 

général, s’ils sont affectés au 

parquet ; 

« 3° Au premier 

président, s’ils sont affectés 

au secrétariat général. 

   « La déclaration des 

membres et des personnels 

mentionnés aux 1° et 2° est 

transmise au premier 

président. 

  « Le président de 

chambre, le procureur général 

ou le premier président 

Alinéa supprimé 
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transmet au collège de 

déontologie des juridictions 

financières les déclarations 

d’intérêts des membres et des 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés au 

premier alinéa. Il indique au 

collège de déontologie les 

déclarations d’intérêts des 

membres et personnels dont il 

ne s’estime pas en mesure 

d’apprécier s’ils se trouvent 

ou sont susceptibles de se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts. 

  « II. – Dans les deux 

mois qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

chambre ont un entretien 

déontologique avec le 

premier président. Cet 

entretien a pour objet de 

prévenir tout conflit 

d’intérêts. À l’issue de cet 

entretien, ils remettent une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de leurs intérêts au 

premier président, qui la 

transmet au collège de 

déontologie. 

« Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

chambre remettent une 

déclaration d’intérêts au 

premier président.  

  « Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, le premier 

président et le procureur 

général remettent une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de leurs intérêts au 

collège de déontologie. 

Alinéa supprimé 

  « III. – Le collège de 

déontologie apprécie si le 

membre ou le personnel de la 

Cour des comptes dont la 

déclaration d’intérêts lui est 

transmise se trouve ou est 

susceptible de se trouver dans 

une situation de conflit 

d’intérêts. 

« III. – Supprimé 
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  « Lorsque la situation 

de l’intéressé n’appelle pas 

d’observation, le collège de 

déontologie en informe le 

premier président ainsi que, 

selon le cas, le président de 

chambre ou le procureur 

général. 

 

  « Lorsque le collège 

de déontologie constate que 

le membre ou le personnel de 

la Cour des comptes se trouve 

ou est susceptible de se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts, il l’invite à 

mettre fin à cette situation ou 

à la prévenir. Il en informe le 

premier président ainsi que, 

selon le cas, le président de 

chambre ou le procureur 

général. 

 

  « Dans tous les cas, le 

collège de déontologie 

transmet les déclarations 

d’intérêts au premier 

président ou, s’agissant des 

membres et personnels placés 

sous son autorité, au 

procureur général. 

 

  « IV. – La déclaration 

d’intérêts ne comporte 

aucune mention des opinions 

ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou 

philosophiques de l’intéressé, 

hormis lorsque la révélation 

de ces opinions ou de ces 

activités résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. Elle est versée 

au dossier de l’intéressé selon 

des modalités permettant d’en 

garantir la confidentialité. 

« La déclaration 

d’intérêts mentionne les liens 

et les intérêts détenus de 

nature à influencer ou à 

paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif des fonctions, que le 

déclarant a, ou qu’il a eu 

pendant les cinq années 

précédant son affectation ou 

sa prise de fonctions. Elle ne 

comporte aucune mention des 

opinions ou des activités 

politiques, syndicales, 

religieuses ou philosophiques 

de l’intéressé, sauf lorsque 

leur révélation résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 
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publiquement. 

   « La remise de la 

déclaration d’intérêts donne 

lieu à un entretien 

déontologique avec l’autorité 

à laquelle la déclaration a été 

remise, ayant pour objet de 

prévenir tout éventuel conflit 

d’intérêts et d’inviter, s’il y a 

lieu, à mettre fin à une 

situation de conflit d’intérêts. 

L’entretien peut être 

renouvelé à tout moment à la 

demande du déclarant ou de 

l’autorité. Tout entretien 

donne lieu à l’établissement 

d’un compte rendu. 

   « L’autorité à laquelle 

la déclaration a été remise 

peut solliciter l’avis du 

collège de déontologie des 

juridictions financières sur la 

déclaration lorsqu’il existe un 

doute sur une éventuelle 

situation de conflit d’intérêts. 

Lorsque l’avis concerne un 

membre ou un personnel 

mentionné aux 1° ou 2°, il est 

également porté à la 

connaissance du premier 

président. 

  « Au cours de 

l’exercice des fonctions, toute 

modification substantielle des 

intérêts du membre ou du 

personnel de la Cour des 

comptes donne lieu, dans un 

délai de deux mois, à une 

déclaration dans les mêmes 

formes. » 

« Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes et peut donner 

lieu à un entretien 

déontologique. 

   « La déclaration 

d’intérêts n’est pas versée au 

dossier de l’intéressé et ne 

peut pas être communiquée 

aux tiers. 

   « Lorsqu’une 

procédure disciplinaire est 

engagée, le conseil supérieur 

de la Cour des comptes peut 
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obtenir communication de la 

déclaration d’intérêts et du 

compte rendu de l’entretien 

déontologique. 

   « II. – Dans les deux 

mois qui suivent leur prise de 

fonctions, le premier 

président et le procureur 

général remettent une 

déclaration d’intérêts au 

collège de déontologie, qui 

peut leur adresser des 

observations ayant pour objet 

de prévenir tout éventuel 

conflit d’intérêts et de les 

inviter, s’il y a lieu, à mettre 

fin à une situation de conflit 

d’intérêts. 

   « Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes. 

   « Les sixième, 

avant-dernier et dernier 

alinéas du I du présent article 

sont applicables. 

 

 

 « Le modèle et le 

contenu de la déclaration 

d’intérêts ainsi que ses 

modalités de transmission, de 

mise à jour et de conservation 

sont fixés par décret en 

Conseil d’État. 

« III. – Un décret en 

Conseil d’État précise les 

conditions d’application du 

présent article, notamment le 

modèle, le contenu et les 

conditions de remise, de mise 

à jour et de conservation de la 

déclaration d’intérêts, ainsi 

que le modèle, le contenu et 

les conditions de 

conservation du compte 

rendu de l’entretien 

déontologique. 

Amdt COM-109 

  « Art. L. 120-7-1 

(nouveau). – Le fait, pour une 

personne tenue de remettre 

une déclaration d’intérêts en 

application des I ou II de 

« Art. L. 120-7-1. –

 Supprimé 

Amdt COM-110 
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l’article L. 120-7, d’omettre 

de déclarer une partie 

substantielle de ses intérêts 

est puni d’une peine de trois 

ans d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

  « Peuvent être 

prononcées, à titre 

complémentaire, 

l’interdiction des droits 

civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 

et 131-26-1 du code pénal, 

ainsi que l’interdiction 

d’exercer une fonction 

publique, selon les modalités 

prévues à l’article 131-27 du 

même code. 

 

  « Art. L. 120-8. – Les 

membres et les personnels de 

la Cour des comptes qui 

estiment se trouver dans une 

situation de conflit d’intérêts 

s’abstiennent de participer au 

délibéré sur l’affaire 

concernée ou, s’ils sont 

affectés au parquet, de 

préparer des conclusions sur 

ladite affaire. 

« Art. L. 120-8. –

 (Sans modification) 

  « Le président de la 

formation délibérante ou, le 

cas échéant, le procureur 

général peut également, à son 

initiative, inviter un 

magistrat, un conseiller 

maître ou référendaire en 

service extraordinaire ou un 

rapporteur extérieur dont il 

estime qu’il se trouve dans 

une situation de conflit 

d’intérêts, pour les raisons 

qu’il lui communique, à 

s’abstenir de participer au 

délibéré de l’affaire 

concernée ou de préparer des 

conclusions sur ladite affaire. 

 

  « Il est procédé au 

remplacement du magistrat, 
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du conseiller maître ou 

référendaire en service 

extraordinaire ou du 

rapporteur extérieur concerné 

dans les conditions prévues 

au présent code. 

  « Art. L. 120-9. – 

Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, le premier 

président, le procureur 

général et les présidents de 

chambre de la Cour des 

comptes, à peine de nullité de 

leur nomination, transmettent 

à la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique une déclaration 

exhaustive, exacte et sincère 

de leur situation patrimoniale 

concernant la totalité de leurs 

biens propres ainsi que, le cas 

échéant, ceux de la 

communauté ou les biens 

indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit. 

« Art. L. 120-9. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions et dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, le premier 

président, le procureur 

général et les présidents de 

chambre de la Cour des 

comptes adressent une 

déclaration de situation 

patrimoniale au président de 

la Haute Autorité pour la 

transparence de la vie 

publique. 

 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale est 

établie, contrôlée et 

sanctionnée dans les 

conditions et selon les 

modalités prévues aux 

premier et quatrième alinéas 

du I et aux II et V de 

l’article 4 et aux articles 6, 7 

et 26 de la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie 

publique. 

   « Toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale fait l’objet, dans 

un délai de deux mois, d’une 

déclaration complémentaire 

dans les mêmes formes. 
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   « Aucune nouvelle 

déclaration n’est exigée du 

membre de la Cour des 

comptes qui a établi depuis 

moins de six mois une 

déclaration en application du 

présent article, des articles 4 

ou 11 de la loi n° 2013-907 

du 11 octobre 2013 précitée 

ou de l’article L.O. 135-1 du 

code électoral. 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale n’est 

pas versée au dossier de 

l’intéressé et ne peut pas être 

communiquée aux tiers. 

   « Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de mise à jour et de 

conservation des déclarations 

de situation patrimoniale. » 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies et 25 

septies A. – Cf. supra art. 4 et 

6 

 « Les II à V de 

l’article 25 sexies et les I et II 

de l’article 25 septies A de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires sont 

applicables aux personnes 

mentionnées au premier 

alinéa du présent article. » 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-111 

  

Article 9 sexies (nouveau) Article 9 sexies 

  Après l’article 

L. 212-9 du même code, sont 

insérés des articles L. 212-9-1 

à L. 212-9-5 ainsi rédigés : 

Alinéa supprimé 

   La première partie du 

livre II du même code est 

ainsi modifiée : 

   1° (nouveau) Les 

articles L. 212-7 à L. 212-9 

sont abrogés ; 
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   2° (nouveau) Le 

chapitre préliminaire du titre 

II est ainsi modifié : 

   a) Au début de ce 

chapitre, il est ajouté un 

article L. 220-1 A ainsi 

rédigé : 

   « Art. L. 220-1 A. –

 Les membres des chambres 

régionales des comptes 

constituent un corps de 

magistrats. 

   « Ils sont inamovibles. 

En conséquence, nul 

magistrat des chambres 

régionales des comptes ne 

peut recevoir, sans son 

consentement, une affectation 

nouvelle, même en 

avancement. 

   « Les magistrats ne 

peuvent, en dehors de leurs 

fonctions, être requis pour 

d’autres services publics que 

le service national. » ; 

   b) Sont ajoutés des 

articles L. 220-3 à L. 220-8 

ainsi rédigés : 

   « Art. L. 220-3. – Tout 

magistrat des chambres 

régionales des comptes, lors 

de sa nomination à son 

premier emploi dans une 

chambre régionale, prête 

serment, avant d’entrer en 

fonctions, de remplir bien et 

fidèlement ses fonctions, de 

garder le secret des 

délibérations et de se 

comporter en tout comme un 

digne et loyal magistrat. 

   « Il ne peut en aucun 

cas être relevé de ce serment. 

  « Art. L. 212-9-1. – 

Aucun magistrat des 

chambres régionales des 

« Art. L. 220-4. – 

Aucun magistrat des 

chambres régionales des 
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comptes ne peut se prévaloir, 

à l’appui d’une activité 

politique, de son 

appartenance au corps des 

magistrats des chambres 

régionales des comptes. 

comptes ne peut se prévaloir, 

à l’appui d’une activité 

politique, de son 

appartenance au corps des 

magistrats des chambres 

régionales des comptes. 

  « Tout magistrat des 

chambres régionales des 

comptes en service dans une 

chambre ou chargé de 

fonctions extérieures doit 

s’abstenir de toute 

manifestation de nature 

politique incompatible avec 

la réserve que lui imposent 

ses fonctions. 

« Tout magistrat des 

chambres régionales des 

comptes, en service dans une 

chambre ou chargé de 

fonctions extérieures, 

s’abstient de tout acte ou 

comportement à caractère 

public incompatible avec la 

réserve que lui imposent ses 

fonctions. 

 

 

Code des juridictions 

financières 

 

 

Art. L. 212-5-1. –

 Cf. annexe 

 « Les deux premiers 

alinéas sont applicables, 

pendant l’exercice de leurs 

fonctions dans une chambre 

régionale des comptes, aux 

rapporteurs mentionnés à 

l’article L. 212-5-1 et aux 

vérificateurs des juridictions 

financières. » 

« Les deux premiers 

alinéas du présent article sont 

applicables, pendant 

l’exercice de leurs fonctions, 

dans une chambre régionale 

des comptes, aux rapporteurs 

mentionnés à l’article 

L. 212-5-1 et aux 

vérificateurs des juridictions 

financières. 

Amdt COM-112 

  « Art. L. 212-9-2. – 

Les magistrats des chambres 

régionales des comptes et les 

rapporteurs mentionnés à 

l’article L. 212-5-1 respectent 

les principes déontologiques 

inhérents à l’exercice de leurs 

fonctions. 

« Ils veillent à faire 

cesser immédiatement ou à 

prévenir les situations de 

conflit d’intérêts dans 

lesquelles ils se trouvent ou 

pourraient se trouver. 

« Art. L. 220-5. – Les 

magistrats des chambres 

régionales des comptes 

veillent à prévenir ou à faire 

cesser immédiatement les 

situations de conflits 

d’intérêts. 

 

 

 

Amdt COM-113 

  « Constitue un conflit 

d’intérêts toute situation 

d’interférence entre un intérêt 

public et des intérêts publics 

ou privés qui est de nature à 

influencer ou à paraître 

(Alinéa sans 

modification) 
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influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif d’une fonction. 

 

 

 

 

 

Art. L. 212-5-1. –

 Cf. annexe 

 « Art. L. 212-9-3. – 

I. – Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, les magistrats du 

siège des chambres 

régionales des comptes et les 

rapporteurs mentionnés à 

l’article L. 212-5-1 ont un 

entretien déontologique avec 

le président de la chambre 

régionale des comptes à 

laquelle ils appartiennent. 

Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, les procureurs 

financiers ont un entretien 

déontologique avec le 

procureur général près la 

Cour des comptes. Cet 

entretien a pour objet de 

prévenir tout conflit 

d’intérêts. À l’issue de cet 

entretien, ils remettent une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de leurs intérêts. 

« Art. L. 220-6. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions, les magistrats du 

siège des chambres 

régionales des comptes et les 

rapporteurs mentionnés à 

l’article L. 212-5-1 remettent 

une déclaration d’intérêts au 

président de la chambre à 

laquelle ils ont été affectés. 

La déclaration est transmise 

au premier président de la 

Cour des comptes. 

« Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, les procureurs 

financiers remettent une 

déclaration d’intérêts au 

procureur général près la 

Cour des comptes. 

 

  « Le président ou le 

procureur général transmet au 

collège de déontologie des 

juridictions financières les 

déclarations d’intérêts des 

magistrats du siège, des 

rapporteurs et des procureurs 

financiers. Il indique au 

collège de déontologie les 

déclarations d’intérêts de ces 

magistrats du siège, 

rapporteurs et procureurs 

financiers dont il ne s’estime 

pas en mesure d’apprécier 

s’ils se trouvent ou sont 

susceptibles de se trouver 

dans une situation de conflit 

d’intérêts. 

Alinéa supprimé 

  « II. – Dans les deux 

mois qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 

« Dans les deux mois 

qui suivent leur prise de 

fonctions, les présidents de 
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chambre régionale des 

comptes ont un entretien 

déontologique avec le 

premier président de la Cour 

des comptes. Cet entretien a 

pour objet de prévenir tout 

conflit d’intérêts. À l’issue de 

cet entretien, ils remettent 

une déclaration exhaustive, 

exacte et sincère de leurs 

intérêts au premier président, 

qui la transmet au collège de 

déontologie. 

chambre régionale des 

comptes remettent une 

déclaration d’intérêts au 

premier président de la Cour 

des comptes. 

   « La déclaration 

d’intérêts mentionne les liens 

et les intérêts détenus de 

nature à influencer ou à 

paraître influencer l’exercice 

indépendant, impartial et 

objectif des fonctions, que le 

déclarant a, ou qu’il a eu 

pendant les cinq années 

précédant son affectation ou 

sa prise de fonctions. Elle ne 

comporte aucune mention des 

opinions ou des activités 

politiques, syndicales, 

religieuses ou philosophiques 

de l’intéressé, sauf lorsque 

leur révélation résulte de la 

déclaration de fonctions ou 

de mandats exercés 

publiquement. 

   « La remise de la 

déclaration d’intérêts donne 

lieu à un entretien 

déontologique avec l’autorité 

à laquelle la déclaration a été 

remise, ayant pour objet de 

prévenir tout éventuel conflit 

d’intérêts et d’inviter, s’il y a 

lieu, à mettre fin à une 

situation de conflit d’intérêts. 

L’entretien peut être 

renouvelé à tout moment à la 

demande du déclarant ou de 

l’autorité. Tout entretien 

donne lieu à l’établissement 

d’un compte rendu. 

   « L’autorité à laquelle 

la déclaration a été remise 
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peut solliciter l’avis du 

collège de déontologie des 

juridictions financières sur la 

déclaration lorsqu’il existe un 

doute sur une éventuelle 

situation de conflit d’intérêts. 

Lorsque l’avis concerne un 

magistrat ou un rapporteur 

mentionné aux premier ou 

deuxième alinéa du présent 

article, il est également porté 

à la connaissance du premier 

président. 

   « Toute modification 

substantielle des liens et 

intérêts détenus fait l’objet, 

dans un délai de deux mois, 

d’une déclaration 

complémentaire dans les 

mêmes formes et peut donner 

lieu à un entretien 

déontologique. 

   « La déclaration 

d’intérêts n’est pas versée au 

dossier de l’intéressé et ne 

peut pas être communiquée 

aux tiers. 

   « Lorsqu’une 

procédure disciplinaire est 

engagée, le conseil supérieur 

des chambres régionales des 

comptes peut obtenir 

communication de la 

déclaration d’intérêts et du 

compte rendu de l’entretien 

déontologique. 

   « Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de remise, de mise à jour et 

de conservation de la 

déclaration d’intérêts, ainsi 

que le modèle, le contenu et 

les conditions de 

conservation du compte 

rendu de l’entretien 

déontologique. 
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Amdt COM-114 

  « III. – Le collège de 

déontologie apprécie si le 

magistrat du siège, le 

rapporteur ou le procureur 

financier dont la déclaration 

d’intérêts lui est transmise se 

trouve dans une situation de 

conflit d’intérêts. 

« III. – Supprimé 

  « Lorsque la situation 

de l’intéressé n’appelle pas 

d’observation, le collège de 

déontologie en informe, dans 

le cas d’un magistrat du siège 

ou d’un rapporteur, le 

premier président ainsi que le 

président de la chambre 

régionale des comptes ou, 

dans le cas d’un procureur 

financier, le procureur 

général. 

 

  « Lorsque le collège 

de déontologie constate que 

le magistrat du siège, le 

rapporteur ou le procureur 

financier se trouve ou est 

susceptible de se trouver dans 

une situation de conflit 

d’intérêts, il l’invite à mettre 

fin à cette situation ou à la 

prévenir. Il en informe, dans 

le cas d’un magistrat du siège 

ou d’un rapporteur, le 

premier président ainsi que le 

président de la chambre 

régionale des comptes ou, 

dans le cas d’un procureur 

financier, le procureur 

général. 

 

  « Dans tous les cas, le 

collège de déontologie 

transmet les déclarations 

d’intérêts au premier 

président et au président de la 

chambre régionale des 

comptes ou, s’agissant des 

procureurs financiers, au 
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procureur général. 

Art. L. 120-7. –

 Cf. supra art.9 quinquies 

Art. L. 212-5-1. – Cf. 

annexe 

 « IV. – Le IV de 

l’article L. 120-7 est 

applicable aux magistrats des 

chambres régionales des 

comptes et aux rapporteurs 

mentionnés à l’article 

L. 212-5-1. 

« IV. – Supprimé 

 

  « Art. L. 212-9-3-1 

(nouveau). – Le fait, pour une 

personne tenue de remettre 

une déclaration d’intérêts en 

application des I ou II de 

l’article L. 212-9-3, d’omettre 

de déclarer une partie 

substantielle de ses intérêts 

est puni d’une peine de trois 

ans d’emprisonnement et 

de 45 000 € d’amende. 

« Art. L. 212-9-3-1. –

 Supprimé 

Amdt COM-115 

  « Peuvent être 

prononcées, à titre 

complémentaire, 

l’interdiction des droits 

civiques, selon les modalités 

prévues aux articles 131-26 

et 131-26-1 du code pénal, 

ainsi que l’interdiction 

d’exercer une fonction 

publique, selon les modalités 

prévues à l’article 131-27 du 

même code. 

 

  « Art. L. 212-9-4. – Le 

magistrat qui estime se 

trouver dans une situation de 

conflit d’intérêts s’abstient de 

participer au délibéré sur 

l’affaire concernée ou, s’il est 

membre du ministère public, 

de présenter des conclusions 

sur ladite affaire. 

« Art. L. 220-7. – Le 

magistrat ou le rapporteur qui 

estime se trouver dans une 

situation de conflit d’intérêts 

s’abstient de participer au 

délibéré sur l’affaire 

concernée ou, s’il est membre 

du ministère public, de 

présenter des conclusions sur 

ladite affaire. 

  « Le président de la 

chambre régionale des 

comptes ou, le cas échéant, le 

procureur général près la 

Cour des comptes peut 

également, à son initiative, 

« Le président de la 

chambre régionale des 

comptes ou, le cas échéant, le 

procureur général près la 

Cour des comptes peut 

également, à son initiative, 
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inviter le magistrat dont il 

estime qu’il se trouve dans 

une situation de conflit 

d’intérêts, pour les raisons 

qu’il lui communique, à 

s’abstenir de participer au 

délibéré sur l’affaire 

concernée ou de présenter des 

conclusions sur ladite affaire. 

inviter le magistrat ou le 

rapporteur dont il estime qu’il 

se trouve dans une situation 

de conflit d’intérêts, pour les 

raisons qu’il lui communique, 

à s’abstenir de participer au 

délibéré sur l’affaire 

concernée ou de présenter des 

conclusions sur ladite affaire. 

Amdt COM-116 

  « Il est procédé au 

remplacement du magistrat 

ou du rapporteur dans les 

conditions prévues au présent 

code. 

(Alinéa sans 

modification) 

  « Art. L. 212-9-5. – 

Dans les deux mois suivant 

leur prise de fonctions, les 

présidents de chambre 

régionale des comptes et les 

procureurs financiers sous 

l’autorité desquels s’exerce le 

ministère public, à peine de 

nullité de leur nomination, 

transmettent à la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique une 

déclaration exhaustive, exacte 

et sincère de leur situation 

patrimoniale concernant la 

totalité de leurs biens propres 

ainsi que, le cas échéant, ceux 

de la communauté ou les 

biens indivis. Ces biens sont 

évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration 

comme en matière de droits 

de mutation à titre gratuit. 

« Art. L. 220-8. –

 Dans les deux mois qui 

suivent leur prise de 

fonctions et dans les deux 

mois qui suivent la cessation 

de leurs fonctions, les 

présidents de chambre 

régionale des comptes et les 

procureurs financiers 

adressent une déclaration de 

situation patrimoniale au 

président de la Haute 

Autorité pour la transparence 

de la vie publique. 

 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale est 

établie, contrôlée et 

sanctionnée dans les 

conditions et selon les 

modalités prévues aux 

premier et quatrième alinéas 

du I et aux II et V de 

l’article 4 et aux articles 6, 7 

et 26 de la loi n° 2013-907 du 

11 octobre 2013 relative à la 
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transparence de la vie 

publique. 

   « Toute modification 

substantielle de la situation 

patrimoniale fait l’objet, dans 

un délai de deux mois, d’une 

déclaration complémentaire 

dans les mêmes formes. 

   « Aucune nouvelle 

déclaration n’est exigée du 

magistrat qui a établi depuis 

moins de six mois une 

déclaration en application du 

présent article, des articles 4 

ou 11 de la loi n° 2013-907 

du 11 octobre 2013 précitée 

ou de l’article L.O. 135-1 du 

code électoral. 

   « La déclaration de 

situation patrimoniale n’est 

pas versée au dossier de 

l’intéressé et ne peut pas être 

communiquée aux tiers. 

   « Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article, notamment le modèle, 

le contenu et les conditions 

de mise à jour et de 

conservation des déclarations 

de situation patrimoniale. » 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies et 25 

septies A. – Cf. supra art. 4 et 

6 

 « Les II à V de 

l’article 25 sexies et les I et II 

de l’article 25 septies A de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires sont 

applicables aux personnes 

mentionnées au premier 

alinéa du présent article. » 

Alinéa supprimé 

Amdt COM-117 

  

Article 9 septies (nouveau) Article 9 septies 

  Après l’article 

L. 262-23 du même code, il 

est inséré un article 

La section 3 du 

chapitre II du titre VI de la 

deuxième partie du livre II du 

même code est complétée par 
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L. 262-23-1 ainsi rédigé : un article L. 262-30 ainsi 

rédigé : 

Code des juridictions 

financières 

Art. L. 212-9-1 à 

L. 212-9-5. – Cf. supra art. 9 

sexies 

 « Art. L. 262-23-1. –

 Les articles L. 212-9-1 à 

L. 212-9-5 sont applicables, 

dans leur rédaction résultant 

de la loi n°      du       relative 

à la déontologie et aux droits 

et obligations des 

fonctionnaires. Pour leur 

application, les références 

aux chambres régionales des 

comptes ou à la chambre 

régionale des comptes sont 

remplacées, respectivement, 

par les références aux 

chambres territoriales des 

comptes et à la chambre 

territoriale des comptes. » 

« Art. L. 262-30. – Les 

articles L. 220-4 à L. 220-8 

sont applicables à la chambre 

territoriale des comptes de 

Nouvelle-Calédonie, dans 

leur rédaction résultant de la 

loi n°      du       relative à la 

déontologie et aux droits et 

obligations des 

fonctionnaires. Pour leur 

application, la référence à la 

chambre régionale des 

comptes est remplacée par la 

référence à la chambre 

territoriale des comptes. » 

Amdt COM-118 

  

Article 9 octies (nouveau) Article 9 octies 

  Après l’article 

L. 272-23 du même code, il 

est inséré un article 

L. 272-23-1 ainsi rédigé : 

La section 3 du 

chapitre II du titre VII de la 

deuxième partie du livre II du 

même code est complétée par 

un article L. 272-31 ainsi 

rédigé : 

Art. L. 212-9-1 à 

L. 212-9-5. – Cf. supra art. 9 

sexies 

 « Art. L. 272-23-1. –

Les articles L. 212-9-1 à 

L. 212-9-5 sont applicables, 

dans leur rédaction résultant 

de la loi n°      du       relative 

à la déontologie et aux droits 

et obligations des 

fonctionnaires. Pour leur 

application, les références 

aux chambres régionales des 

comptes ou à la chambre 

régionale des comptes sont 

remplacées, respectivement, 

par les références aux 

chambres territoriales des 

comptes et à la chambre 

territoriale des comptes. » 

« Art. L. 272-31. – Les 

articles L. 220-4 à L. 220-8 

sont applicables à la chambre 

territoriale des comptes de 

Polynésie française, dans leur 

rédaction résultant de la loi 

n°      du       relative à la 

déontologie et aux droits et 

obligations des 

fonctionnaires. Pour leur 

application, la référence à la 

chambre régionale des 

comptes est remplacée par la 

référence à la chambre 

territoriale des comptes. » 

Amdt COM-119 

  

Article 9 nonies (nouveau) Article 9 nonies 
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Art. L. 120-7 et 

L. 212-9-3. – Cf. supra 

art. 9 sexies et9 quinquies 

 I. – Dans les deux 

mois suivant l’entrée en 

vigueur du décret mentionné 

au dernier alinéa du IV de 

l’article L. 120-7 du code des 

juridictions financières, les 

magistrats et les personnels 

mentionnés au même article 

L. 120-7 et à l’article 

L. 212-9-3 du même code 

établissent une déclaration 

d’intérêts selon les modalités 

prévues aux mêmes articles. 

I. – Dans les douze 

mois qui suivent la 

publication du décret 

mentionné au III de l’article 

L. 120-7 du code des 

juridictions financières, les 

membres et les personnels de 

la Cour des comptes 

établissent une déclaration 

d’intérêts et participent à un 

entretien déontologique dans 

les conditions prévues à ce 

même article. 

   I bis (nouveau). –

 Dans les douze mois qui 

suivent la publication du 

décret mentionné au dernier 

alinéa de l’article L. 220-6 du 

même code, les magistrats 

des chambres régionales des 

comptes et des chambres 

territoriales des comptes 

établissent une déclaration 

d’intérêts et participent à un 

entretien déontologique dans 

les conditions prévues à ce 

même article. 

 

 

 

Art. L. 120-9 et 

L. 212-9-5. – Cf. supra art. 9 

quinquies et 9 sexies 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Art. 25 sexies. –

 Cf. supra art. 4 

 II. – Dans les deux 

mois suivant l’entrée en 

vigueur du décret mentionné 

au III de l’article 25 sexies de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, les magistrats 

mentionnés aux 

articles L. 120-9 et 

L. 212-9-5 du code des 

juridictions financières 

établissent une déclaration de 

situation patrimoniale selon 

les modalités prévues au 

même article 25 sexies. 

II. – Dans les six mois 

qui suivent la publication du 

décret mentionné au dernier 

alinéa de l’article L. 120-9 du 

même code, le premier 

président, le procureur 

général et les présidents de 

chambre de la Cour des 

comptes établissent une 

déclaration de situation 

patrimoniale dans les 

conditions prévues à ce 

même article. 

  III. – Les I et II sont 

applicables aux magistrats 

des chambres territoriales des 

comptes. 

III. – Dans les six 

mois qui suivent la 

publication du décret 

mentionné au dernier alinéa 

de l’article L. 220-8 du même 

code, les présidents de 
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chambre régionale des 

comptes et de chambre 

territoriale des comptes et les 

procureurs financiers 

établissent une déclaration de 

situation patrimoniale dans 

les conditions prévues à ce 

même article. 

Amdt COM-120 

 TITRE II TITRE II TITRE II 

 DE LA MODERNISATION 

DES DROITS  

ET OBLIGATIONS DES 

FONCTIONNAIRES 

DE LA MODERNISATION 

DES DROITS  

ET DES OBLIGATIONS 

DES FONCTIONNAIRES 

DE LA MODERNISATION 

DES DROITS  

ET DES OBLIGATIONS 

DES FONCTIONNAIRES 

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

 DU RENFORCEMENT DE LA 

PROTECTION FONCTIONNELLE  

DES AGENTS ET DE LEURS 

FAMILLES 

DU RENFORCEMENT DE LA 

PROTECTION FONCTIONNELLE  

DES AGENTS ET DE LEURS 

FAMILLES 

DU RENFORCEMENT DE LA 

PROTECTION FONCTIONNELLE  

DES AGENTS ET DE LEURS 

FAMILLES 

 Article 10 Article 10 Article 10 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

I. – L’article 11 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée est 

remplacé par les dispositions 

suivantes : 

I. – L’article 11 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est ainsi 

rédigé : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 11. – Les 

fonctionnaires bénéficient, à 

l’occasion de leurs fonctions 

et conformément aux règles 

fixées par le code pénal et les 

lois spéciales, d’une 

protection organisée par la 

collectivité publique qui les 

emploie à la date des faits en 

cause ou des faits ayant été 

imputés de façon diffamatoire 

au fonctionnaire. 

« Art. 11. – I. – À 

raison de ses fonctions et 

indépendamment des règles 

fixées par le code pénal et les 

lois spéciales, le 

fonctionnaire ou, le cas 

échéant, l’ancien 

fonctionnaire bénéficie, dans 

les conditions prévues par le 

présent article, d’une 

protection organisée par la 

collectivité publique qui 

l’emploie à la date des faits 

en cause ou des faits ayant 

été imputés de façon 

diffamatoire. 

« Art. 11. – I. – À 

raison de ses fonctions et 

indépendamment des règles 

fixées par le code pénal et par 

les lois spéciales, le 

fonctionnaire ou, le cas 

échéant, l’ancien 

fonctionnaire bénéficie, dans 

les conditions prévues au 

présent article, d’une 

protection organisée par la 

collectivité publique qui 

l’emploie à la date des faits 

en cause ou des faits ayant 

été imputés de façon 

diffamatoire. 

« Art. 11. – I. – (Sans 

modification) 

Lorsqu’un 

fonctionnaire a été poursuivi 

par un tiers pour faute de 

« II. – Lorsque le 

fonctionnaire a été poursuivi 

par un tiers pour faute de 

« II. – Lorsque le 

fonctionnaire a été poursuivi 

par un tiers pour faute de 

« II. – (Sans 

modification) 
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service et que le conflit 

d’attribution n’a pas été 

élevé, la collectivité publique 

doit, dans la mesure où une 

faute personnelle détachable 

de l’exercice de ses fonctions 

n’est pas imputable à ce 

fonctionnaire, le couvrir des 

condamnations civiles 

prononcées contre lui. 

service et que le conflit 

d’attribution n’a pas été 

élevé, la collectivité publique 

doit, dans la mesure où une 

faute personnelle détachable 

de l’exercice de ses fonctions 

ne lui est pas imputable, le 

couvrir des condamnations 

civiles prononcées contre lui. 

service et que le conflit 

d’attribution n’a pas été 

élevé, la collectivité publique 

doit, dans la mesure où une 

faute personnelle détachable 

de l’exercice de ses fonctions 

n’est pas imputable au 

fonctionnaire, le couvrir des 

condamnations civiles 

prononcées contre lui. 

 « III. – Lorsque le 

fonctionnaire fait l’objet de 

poursuites pénales à raison de 

faits qui n’ont pas le caractère 

d’une faute personnelle 

détachable de l’exercice de ses 

fonctions, la collectivité 

publique doit lui accorder sa 

protection. Le fonctionnaire 

entendu en qualité de témoin 

assisté pour de tels faits 

bénéficie de cette protection. 

La collectivité publique est 

également tenue de protéger le 

fonctionnaire qui, à raison de 

tels faits, est placé en garde à 

vue ou se voit proposer une 

mesure de composition 

pénale. 

« III. – (Sans 

modification) 

« III. – (Sans 

modification) 

La collectivité 

publique est tenue de 

protéger les fonctionnaires 

contre les menaces, 

violences, voies de fait, 

injures, diffamations ou 

outrages dont ils pourraient 

être victimes à l’occasion de 

leurs fonctions, et de réparer, 

le cas échéant, le préjudice 

qui en est résulté. 

« IV. – La collectivité 

publique est tenue de 

protéger le fonctionnaire 

contre les atteintes 

volontaires à l’intégrité de la 

personne, violences, 

agissements constitutifs de 

harcèlement, menaces, 

injures, diffamations ou 

outrages dont il pourrait être 

victime sans qu’une faute 

personnelle puisse lui être 

imputée, et de réparer, le cas 

échéant, le préjudice qui en 

est résulté. 

« IV. – La collectivité 

publique est tenue de 

protéger le fonctionnaire 

contre les atteintes 

volontaires à l’intégrité de la 

personne, les violences, les 

agissements constitutifs de 

harcèlement, les menaces, les 

injures, les diffamations ou 

les outrages dont il pourrait 

être victime sans qu’une faute 

personnelle puisse lui être 

imputée. Elle est tenue de 

réparer, le cas échéant, le 

préjudice qui en est résulté. 

« IV. – (Sans 

modification) 

La collectivité 

publique est tenue d’accorder 

sa protection au fonctionnaire 

ou à l’ancien fonctionnaire 

dans le cas où il fait l’objet de 
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poursuites pénales à 

l’occasion de faits qui n’ont 

pas le caractère d’une faute 

personnelle.  

 « V. – La protection 

peut être accordée, sur leur 

demande, au conjoint, 

concubin, partenaire de pacte 

civil de solidarité du 

fonctionnaire, à ses enfants et 

à ses ascendants directs, pour 

les instances civiles ou 

pénales qu’ils engagent 

contre les auteurs d’atteintes 

volontaires à l’intégrité de la 

personne dont ils sont eux-

mêmes victimes, du fait des 

fonctions exercées par le 

fonctionnaire.  

« V. – La protection 

peut être accordée, sur leur 

demande, au conjoint, au 

concubin, au partenaire lié 

par un pacte civil de 

solidarité au fonctionnaire, à 

ses enfants et à ses 

ascendants directs pour les 

instances civiles ou pénales 

qu’ils engagent contre les 

auteurs d’atteintes volontaires 

à l’intégrité de la personne 

dont ils sont eux-mêmes 

victimes du fait des fonctions 

exercées par le fonctionnaire. 

« V. – (Sans 

modification) 

 « Elle peut également être 

accordée, à sa demande, au 

conjoint, concubin ou 

partenaire de pacte civil de 

solidarité qui engage une 

instance civile ou pénale 

contre les auteurs d’une 

atteinte volontaire à la vie du 

fonctionnaire du fait des 

fonctions exercées par celui-

ci. En l’absence d’action 

engagée par le conjoint, 

concubin ou partenaire de 

pacte civil de solidarité, la 

protection peut être accordée 

aux enfants, ou à défaut, aux 

ascendants directs du 

fonctionnaire qui engagent 

une telle action. 

« Elle peut également 

être accordée, à leur 

demande, au conjoint, au 

concubin ou au partenaire lié 

par un pacte civil de 

solidarité qui engage une 

instance civile ou pénale 

contre les auteurs d’atteintes 

volontaires à la vie du 

fonctionnaire du fait des 

fonctions exercées par 

celui-ci. En l’absence 

d’action engagée par le 

conjoint, le concubin ou le 

partenaire lié par un pacte 

civil de solidarité, la 

protection peut être accordée 

aux enfants ou, à défaut, aux 

ascendants directs du 

fonctionnaire qui engagent 

une telle action. 

 

La collectivité 

publique est subrogée aux 

droits de la victime pour 

obtenir des auteurs des 

menaces ou attaques la 

restitution des sommes 

versées au fonctionnaire 

intéressé. Elle dispose, en 

outre, aux mêmes fins, d’une 

action directe qu’elle peut 

« VI. – La collectivité 

publique est subrogée aux 

droits de la victime pour 

obtenir des auteurs des 

agissements mentionnés 

aux IV et V la restitution des 

sommes versées au 

fonctionnaire ou aux 

personnes mentionnées au V. 

Elle dispose, en outre, aux 

« VI. – La collectivité 

publique est subrogée aux 

droits de la victime pour 

obtenir des auteurs des faits 

mentionnés aux IV et V la 

restitution des sommes 

versées au fonctionnaire ou 

aux personnes mentionnées 

au V. Elle dispose, en outre, 

aux mêmes fins, d’une action 

« VI. – La collectivité 

publique est subrogée aux 

droits de la victime pour 

obtenir des auteurs des faits 

mentionnés aux IV et V la 

restitution des sommes 

versées au fonctionnaire ou 

aux personnes mentionnées 

au même V. Elle dispose, en 

outre, aux mêmes fins, d’une 
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exercer au besoin par voie de 

constitution de partie civile 

devant la juridiction pénale. 

Les dispositions du présent 

article sont applicables aux 

agents publics non titulaires. 

mêmes fins, d’une action 

directe qu’elle peut exercer 

au besoin par voie de 

constitution de partie civile 

devant la juridiction pénale.  

directe, qu’elle peut exercer 

au besoin par voie de 

constitution de partie civile 

devant la juridiction pénale.  

action directe, qu’elle peut 

exercer au besoin par voie de 

constitution de partie civile 

devant la juridiction pénale.  

 « VII. – Un décret en 

Conseil d’État précise les 

conditions et limites de la 

prise en charge par la 

collectivité publique, au titre 

de la protection, des frais 

exposés dans le cadre 

d’instances civiles ou pénales 

par le fonctionnaire ou les 

personnes mentionnées au 

V. »  

« VII. – Un décret en 

Conseil d’État précise les 

conditions et limites de la 

prise en charge par la 

collectivité publique, au titre 

de la protection, des frais 

exposés dans le cadre 

d’instances civiles ou pénales 

par le fonctionnaire ou les 

personnes mentionnées au 

V. » 

« VII. – Un décret en 

Conseil d’État précise les 

conditions et limites de la 

prise en charge par la 

collectivité publique, au titre 

de la protection, des frais 

exposés dans le cadre 

d’instances civiles ou pénales 

par le fonctionnaire ou les 

personnes mentionnées audit 

V. » 

 II. – Le présent article 

s’applique aux faits survenant 

à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la présente loi. 

Les faits survenus 

antérieurement à cette date 

demeurent régis par les 

dispositions de l’article 11 de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée dans sa 

rédaction antérieure. 

II. – Le présent article 

s’applique aux faits survenant 

à compter de la date d’entrée 

en vigueur du présent 

chapitre. Les faits survenus 

avant cette date demeurent 

régis par l’article 11 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires, dans sa 

rédaction antérieure à la 

présente loi. 

II. – Le présent article 

s’applique aux faits survenant 

à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la présente loi. 

Les faits survenus avant cette 

date demeurent régis par 

l’article 11 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires, dans sa 

rédaction antérieure à la 

présente loi. 

Loi n° 2011-525 du 

17 mai 2011 de 

simplification et 

d’amélioration de la qualité 

du droit  

Art.71. – I. ― Le 

premier alinéa de l’article 11 

de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires 

est ainsi rédigé :  

« Les fonctionnaires 

bénéficient, à l’occasion de 

leurs fonctions et 

conformément aux règles 

fixées par le code pénal et les 

lois spéciales, d’une 

protection organisée par la 

collectivité publique qui les 

 III (nouveau). – Le I 

de l’article 71 de la loi 

n° 2011-525 du 17 mai 2011 

de simplification et 

d’amélioration de la qualité 

du droit est abrogé. 

III. – Supprimé 

Amdt COM-121 
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emploie à la date des faits en 

cause ou des faits ayant été 

imputés de façon diffamatoire 

au fonctionnaire. »  

(…) 

Code pénal  

 Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis 

Section 3  La section 3 du 

chapitre III du titre I
er

 du 

livre IV du code pénal est 

ainsi modifiée : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Des atteintes aux 

services spécialisés de 

renseignement 

 1° À l’intitulé, les 

mots : « aux services 

spécialisés de 

renseignement » sont 

remplacés par les mots : « à 

certains services ou unités 

spécialisés » ; 

1° À la fin de 

l’intitulé, les mots : « aux 

services spécialisés de 

renseignement » sont 

remplacés par les mots : « à 

certains services ou unités 

spécialisés » ; 

  2° Il est ajouté un 

article 413-14 ainsi rédigé :  

2° (Sans modification) 

  « Art. 413-14. – La 

révélation ou la divulgation, 

par quelque moyen que ce 

soit, de toute information qui 

pourrait conduire, 

directement ou indirectement, 

à l’identification d’une 

personne comme membre des 

unités des forces spéciales 

désignées par arrêté du 

ministre de la défense ou des 

unités d’intervention 

spécialisées dans la lutte 

contre le terrorisme désignées 

par arrêté du ministre de 

l’intérieur est punie de cinq 

ans d’emprisonnement et 

de 75 000 € d’amende. 

 

Art. 413-13. – Cf. 

annexe 

 

 « Les deuxième à 

avant-dernier alinéas de 

l’article 413-13 sont 

applicables à cette révélation 

ou divulgation. » 
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Code de procédure pénale  

 Article 10 ter (nouveau) Article 10 ter 

Titre IV bis 

 Le titre IV bis du 

livre IV du code de procédure 

pénale est ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

De la manière dont 

sont reçues les dépositions 

des personnels des services 

spécialisés de renseignement  

 1° À la fin de 

l’intitulé, les mots : « des 

services spécialisés de 

renseignement » sont 

remplacés par les mots : « de 

certains services ou unités 

spécialisés » ; 

1° (Sans modification) 

 

Art. 656-1. – Lorsque 

le témoignage d’un agent 

d’un service mentionné à 

l’article L. 811-2 du code de 

la sécurité intérieure ou d’un 

service désigné par le décret 

en Conseil d’État prévu à 

l’article L. 811-4 du même 

code est requis au cours 

d’une procédure judiciaire sur 

des faits dont il aurait eu 

connaissance lors d’une 

mission intéressant la défense 

et la sécurité nationale, son 

identité réelle ne doit jamais 

apparaître au cours de la 

procédure judiciaire. 

(…) 

  

 

 

2° Au premier alinéa 

de l’article 656-1, après le 

mot : « parlementaires », sont 

insérés les mots : « ou d’une 

personne employée dans les 

conditions mentionnées au 

second alinéa de 

l’article 413-14 du code 

pénal ». 

 

 

 

 

 

 

 

2° Au premier alinéa 

de l’article 656-1, après le 

mot : « code », sont insérés 

les mots : « ou d’une 

personne employée dans les 

conditions mentionnées au 

premier alinéa de 

l’article 413-14 du code 

pénal ». 

Amdt COM-177 rect 

  Article 10 quater (nouveau) Article 10 quater 

  Les agents régis par la 

loi n° 53-39 du 3 février 1953 

relative au développement 

des crédits affectés aux 

dépenses de fonctionnement 

des services civils pour 

l’exercice 1953 (Présidence 

du Conseil) servant en 

affectation ou en mission 

présentant une dangerosité 

particulière bénéficient, ainsi 

que leurs ayants-droit : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Code des pensions 

militaires d’invalidité et des 

 1° Des articles L. 2, 

L. 3, L. 5, L. 12, L. 13, L. 15, 

1° (Sans modification) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A026E681CEA73A80FAF5F2AB98A1F23.tpdila08v_2?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000030935038&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A026E681CEA73A80FAF5F2AB98A1F23.tpdila08v_2?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000030935042&dateTexte=&categorieLien=cid
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victimes de la guerre 

Art. L. 2, L. 3, L. 5, 

L. 12, L. 13, L. 15, L. 43, 

L. 136 bis, L. 253 ter, L. 393 

à L. 396, L. 461 à L. 490, 

L. 493 à L. 509, L. 515 et 

L. 520. – Cf. annexe 

du septième alinéa de l’article 

L. 43, des articles L. 136 bis, 

L. 253 ter, L. 393 à L. 396, 

L. 461 à L. 490, L. 493 à 

L. 509, L. 515 et L. 520 du 

code des pensions militaires 

d’invalidité et des victimes de 

la guerre. 

 

Art. L. 37. – Cf. 

annexe 

 2° De l’article L. 37 

du même code pour les 

blessures ou les maladies 

contractées au cours de ces 

opérations dès lors que sont 

remplies les conditions 

relatives à la nature ou à la 

gravité de l’infirmité ou des 

infirmités définies à cet 

article ; 

2° De l’article L. 37 

du même code pour les 

blessures ou les maladies 

contractées au cours de leur 

affectation ou de leur mission 

dès lors que sont remplies les 

conditions relatives à la 

nature ou à la gravité de 

l’infirmité ou des infirmités 

définies à cet article ; 

Amdt COM-122 

Art. L. 36. – Cf. 

annexe 

 3° De l’article L. 36 

du même code, lorsque les 

conditions définies au même 

article sont remplies. 

3° De l’article L. 36 

dudit code, lorsque les 

conditions définies au même 

article sont remplies. 

  Les conditions 

d’application du présent 

article sont définies par 

décret en Conseil d’État. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 Article 11 Article 11 Article 11 

 I. – L’article 30 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée est remplacé 

par les dispositions 

suivantes :  

I. – L’article 30 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée est ainsi 

modifié : 

I. – (Sans 

modification) 

 

Art. 30. – En cas de 

faute grave commise par un 

fonctionnaire, qu’il s’agisse 

d’un manquement à ses 

obligations professionnelles 

ou d’une infraction de droit 

commun, l’auteur de cette 

faute peut être suspendu par 

l’autorité ayant pouvoir 

disciplinaire qui saisit, sans 

délai, le conseil de discipline. 

« Art. 30. – En cas de 

faute grave commise par un 

fonctionnaire, qu’il s’agisse 

d’un manquement à ses 

obligations professionnelles 

ou d’une infraction de droit 

commun, l’auteur de cette 

faute peut être suspendu par 

l’autorité ayant pouvoir 

disciplinaire qui saisit, sans 

délai, le conseil de discipline. 

Alinéa supprimé 
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Le fonctionnaire 

suspendu conserve son 

traitement, l’indemnité de 

résidence, le supplément 

familial de traitement et les 

prestations familiales 

obligatoires. Sa situation doit 

être définitivement réglée 

dans le délai de quatre mois. 

Si, à l’expiration de ce délai, 

aucune décision n’a été prise 

par l’autorité ayant pouvoir 

disciplinaire, l’intéressé, sauf 

s’il est l’objet de poursuites 

pénales, est rétabli dans ses 

fonctions. 

« Le fonctionnaire 

suspendu conserve son 

traitement, l’indemnité de 

résidence, le supplément 

familial de traitement et les 

prestations familiales 

obligatoires. Sa situation doit 

être définitivement réglée 

dans le délai de quatre mois. 

1° La dernière phrase 

du deuxième alinéa est 

supprimée ; 

 

  2° Le dernier alinéa 

est remplacé par trois alinéas 

ainsi rédigés : 

 

 « Si, à l’expiration 

d’un délai de quatre mois, 

aucune décision n’a été prise 

par l’autorité ayant pouvoir 

disciplinaire, le fonctionnaire 

qui ne fait pas l’objet de 

poursuites pénales est rétabli 

dans ses fonctions. S’il fait 

l’objet de poursuites pénales 

et que les mesure décidées 

par l’autorité judicaire ou 

l’intérêt du service n’y font 

pas obstacle, il est également 

rétabli dans ses fonctions à 

l’expiration du même délai. 

Lorsqu’il n’est pas rétabli 

dans ses fonctions, il peut 

être affecté provisoirement 

par l’autorité investie du 

pouvoir de nomination, sous 

réserve de l’intérêt du 

service, dans un emploi 

compatible avec les 

obligations du contrôle 

judiciaire auquel il est le cas 

échéant soumis. À défaut, il 

peut être détaché d’office, à 

titre provisoire, dans un autre 

corps ou cadre d’emploi pour 

occuper un emploi 

compatible avec de telles 

obligations. L’affectation 

(Alinéa sans 

modification) 
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provisoire ou le détachement 

provisoire prend fin lorsque 

la situation du fonctionnaire 

est définitivement réglée par 

l’administration ou lorsque 

l’évolution des poursuites 

pénales rend impossible sa 

prolongation. 

 « Le magistrat ayant 

ordonné le contrôle judiciaire 

et le procureur de la 

République sont informés des 

mesures prises à l’égard du 

fonctionnaire. La commission 

administrative paritaire du 

corps ou cadre d’emploi 

d’origine du fonctionnaire est 

également tenue informée de 

ces mesures.  

(Alinéa sans 

modification) 

 

Le fonctionnaire qui, 

en raison de poursuites 

pénales, n’est pas rétabli dans 

ses fonctions peut subir une 

retenue qui ne peut être 

supérieure à la moitié de la 

rémunération mentionnée à 

l’alinéa précédent. Il 

continue, néanmoins, à 

percevoir la totalité des 

suppléments pour charges de 

famille. 

« Le fonctionnaire qui, 

en raison de poursuites 

pénales, n’est pas rétabli dans 

ses fonctions, affecté 

provisoirement ou détaché 

provisoirement dans un autre 

emploi peut subir une retenue 

qui ne peut être supérieure à 

la moitié de la rémunération 

mentionnée à l’alinéa 

précédent. Il continue, 

néanmoins, à percevoir la 

totalité des suppléments pour 

charges de famille. » 

« Le fonctionnaire qui, 

en raison de poursuites 

pénales, n’est pas rétabli dans 

ses fonctions, affecté 

provisoirement ou détaché 

provisoirement dans un autre 

emploi peut subir une retenue 

qui ne peut être supérieure à 

la moitié de la rémunération 

mentionnée au deuxième 

alinéa. Il continue, 

néanmoins, à percevoir la 

totalité des suppléments pour 

charges de famille. » 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 45. – Le 

détachement est la position 

du fonctionnaire placé hors 

de son corps d’origine mais 

continuant à bénéficier, dans 

ce corps, de ses droits à 

l’avancement et à la retraite.  

   

 

Il est prononcé sur la 

II. – Au deuxième 

alinéa de l’article 45 de la loi 

du 11 janvier 1984 précitée, 

II. – À la fin du 

deuxième alinéa de 

l’article 45 de la loi n° 84-16 

II. – (Sans 

modification) 
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demande du fonctionnaire ou 

d’office ; dans ce dernier cas, 

la commission administrative 

paritaire est obligatoirement 

consultée.  

les mots : « ou d’office ; dans 

ce dernier cas, la commission 

administrative paritaire est 

obligatoirement consultée » 

sont supprimés. 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, les mots : 

« ou d’office ; dans ce dernier 

cas, la commission 

administrative paritaire est 

obligatoirement consultée » 

sont supprimés. 

 

Le détachement est de 

courte ou de longue durée.  

   

Il est révocable.    

Le fonctionnaire 

détaché est soumis aux règles 

régissant la fonction qu’il 

exerce par l’effet de son 

détachement, à l’exception 

des dispositions des articles 

L. 1234-9, L. 1243-1 à 

L. 1243-4 et L. 1243-6 du 

code du travail ou de toute 

disposition législative, 

réglementaire ou 

conventionnelle prévoyant le 

versement d’indemnités de 

licenciement ou de fin de 

carrière.  

   

Le fonctionnaire 

détaché remis à la disposition 

de son administration 

d’origine pour une cause 

autre qu’une faute commise 

dans l’exercice de ses 

fonctions, et qui ne peut être 

réintégré dans son corps 

d’origine faute d’emploi 

vacant, continue d’être 

rémunéré par l’organisme de 

détachement jusqu’à sa 

réintégration dans son 

administration d’origine.  

   

Par dérogation à 

l’alinéa précédent, le 

fonctionnaire détaché dans 

l’administration d’un État 

membre de la Communauté 

européenne ou d’un autre 

État partie à l’accord sur 

l’Espace économique 
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européen, remis à disposition 

de son administration 

d’origine pour une cause 

autre qu’une faute commise 

dans l’exercice de ses 

fonctions, est réintégré, le cas 

échéant en surnombre, dans 

son corps d’origine.  

A l’expiration de son 

détachement, le fonctionnaire 

est, sauf intégration dans le 

corps ou cadre d’emplois de 

détachement, réintégré dans 

son corps d’origine.  

   

Il est tenu compte, lors 

de sa réintégration, du grade 

et de l’échelon qu’il a atteints 

ou auxquels il peut prétendre 

à la suite de la réussite à un 

concours ou à un examen 

professionnel ou de 

l’inscription sur un tableau 

d’avancement au titre de la 

promotion au choix dans le 

corps ou cadre d’emplois de 

détachement sous réserve 

qu’ils lui soient plus 

favorables.  

   

Les dispositions de 

l’alinéa précédent ne sont pas 

applicables au fonctionnaire 

dont le détachement dans un 

corps ou cadre d’emplois 

pour l’accomplissement d’un 

stage ou d’une période de 

scolarité n’est pas suivi d’une 

titularisation.  

   

Lorsque le 

fonctionnaire est intégré dans 

le corps ou cadre d’emplois 

de détachement, il est tenu 

compte du grade et de 

l’échelon qu’il a atteints ou 

auxquels il peut prétendre à la 

suite de la réussite à un 

concours ou à un examen 

professionnel ou de 

l’inscription sur un tableau 

d’avancement au titre de la 

promotion au choix dans le 
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corps d’origine, sous réserve 

qu’ils lui soient plus 

favorables.  

Le renouvellement du 

détachement est prononcé 

selon les modalités de 

classement mentionnées à 

l’alinéa précédent. 

   

 III. – Les 

fonctionnaires placés en 

position de détachement 

d’office à la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi sont 

maintenus dans cette position 

jusqu’au terme de leur 

période de détachement. 

III. – Les 

fonctionnaires placés en 

position de détachement 

d’office à la date de 

publication de la présente loi 

sont maintenus dans cette 

position jusqu’au terme de 

leur période de détachement. 

III. – Les 

fonctionnaires placés en 

position de détachement 

d’office à la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi sont 

maintenus dans cette position 

jusqu’au terme de leur 

période de détachement. 

Amdt COM-123 

  
CHAPITRE I

ER
BIS  CHAPITRE I

ER
BIS  

  
DE LA MOBILITÉ 

(Division et intitulé 

nouveaux) 

DE LA MOBILITÉ 

 

  

Article 11 bis A (nouveau) Article 11 bis A 

  L’article 10 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

Après le deuxième 

alinéa de l’article 10 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État, il 

est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

Amdt COM-124 

  « Pour répondre aux 

besoins propres à 

l’organisation de la gestion 

des corps enseignants et des 

corps relevant de statuts 

spéciaux, les statuts 

particuliers ajoutent aux 

priorités mentionnées au 

quatrième alinéa de 

l’article 60 des priorités liées 

notamment à la situation 

personnelle des 

fonctionnaires justifiant du 

« Pour répondre aux 

besoins propres à 

l’organisation de la gestion 

des corps enseignants et des 

corps relevant de statuts 

spéciaux, les statuts 

particuliers ajoutent aux 

priorités mentionnées au 

quatrième alinéa de 

l’article 60 des priorités liées 

à la situation personnelle des 

fonctionnaires justifiant du 

centre de leurs intérêts 
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centre de leurs intérêts 

matériels et moraux dans une 

des collectivités régies par les 

articles 73 et 74 de la 

Constitution. » 

matériels et moraux dans une 

des collectivités régies par les 

articles 73 et 74 de la 

Constitution ainsi qu’en 

Nouvelle-Calédonie. » 

Amdts COM-125 et 

COM-42 

  

Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

  Après l’article 12 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, il est inséré un 

article 12 bis ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 

  « Art. 12 bis. – I. – Le 

fonctionnaire est placé dans 

une des positions suivantes : 

 

  « 1° Activité ;  

  « 2° Détachement ;  

  « 3° Disponibilité ;  

  « 4° Congé parental.  

  « II. – Lorsqu’un 

fonctionnaire est titularisé ou 

intégré dans un corps ou 

cadre d’emplois d’une 

fonction publique relevant du 

statut général autre que celle 

à laquelle il appartient, il est 

radié des cadres dans son 

corps ou cadre d’emplois 

d’origine. » 

 

  

Article 11 ter (nouveau) Article 11 ter 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

 I. – La première 

phrase du premier alinéa de 

l’article 13 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est remplacée 

par deux phrases ainsi 

I. – (Sans 

modification) 
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rédigées : 

 

Art. 13. – Les corps et 

cadres d’emplois de 

fonctionnaires sont régis par 

les statuts particuliers à 

caractère national. Leur 

recrutement et leur gestion 

peuvent être, selon le cas, 

déconcentrés ou 

décentralisés.  

 « Les corps et 

cadres d’emplois de 

fonctionnaires sont répartis 

en trois catégories désignées, 

dans l’ordre hiérarchique 

décroissant, par les lettres A, 

B et C. Ils sont régis par des 

statuts particuliers à caractère 

national, qui fixent le 

classement de chaque corps 

ou cadre d’emplois dans 

l’une de ces catégories. » 

 

Les grades de chaque corps 

ou cadre d’emplois sont 

accessibles par voie de 

concours, de promotion 

interne ou d’avancement, 

dans les conditions fixées par 

les statuts particuliers. 

   

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

 II. – Sont supprimés : II. – (Sans 

modification) 

 

Art. 29. –  (…) 

Ils sont répartis en quatre 

catégories désignées dans 

l’ordre hiérarchique 

décroissant par les lettres A, 

B, C et D. Les statuts 

particuliers fixent le 

classement de chaque corps 

dans l’une de ces catégories. 

  

1° Le dernier alinéa de 

l’article 29 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État ; 

 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 4. –  (…) 

Les corps et emplois sont 

répartis en quatre catégories 

désignées dans l’ordre 

hiérarchique décroissant par 

les lettres A, B, C et D.  

(…) 

  

2° Le quatrième alinéa 

de l’article 4 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière. 
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Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 5. – Les cadres 

d’emplois ou corps sont 

répartis en trois catégories 

désignées dans l’ordre 

hiérarchique décroissant par 

les lettres A, B et C. 

 III. – L’article 5 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

est abrogé. 

III. – (Sans 

modification) 

 

Loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à 

France Télécom 

 
  

Art. 29. – (…) 

 

Les personnels de La 

Poste et de France Télécom 

ne relèvent pas des catégories 

prévues à l’article 29 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée.  

(…) 

 IV. – Au quatrième 

alinéa de l’article 29 de la loi 

n° 90-568 du 2 juillet 1990 

relative à l’organisation du 

service public de la poste et à 

France Télécom, la 

référence : « à l’article 29 de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 » est remplacée par la 

référence : « au premier 

alinéa de l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 

1983 ». 

IV. – Au quatrième 

alinéa de l’article 29 de la loi 

n° 90-568 du 2 juillet 1990 

relative à l’organisation du 

service public de la poste et à 

France Télécom, la 

référence : « à l’article 29 de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 » est remplacée par les 

mots : « au premier alinéa de 

l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 

1983 ». 

Code de la santé publique    

Art. L. 6144-4. – Le 

comité technique 

d’établissement est présidé 

par le directeur. Celui-ci peut 

être suppléé par un membre 

du corps des personnels de 

direction de l’établissement. 

   

Le comité est composé 

de représentants des 

personnels de l’établissement, 

à l’exception des personnels 

mentionnés à l’avant-dernier 

alinéa de l’article 2 et au 

sixième alinéa de l’article 4 

de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

 V. – À la première 

phrase du second alinéa de 

l’article L. 6144-4 du code de 

la santé publique et du 

deuxième alinéa de l’article 

L. 315-13 du code de l’action 

sociale et des familles, les 

mots : « au sixième » sont 

remplacés par les mots : « à 

l’avant-dernier ». 

V. – (Sans 

modification) 
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hospitalière. Ces 

représentants sont élus au 

scrutin de liste avec 

représentation 

proportionnelle dans les 

conditions définies à l’article 

9 bis de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires. Par 

dérogation, en cas 

d’insuffisance des effectifs, 

ces représentants peuvent être 

désignés après une 

consultation du personnel 

dans les conditions prévues 

par décret en Conseil d’État. 

Code de l’action sociale et 

des familles 

   

Art. L. 315-13. – Dans 

chaque établissement public 

social ou médico-social est 

institué un comité technique 

d’établissement présidé par le 

directeur. Celui-ci peut être 

suppléé par un membre des 

corps des personnels de 

direction.  

   

Le comité est composé 

de représentants des 

personnels de l’établissement, 

à l’exception des personnels 

mentionnés à l’avant-dernier 

alinéa de l’article 2 et au 

sixième alinéa de l’article 4 

de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière. Ces 

représentants sont élus au 

scrutin de liste avec 

représentation 

proportionnelle dans les 

conditions définies à l’article 

9 bis de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires. Par 

dérogation, en cas 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366499&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366499&dateTexte=&categorieLien=cid
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d’insuffisance des effectifs, 

ces représentants peuvent être 

désignés après une 

consultation du personnel 

dans les conditions prévues 

par décret en Conseil d’État.  

(…) 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

 VI. – La loi 

n° 2012-347 du 12 mars 2012 

relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est ainsi modifiée : 

VI. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 

Art. 6. – I. – Les 

agents titulaires de contrat à 

durée déterminée au 31 mars 

2011 remplissant les 

conditions fixées aux articles 

2 à 5 de la présente loi ne 

peuvent accéder qu’aux corps 

de fonctionnaires dont les 

missions, définies par leurs 

statuts particuliers, relèvent 

d’une catégorie hiérarchique, 

telle que définie au dernier 

alinéa de l’article 29 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée, équivalente à celle 

des fonctions qu’ils ont 

exercées pendant une durée 

de quatre ans en équivalent 

temps plein dans 

l’administration auprès de 

laquelle ils sont éligibles. 

L’ancienneté de quatre ans 

s’apprécie dans les conditions 

fixées aux cinquième et 

sixième alinéas du I de 

l’article 4 de la présente loi. 

 1° Supprimé 

 

1° Au premier alinéa 

des I et II de l’article 6, les 

mots : « au dernier alinéa de 

l’article 29 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée » 

sont remplacés par les 

mots : « au premier alinéa de 

l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires » ; 

Amdt COM-126 

Si les agents ont 

acquis une ancienneté 

supérieure à quatre ans auprès 

de cette administration, 

l’ancienneté s’apprécie au 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450564&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450564&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450564&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450564&dateTexte=&categorieLien=cid
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regard des quatre années 

pendant lesquelles l’agent a 

exercé les fonctions 

équivalentes à la ou aux 

catégories les plus élevées. 

Lorsque l’ancienneté a 

été acquise dans des 

catégories différentes, les 

agents peuvent accéder aux 

corps relevant de la catégorie 

dans laquelle ils ont exercé 

leurs fonctions le plus 

longtemps pendant la période 

de quatre années déterminée 

selon les modalités prévues 

respectivement aux deux 

premiers alinéas du présent I. 

   

II. – Les agents 

titulaires d’un contrat à durée 

indéterminée au 31 mars 

2011 remplissant les 

conditions fixées aux articles 

2 et 5 de la présente loi ne 

peuvent accéder qu’aux corps 

de fonctionnaires dont les 

missions, définies par leurs 

statuts particuliers, relèvent 

d’une catégorie hiérarchique, 

telle que définie au dernier 

alinéa de l’article 29 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée, équivalente à celle 

des fonctions qu’ils exercent 

à cette date. 

   

III. – Les conditions 

de nomination des agents 

déclarés aptes sont celles 

prévues par les statuts 

particuliers des corps 

d’accueil. La titularisation ne 

peut être prononcée que sous 

réserve du respect par l’agent 

des dispositions législatives 

et réglementaires régissant le 

cumul d’activités des agents 

publics. Les agents sont 

classés dans les corps 

d’accueil dans les conditions 

prévues par les statuts 

particuliers pour les agents 
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contractuels de droit public. 

Art. 18. – I. – Pour la 

mise en œuvre du programme 

pluriannuel défini à 

l’article 17, l’accès à la 

fonction publique territoriale 

prévu à l’article 13 est 

organisé selon : 

 2° Supprimé 

 

2° Au premier alinéa 

des I et II de l’article 28, les 

mots : « au quatrième alinéa 

de l’article 4 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée » sont remplacés par 

les mots : « au premier alinéa 

de l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée » 

1° Des sélections 

professionnelles organisées 

conformément aux articles 19 

et 20 ; 

  Amdt COM-126 

2° Des concours 

réservés ; 

   

3° Des recrutements 

réservés sans concours pour 

l’accès au premier grade des 

cadres d’emplois de 

catégorie C accessibles sans 

concours. 

   

Ces modes de 

recrutement sont fondés 

notamment sur la prise en 

compte des acquis de 

l’expérience professionnelle 

correspondant aux fonctions 

auxquelles destine le cadre 

d’emplois d’accueil sollicité 

par le candidat. 

   

II. – Les agents 

titulaires de contrat à durée 

déterminée au 31 mars 2011 

remplissant les conditions 

fixées aux articles 14 à 20 de 

la présente loi ne peuvent 

accéder qu’aux cadres 

d’emplois dont les missions, 

définies par leurs statuts 

particuliers, relèvent d’une 

catégorie hiérarchique, telle 

que définie à l’article 5 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, 

équivalente à celle des 

fonctions qu’ils ont exercées 

pendant une durée de quatre 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366559&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366559&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366559&dateTexte=&categorieLien=cid
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ans en équivalent temps plein 

dans la collectivité territoriale 

ou dans l’établissement 

public auprès duquel ils sont 

éligibles. L’ancienneté de 

quatre ans s’apprécie dans les 

conditions fixées aux sixième 

et septième alinéas du I de 

l’article 15 de la présente loi. 

Si les agents ont 

acquis une ancienneté 

supérieure à quatre ans auprès 

de cette collectivité 

territoriale ou de cet 

établissement public, 

l’ancienneté s’apprécie au 

regard des quatre années 

pendant lesquelles l’agent a 

exercé les fonctions 

équivalentes à la ou aux 

catégories les plus élevées. 

   

Lorsque cette 

ancienneté a été acquise dans 

des catégories différentes, les 

agents peuvent accéder aux 

cadres d’emplois relevant de 

la catégorie dans laquelle ils 

ont exercé leurs fonctions le 

plus longtemps pendant la 

période de quatre années 

déterminées selon les 

modalités prévues, 

respectivement, aux deux 

premiers alinéas du 

présent II. 

(…) 

   

Art. 28. – I. – Les 

agents titulaires de contrat à 

durée déterminée au 31 mars 

2011 remplissant les 

conditions fixées aux articles 

25 à 27 de la présente loi ne 

peuvent accéder qu’aux corps 

de fonctionnaires dont les 

missions, définies par leurs 

statuts particuliers, relèvent 

d’une catégorie hiérarchique, 

telle que définie au quatrième 

alinéa de l’article 4 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
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précitée, équivalente à celle 

des fonctions qu’ils ont 

exercées pendant une durée 

de quatre ans en équivalent 

temps plein dans 

l’administration auprès de 

laquelle ils sont éligibles. 

L’ancienneté de quatre ans 

s’apprécie dans les conditions 

fixées aux cinquième et 

sixième alinéas du I de 

l’article 26 de la présente loi. 

Si les agents ont 

acquis une ancienneté 

supérieure à quatre ans auprès 

de cette administration, 

l’ancienneté s’apprécie au 

regard des quatre années 

pendant lesquelles l’agent a 

exercé les fonctions 

équivalentes à la ou aux 

catégories les plus élevées. 

   

Lorsque cette 

ancienneté a été acquise dans 

des catégories différentes, les 

agents peuvent accéder aux 

corps relevant de la catégorie 

dans laquelle ils ont exercé 

leurs fonctions le plus 

longtemps pendant la période 

de quatre années déterminée 

selon les modalités prévues 

respectivement aux deux 

premiers alinéas du présent I. 

   

II. – Les agents 

titulaires d’un contrat à durée 

indéterminée au 

31 mars 2011 remplissant les 

conditions fixées aux articles 

25 et 27 ne peuvent accéder 

qu’aux corps de 

fonctionnaires dont les 

missions, définies par leurs 

statuts particuliers, relèvent 

d’une catégorie hiérarchique, 

telle que définie au quatrième 

alinéa de l’article 4 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée, équivalente à celle 

des fonctions qu’ils exercent 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695792&dateTexte=&categorieLien=cid
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à cette date. 

(…) 

Art. 19. – Les 

sélections professionnelles 

prévues au 1° du I de l’article 

18 sont organisées pour leurs 

agents par les collectivités et 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

Ces collectivités et 

établissements peuvent, par 

convention, confier cette 

organisation au centre de 

gestion de leur ressort 

géographique. 

   

La sélection 

professionnelle est confiée à 

une commission d’évaluation 

professionnelle dans laquelle 

siège l’autorité territoriale ou 

la personne qu’elle désigne. 

La commission se compose, 

en outre, d’une personnalité 

qualifiée, qui préside la 

commission, désignée par le 

président du centre de gestion 

du ressort de la collectivité ou 

de l’établissement, et d’un 

fonctionnaire de la 

collectivité ou de 

l’établissement appartenant 

au moins à la catégorie 

hiérarchique, telle que définie 

à l’article 5 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée, 

dont relève le cadre 

d’emplois auquel le 

recrutement donne accès. Ce 

dernier membre de la 

commission peut changer si 

la commission se prononce 

sur l’accès à des cadres 

d’emplois différents. 

  

 

 

 

 

 

3° À la deuxième 

phrase du deuxième alinéa de 

l’article 19, les mots : « à 

l’article 5 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 » sont 

remplacés par les mots : « au 

premier alinéa de l’article 13 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 ». 

 

 

 

 

 

 

3° Au premier alinéa 

des II et III de l’article 18 et à 

la deuxième phrase du 

deuxième alinéa de l’article 

19, la référence : « à l’article 

5 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 » est 

remplacée par la référence : 

« au premier alinéa de 

l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 

13 juillet 1983 ». 

Amdt COM-127 

Lorsqu’une 

collectivité ou un 

établissement a confié 

l’organisation du recrutement 

au centre de gestion, celui-ci 

constitue une commission, 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366546&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366546&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366559&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366559&dateTexte=&categorieLien=cid
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présidée par le président du 

centre ou par la personne 

qu’il désigne, qui ne peut être 

l’autorité territoriale 

d’emploi. La commission se 

compose, en outre, d’une 

personnalité qualifiée 

désignée par le président du 

centre de gestion et d’un 

fonctionnaire de la 

collectivité ou de 

l’établissement appartenant 

au moins à la catégorie dont 

relève le cadre d’emplois 

auquel le recrutement donne 

accès. Ce dernier membre de 

la commission peut changer 

si la commission se prononce 

sur l’accès à des cadres 

d’emplois différents. 

À défaut de 

fonctionnaire appartenant au 

moins à la catégorie dont 

relève le cadre d’emplois 

auquel le recrutement donne 

accès, la commission 

comprend un fonctionnaire 

issu d’une autre collectivité 

ou d’un autre établissement 

remplissant cette condition. 

   

Les personnalités 

qualifiées mentionnées aux 

deuxième et troisième alinéas 

ne peuvent être un agent de la 

collectivité ou de 

l’établissement qui procède 

aux recrutements. 

   

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 6. – Les statuts 

particuliers sont établis par 

décret en Conseil d’État. Ils 

précisent notamment le 

classement de chaque cadre 

d’emplois, emploi ou corps, 

dans l’une des trois 

catégories mentionnées à 

  

VII. – À la fin du 

premier alinéa de l’article 6 

de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, la 

référence : « à l’article 5 du 

présent titre » est remplacée 

 

VII. – (Sans 

modification) 
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l’article 5 du présent titre. par les mots : « au premier 

alinéa de l’article 13 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée ». 

L’échelonnement 

indiciaire applicable aux 

cadres d’emplois et emplois 

de la fonction publique 

territoriale est fixé par décret. 

   

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

 

Article 11 quater (nouveau) Article 11 quater 

 

 

 

Art. 14 bis. – Hormis 

les cas où le détachement, la 

mise en disponibilité et le 

placement en position hors 

cadres sont de droit, une 

administration ne peut 

s’opposer à la demande de 

l’un de ses fonctionnaires 

tendant, avec l’accord du 

service, de l’administration 

ou de l’organisme public ou 

privé d’accueil, à être placé 

dans l’une de ces positions 

statutaires ou à être intégré 

directement dans une autre 

administration qu’en raison 

des nécessités du service ou, 

le cas échéant, d’un avis 

d’incompatibilité rendu par la 

commission de déontologie 

au titre du I de l’article 87 de 

la loi n° 93-122 du 

29 janvier 1993 relative à la 

prévention de la corruption et 

à la transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques. Elle 

peut exiger de lui qu’il 

respecte un délai maximal de 

préavis de trois mois. Son 

silence gardé pendant deux 

mois à compter de la 

réception de la demande du 

fonctionnaire vaut 

 I. – À la première 

phrase du premier alinéa de 

l’article 14 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires, les mots : 

« , la mise en disponibilité et 

le placement en position hors 

cadres » sont remplacés par 

les mots : « et la mise en 

disponibilité ». 

I. – (Sans 

modification) 
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acceptation de cette demande.  

(…) 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 34. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit :  

(…) 

 II. – L’article 34 de la 

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État est 

complété par un 11° ainsi 

rédigé : 

II. – (Sans 

modification) 

 

  « 11° À un congé avec 

traitement pour accomplir 

soit une période de service 

militaire, d’instruction 

militaire ou d’activité dans la 

réserve opérationnelle pour 

une durée inférieure ou égale 

à trente jours cumulés par 

année civile, soit une période 

d’activité dans la réserve de 

sécurité civile d’une durée 

inférieure ou égale à quinze 

jours cumulés par année 

civile, soit une période 

d’activité dans la réserve 

sanitaire, soit une période 

d’activité dans la réserve 

civile de la police nationale 

d’une durée de quarante-cinq 

jours. » 

 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

Art. 57. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit : 

(…) 

 III. – L’article 57 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est 

complété par un 12° ainsi 

rédigé : 

III. – (Sans 

modification) 

 

  « 12° À un congé avec 

traitement pour accomplir 

soit une période de service 
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militaire, d’instruction 

militaire ou d’activité dans la 

réserve opérationnelle pour 

une durée inférieure ou égale 

à trente jours cumulés par 

année civile, soit une période 

d’activité dans la réserve de 

sécurité civile d’une durée 

inférieure ou égale à quinze 

jours cumulés par année 

civile, soit une période 

d’activité dans la réserve 

sanitaire, soit une période 

d’activité dans la réserve 

civile de la police nationale 

d’une durée de quarante-cinq 

jours. » 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 41. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit : 

(…) 

 IV. – Avant le dernier 

alinéa de l’article 41 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière, il est inséré un 

12° ainsi rédigé : 

IV. – (Sans 

modification) 

 

  « 12° À un congé avec 

traitement pour accomplir 

soit une période de service 

militaire, d’instruction 

militaire ou d’activité dans la 

réserve opérationnelle pour 

une durée inférieure ou égale 

à trente jours cumulés par 

année civile, soit une période 

d’activité dans la réserve de 

sécurité civile d’une durée 

inférieure ou égale à quinze 

jours cumulés par année 

civile, soit une période 

d’activité dans la réserve 

sanitaire, soit une période 

d’activité dans la réserve 

civile de la police nationale 

d’une durée de quarante-cinq 
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jours. » 

  V. – Les 

fonctionnaires placés en 

position hors cadres à la date 

de publication de la présente 

loi sont maintenus dans cette 

position jusqu’au terme de 

leur période de mise hors 

cadres. 

V. – Les 

fonctionnaires placés en 

position hors cadres à la date 

de promulgation de la 

présente loi sont maintenus 

dans cette position jusqu’au 

terme de leur période de mise 

hors cadres. 

Loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de La Poste et à 

France Télécom 

Art. 29. – Cf. annexe 

 VI. – Les 

fonctionnaires de La Poste et 

de France Télécom 

conservent le bénéfice de 

l’ensemble des dispositions 

relatives à la position hors 

cadres qui leur étaient 

applicables avant la 

promulgation de la présente 

loi, en application de l’avant-

dernier alinéa de l’article 29 

de la loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de La Poste et à 

France Télécom. 

VI. – (Sans 

modification) 

 

  VII. – Les 

fonctionnaires placés en 

position d’accomplissement 

du service national ou des 

activités dans la réserve 

opérationnelle, dans la 

réserve sanitaire ou dans la 

réserve civile de la police 

nationale à la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi sont 

maintenus dans cette position 

jusqu’au terme de la période 

pour laquelle ils ont été 

placés dans cette position. 

VII. – (Sans 

modification) 

 

Code de la défense     

Art. L. 4251-6. –

 Lorsqu’un fonctionnaire 

accomplit, sur son temps de 

travail, une activité dans la 

réserve opérationnelle, il est 

placé : 

   



— 427 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

 

 

1° En position 

d’accomplissement du 

service national et des 

activités dans la réserve 

opérationnelle, lorsque la 

durée de ses activités dans la 

réserve est inférieure ou égale 

à trente jours par année 

civile ; 

 VIII. – Le début du 

1° de l’article L. 4251–6 du 

code de la défense est ainsi 

rédigé : « 1° En congé pour 

accomplir soit une période de 

service militaire, 

d’instruction militaire ou 

d’activité dans la réserve… 

(le reste sans changement). » 

VIII. – (Sans 

modification) 

 

2° En position de 

détachement pour la période 

excédant cette durée. 

   

La situation des agents 

publics non titulaires est 

définie par décret en Conseil 

d’État 

   

Code de la santé publique    

Art. L. 3133–1. –

 Lorsqu’ils accomplissent les 

périodes d’emploi ou de 

formation pour lesquelles ils 

ont été appelés, les réservistes 

salariés ou agents publics, à 

l’exception de ceux qui sont 

régis par les lois n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale et n° 86-

33 du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, sont 

mis à la disposition de 

l’autorité compétente 

mentionnée à l’article 

L. 3135-2 par leur 

employeur. Ils ont droit au 

maintien de leur 

rémunération.  

   

Lorsqu’ils 

accomplissent, sur leur temps 

  

IX. – Au deuxième 

 

IX. – Au deuxième 
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de travail, les périodes 

d’emploi ou de formation 

pour lesquelles ils ont été 

appelés, les réservistes 

fonctionnaires sont placés en 

position d’accomplissement 

des activités dans la réserve 

sanitaire pendant toute la 

durée des périodes 

considérées.  

alinéa de l’article L. 3133-1 

du code de la santé publique, 

les mots : « position 

d’accomplissement des 

activités » sont remplacés par 

les mots : « en congé pour 

accomplir une période 

d’activité ». 

alinéa de l’article L. 3133-1 

du code de la santé publique, 

les mots : « position 

d’accomplissement des 

activités » sont remplacés par 

les mots : « congé pour 

accomplir une période 

d’activité ». 

L’établissement public 

mentionné à l’article 

L. 3135-1 rembourse à 

l’employeur les 

rémunérations ou traitements 

ainsi que les cotisations et 

contributions lui incombant 

d’origine légale ou 

conventionnelle afférentes 

aux périodes d’emploi ou de 

formation accomplies dans la 

réserve par le réserviste, ainsi 

que, le cas échéant, la 

rémunération ou le traitement 

restant à la charge de 

l’employeur en cas d’accident 

ou de maladie imputables au 

service dans la réserve.  

  Amdt COM-128 

Les périodes d’emploi 

ou de formation dans la 

réserve des personnes 

exerçant habituellement leur 

activité à titre libéral sont 

rémunérées.  

   

Les périodes d’emploi 

ou de formation dans la 

réserve des personnes 

retraitées sont indemnisées. 

   

Les étudiants 

réservistes non rémunérés 

pour l’accomplissement de 

leurs études et les personnes 

réservistes sans emploi sont 

rémunérés pour les périodes 

d’emploi ou de formation 

dans la réserve pour 

lesquelles ils ont été appelés. 

Ils bénéficient en matière de 

protection sociale des 

dispositions applicables aux 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687893&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687893&dateTexte=&categorieLien=cid


— 429 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

agents non titulaires de l’État.  

  X. – Sont abrogés : X. – (Sans 

modification) 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 32 et sections 3 

et 5 du chapitre V. –

 Cf. annexe 

 1° L’article 32 et les 

sections 3 et 5 du chapitre V 

de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée ; 

 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 55 et les 

sections 3 et 5 du 

chapitre V. – Cf. annexe 

 2° L’article 55 et les 

sections 3 et 5 du chapitre V 

de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée ; 

 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 39 et sections 3 

et 5 du chapitre IV. –

 Cf. annexe 

 3° L’article 39 et les 

sections 3 et 5 du chapitre IV 

de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée. 

 

  

Article 11 quinquies 

(nouveau) 

Article 11 quinquies 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

 La loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État est ainsi 

modifiée : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

Art. 2. – Le présent 

titre s’applique aux personnes 

qui, régies par les 
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dispositions du titre Ier du 

statut général, ont été 

nommées dans un emploi 

permanent à temps complet et 

titularisées dans un grade de 

la hiérarchie des 

administrations centrales de 

l’État, des services 

déconcentrés en dépendant ou 

des établissements publics de 

l’État. 

 

 

 

 

1° À l’article 2, les 

mots : « centrales de l’État, 

des services déconcentrés en 

dépendant » sont remplacés 

par les mots : « de l’État, des 

autorités administratives 

indépendantes » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 

Art. 33. – L’activité 

est la position du 

fonctionnaire qui, titulaire 

d’un grade, exerce 

effectivement les fonctions de 

l’un des emplois 

correspondant à ce grade 

  

 

2° Le premier alinéa 

de l’article 33 est complété 

par les mots : « dans les 

administrations de l’État, les 

autorités administratives 

indépendantes et les 

établissements publics 

administratifs de l’État ». 

 

 

2° (Sans modification) 

Le fonctionnaire qui 

bénéficie d’une décharge de 

service pour l’exercice d’un 

mandat syndical est réputé 

être en position d’activité. 

   

Art. 60. –

 L’autorité compétente 

procède aux mouvements des 

fonctionnaires après avis des 

commissions administratives 

paritaires.  

 3° L’article 60 est 

complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

3° (Alinéa sans 

modification) 

 

Dans les 

administrations ou services 

où sont dressés des tableaux 

périodiques de mutations, 

l’avis des commissions est 

donné au moment de 

l’établissement de ces 

tableaux.  

   

Toutefois, lorsqu’il 

n’existe pas de tableaux de 

mutation, seules les 
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mutations comportant 

changement de résidence ou 

modification de la situation 

de l’intéressé sont soumises à 

l’avis des commissions.  

Dans toute la 

mesure compatible avec le 

bon fonctionnement du 

service, les affectations 

prononcées doivent tenir 

compte des demandes 

formulées par les intéressés et 

de leur situation de famille. 

Priorité est donnée aux 

fonctionnaires séparés de leur 

conjoint pour des raisons 

professionnelles, aux 

fonctionnaires séparés pour 

des raisons professionnelle du 

partenaire avec lequel ils sont 

liés par un pacte civil de 

solidarité lorsqu’ils 

produisent la preuve qu’ils se 

soumettent à l’obligation 

d’imposition commune 

prévue par le code général 

des impôts, aux 

fonctionnaires handicapés 

relevant de l’une des 

catégories mentionnées aux 

1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° 

de l’article L. 5212-13 du 

code du travail et aux 

fonctionnaires qui exercent 

leurs fonctions, pendant une 

durée et selon des modalités 

fixées par décret en Conseil 

d’État, dans un quartier 

urbain où se posent des 

problèmes sociaux et de 

sécurité particulièrement 

difficiles. Priorité est 

également donnée aux 

fonctionnaires placés en 

situation de réorientation 

professionnelle pour les 

emplois correspondant à leur 

projet personnalisé 

d’évolution professionnelle.  

   

Dans le cas où il s’agit 

de remplir une vacance 

d’emploi compromettant le 

fonctionnement du service et 
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à laquelle il n’est pas possible 

de pourvoir par un autre 

moyen, même 

provisoirement, la mutation 

peut être prononcée sous 

réserve d’examen ultérieur 

par la commission 

compétente. 

  « Dans les 

administrations ou services 

mentionnés au deuxième 

alinéa, l’autorité compétente 

peut procéder à un 

classement préalable des 

demandes de mutation à 

l’aide d’un barème rendu 

public. Le recours à un tel 

barème constitue une mesure 

préparatoire et ne se substitue 

pas à l’examen de la situation 

individuelle des agents. Ce 

classement est établi dans le 

respect des priorités figurant 

au quatrième alinéa du 

présent article. Toutefois, 

l’autorité compétente peut 

édicter des lignes directrices 

par lesquelles elle définit, 

sans renoncer à son pouvoir 

d’appréciation, des critères 

supplémentaires établis à titre 

subsidiaire, notamment pour 

les fonctionnaires qui 

justifient du centre de leurs 

intérêts matériels et moraux 

dans une des collectivités 

régies par les articles 73 et 74 

de la Constitution, dans des 

conditions prévues par décret 

en Conseil d’État. » 

« Dans les 

administrations ou services 

mentionnés au deuxième 

alinéa, l’autorité compétente 

peut procéder à un 

classement préalable des 

demandes de mutation à 

l’aide d’un barème rendu 

public. Le recours à un tel 

barème constitue une mesure 

préparatoire et ne se substitue 

pas à l’examen de la situation 

individuelle des agents. Ce 

classement est établi dans le 

respect des priorités figurant 

au quatrième alinéa du 

présent article. Toutefois, 

l’autorité compétente peut 

édicter des lignes directrices 

par lesquelles elle définit, 

sans renoncer à son pouvoir 

d’appréciation, des critères 

supplémentaires établis à titre 

subsidiaire, notamment pour 

les fonctionnaires qui 

justifient du centre de leurs 

intérêts matériels et moraux 

dans une des collectivités 

régies par les articles 73 et 74 

de la Constitution ainsi qu’en 

Nouvelle-Calédonie, dans des 

conditions prévues par décret 

en Conseil d’État. » 

Amdt COM-43 

  

Article 11 sexies (nouveau) Article 11 sexies 

  I. – La même loi est 

ainsi modifiée : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. 42. – I. – La mise 

à disposition est possible 

 1° Le I de l’article 42 

est ainsi modifié :  

1° (Alinéa sans 

modification) 
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auprès :   

1° Des administrations 

de l’État et de ses 

établissements publics ;  

   

2° Des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics ;  

   

3° Des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière ;  

   

  a) Le 4° est ainsi 

rédigé : 

a) (Sans modification) 

 

4° Des organismes 

contribuant à la mise en 

œuvre d’une politique de 

l’État, des collectivités 

territoriales ou de leurs 

établissements publics 

administratifs, pour l’exercice 

des seules missions de 

service public confiées à ces 

organismes ;  

 « 4° Des groupements 

d’intérêt public ; » 

 

  b) Le 5° est ainsi 

rédigé : 

b) (Sans modification) 

 

5° Des organisations 

internationales 

intergouvernementales.  

 « 5° Des organismes 

contribuant à la mise en 

œuvre d’une politique de 

l’État, des collectivités 

territoriales ou de leurs 

établissements publics 

administratifs, pour l’exercice 

des seules missions de 

service public confiées à ces 

organismes ; » 

 

  c) Après le même 5°, 

sont insérés quatre alinéas 

ainsi rédigés : 

c) (Alinéa sans 

modification) 

  « 6° Des organisations 

internationales 

(Alinéa sans 

modification) 
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intergouvernementales ; 

  « 7° D’une institution 

ou d’un organe de l’Union 

européenne ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  « 8° D’un État 

étranger, de l’administration 

d’une collectivité publique ou 

d’un organisme public 

relevant de cet État ou auprès 

d’un État fédéré à la 

condition que le fonctionnaire 

mis à disposition conserve, 

par ses missions, un lien 

fonctionnel avec son 

administration d’origine. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Elle peut également 

être prononcée auprès d’un 

État étranger, auprès de 

l’administration d’une 

collectivité publique ou d’un 

organisme public relevant de 

cet État ou auprès d’un État 

fédéré. Elle n’est cependant 

possible, dans ce cas, que si 

le fonctionnaire conserve, par 

ses missions, un lien 

fonctionnel avec 

l’administration d’origine. 

   

Art. 41. – Cf. annexe  « Par dérogation au 

deuxième alinéa de 

l’article 41 de la présente loi, 

la mise à disposition 

prononcée au titre 

des 7° et 8° du présent I ne 

donne pas lieu à la conclusion 

d’une convention entre 

l’administration d’origine et 

l’organisme d’accueil. Dans 

ces cas, la lettre de mission 

vaut convention de mise à 

disposition. » ; 

« Par dérogation au 

deuxième alinéa de 

l’article 41 de la présente loi, 

lorsque la mise à disposition 

est prononcée au titre des 6°, 

7° et 8° du présent I, la lettre 

de mission vaut convention 

de mise à disposition. » ; 

Amdts COM-129 et 

COM-44 

   d) (nouveau) Le 

dernier alinéa est supprimé. 

Amdt COM-130 

  2° Le II du même 2° (Sans modification) 
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article 42 est ainsi rédigé :   

II. – La mise à 

disposition donne lieu à 

remboursement. Il peut être 

dérogé à cette règle :  

 « II. – La mise à 

disposition donne lieu à 

remboursement. Il peut être 

dérogé à cette règle lorsque le 

fonctionnaire est mis à 

disposition auprès : 

 

1° Lorsqu’elle est 

prononcée auprès d’une 

administration de l’État ou 

auprès d’un de ses 

établissements publics 

administratifs ;  

 « 1° D’une 

administration ou d’un 

établissement public 

administratif de l’État ; 

 

2° Lorsque le 

fonctionnaire est mis à 

disposition d’une 

organisation internationale 

intergouvernementale ou 

d’un État étranger, auprès de 

l’administration d’une 

collectivité publique ou d’un 

organisme public relevant de 

cet État ou auprès d’un État 

fédéré ; 

 « 2° D’un groupement 

d’intérêt public ; 

 

 

3° Lorsque le 

fonctionnaire est mis à 

disposition d’une collectivité 

territoriale ou de l’un de ses 

établissements publics ou 

d’un établissement mentionné 

à l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 précitée. 

Toutefois, cette dérogation ne 

peut durer plus d’un an et ne 

peut porter que sur la moitié 

au plus de la dépense de 

personnel afférente.  

 « 3° D’une 

organisation internationale 

intergouvernementale ;  

 

  « 4° D’une institution 

ou d’un organe de l’Union 

européenne ; 

 

  « 5° D’un État 

étranger, de l’administration 

d’une collectivité publique ou 

d’un organisme public 

relevant de cet État ou auprès 

d’un État fédéré. » 
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Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 II. – L’article 61-1 de 

la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié : 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 61-1. – I. – La 

mise à disposition est 

possible auprès : 

 1° Le I est ainsi 

modifié :  

1° (Alinéa sans 

modification) 

– des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics ; 

   

– de l’État et de ses 

établissements publics ; 

   

– des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière ; 

   

– des organismes 

contribuant à la mise en 

œuvre d’une politique de 

l’État, des collectivités 

territoriales ou de leurs 

établissements publics 

administratifs, pour l’exercice 

des seules missions de 

service public confiées à ces 

organismes ; 

   

  a) Après le cinquième 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

a) Après le quatrième 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

Amdt COM-131 

  « – des groupements 

d’intérêt public ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

– du Conseil supérieur 

de la fonction publique 

territoriale, pour l’exercice de 

ses missions ; 

   

– des organisations 

internationales 

intergouvernementales ; 
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  b) Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) (Alinéa sans 

modification) 

  « – des institutions ou 

organes de l’Union 

européenne ; » 

« – d’une institution 

ou d’un organe de l’Union 

européenne ; » 

– d’un État étranger, 

auprès de l’administration 

d’une collectivité publique ou 

d’un organisme public 

relevant de cet État ou auprès 

d’un État fédéré, à la 

condition que le fonctionnaire 

mis à disposition conserve, 

par ses missions, un lien 

fonctionnel avec son 

administration d’origine.  

  Amdt COM-132 

  c) Il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

c) (Sans modification) 

  « Par dérogation aux 

deuxième alinéa de 

l’article 61 de la présente loi, 

dans les cas prévus au 

neuvième et avant-dernier 

alinéas du présent I, la lettre 

de mission vaut convention 

de mise à disposition. » ; 

« Par dérogation aux 

deuxième alinéa de 

l’article 61 de la présente loi, 

dans les cas prévus au 

huitième, neuvième et 

dixième alinéas du présent I, 

la lettre de mission vaut 

convention de mise à 

disposition. » ; 

Amdt COM-44 

II. – La mise à 

disposition donne lieu à 

remboursement. Il peut être 

dérogé à cette règle lorsque la 

mise à disposition intervient 

entre une collectivité 

territoriale et un 

établissement public 

administratif dont elle est 

membre ou qui lui est 

rattaché, auprès du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique territoriale, auprès 

d’une organisation 

internationale 

intergouvernementale, d’un 

État étranger, auprès de 

l’administration d’une 

  

2° À la seconde phrase 

du II, après la seconde 

occurrence du mot : 

« territoriale, », sont insérés 

les mots : « auprès d’un 

groupement d’intérêt 

public, ». 

 

2° (Sans modification) 
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collectivité publique ou d’un 

organisme public relevant de 

cet État ou auprès d’un État 

fédéré.  

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

 III. – L’article 49 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée est 

ainsi modifié : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. 49. – I. – La mise 

à disposition est possible 

auprès : 

 1° Le I est ainsi 

modifié : 

1° (Alinéa sans 

modification) 

 

– des établissements 

mentionnés à l’article 2 ; 

   

– de l’État et de ses 

établissements publics ; 

   

– des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics ; 

   

– des entreprises liées 

à l’établissement de santé 

employeur en vertu soit d’un 

contrat soumis au code des 

marchés publics, soit d’un 

contrat soumis à 

l’ordonnance n° 2004-559 du 

17 juin 2004 sur les contrats 

de partenariat ou d’un contrat 

régi par l’article L. 6148-2 du 

code de la santé publique, 

soit d’un contrat de 

délégation de service public ; 

   

– des organismes 

contribuant à la mise en 

œuvre d’une politique de 

l’État, des collectivités 

territoriales ou de leurs 

établissements publics 

administratifs, pour l’exercice 

des seules missions de 

service public confiées à ces 

organismes ; 

   

  a) Après le sixième 

alinéa, il est inséré un alinéa 

a) Après le cinquième 

alinéa, il est inséré un alinéa 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000438720&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000438720&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006691096&dateTexte=&categorieLien=cid
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ainsi rédigé : ainsi rédigé : 

Amdt COM-133 

  « – des groupements 

d’intérêt public ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

– des organisations 

internationales 

intergouvernementales ; 

   

  b) Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) (Alinéa sans 

modification) 

  « – des institutions ou 

organes de l’Union 

européenne ; » 

« – d’une institution 

ou d’un organe de l’Union 

européenne ; 

– ’États étrangers, 

auprès de l’administration 

d’une collectivité publique ou 

d’un organisme public 

relevant de cet État ou auprès 

d’un État fédéré, à la 

condition que le fonctionnaire 

conserve, par ses missions, 

un lien fonctionnel avec son 

administration d’origine.  

  Amdt COM-132 

  c) Il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

c) (Alinéa sans 

modification) 

  « Par dérogation au 

deuxième alinéa de 

l’article 48 de la présente loi, 

la mise à disposition 

prononcée au titre des 

neuvième et avant-dernier 

alinéas du présent I ne donne 

pas lieu à la conclusion d’une 

convention entre 

l’administration d’origine et 

l’organisme d’accueil. Dans 

ces cas, la lettre de mission 

vaut convention de mise à 

disposition. » ; 

« Par dérogation au 

deuxième alinéa de 

l’article 48 de la présente loi, 

la mise à disposition 

prononcée au titre des 

huitième, neuvième et 

dixième alinéas du présent I, 

la lettre de mission vaut 

convention de mise à 

disposition. » ; 

Amdts COM-44 

COM-129 

II. – La mise à 

disposition donne lieu à 

remboursement. Il peut être 

dérogé à cette règle lorsque le 

fonctionnaire est mis à 

  

2° À la seconde phrase 

du II, après le mot : 

« disposition », sont insérés 

 

2° (Sans modification) 
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disposition auprès d’une 

organisation internationale 

intergouvernementale, d’un 

État étranger, auprès de 

l’administration d’une 

collectivité publique ou d’un 

organisme public relevant de 

cet État ou auprès d’un État 

fédéré. 

les mots : « auprès d’un 

groupement d’intérêt 

public, ». 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

 

 

 

Art. 42. – Cf. supra 

 IV. – À la date de 

publication de la présente loi, 

chaque dérogation accordée 

en application du 3° du II de 

l’article 42 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée, 

dans sa rédaction antérieure à 

la présente loi, est maintenue 

jusqu’au terme fixé par la 

convention de mise à 

disposition en cours. » 

IV. – (Sans 

modification) 

 

  

 Article 11 septies A 

(nouveau) 

Art. 29-5. – Les 

fonctionnaires de La Poste 

peuvent être intégrés sur leur 

demande, jusqu’au 

31 décembre 2016, dans un 

des corps ou cadres 

d’emplois de la fonction 

publique de l’État, de la 

fonction publique territoriale 

ou de la fonction publique 

hospitalière. Cette intégration 

est subordonnée à une 

période de stage probatoire 

suivie d’une période de 

détachement spécifique. Elle 

s’effectue, en fonction des 

qualifications des 

fonctionnaires, nonobstant les 

règles relatives au 

recrutement des corps ou 

cadres d’emplois d’accueil, à 

l’exception de celles 

 

 

À la première phrase 

du premier alinéa de l’article 

29-5 de la loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à France 

Télécom, la date : 

« 31 décembre 2016 » est 

remplacée par la date : 

« 31 décembre 2020 ». 

Amdt COM-6 
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subordonnant l’exercice des 

fonctions correspondantes à 

la détention d’un titre ou 

diplôme spécifique.  

 

Loi n° 2009-972 du 

3 août 2009 relative à la 

mobilité et aux parcours 

professionnels dans la 

fonction publique 

 

Article 11 septies (nouveau) Article 11 septies 

Art. 14. – I. – A titre 

expérimental et pour une 

durée de cinq ans à compter 

de la promulgation de la 

présente loi, les 

fonctionnaires de l’État 

peuvent, lorsque les besoins 

du service le justifient et sous 

réserve de leur accord, être 

nommés dans des emplois 

permanents à temps non 

complet cumulés relevant des 

administrations de l’État, des 

collectivités territoriales, des 

établissements publics de 

l’État et des collectivités 

territoriales, ainsi que des 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière.  

 Les I à IV de 

l’article 14 de la loi 

n° 2009-972 du 3 août 2009 

relative à la mobilité et aux 

parcours professionnels dans 

la fonction publique sont 

abrogés. 

 

(Sans modification) 

 

Le fonctionnaire doit 

exercer un service au moins 

égal au mi-temps dans 

l’emploi correspondant au 

grade du corps dont il relève. 

Le cumul de tels emplois doit 

lui assurer le bénéfice d’un 

service équivalent à un temps 

complet et d’une 

rémunération correspondante.  

   

Il est affilié et cotise 

au régime de retraite dont il 

relève au titre de son emploi 

principal.  

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
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Son traitement ainsi 

que les indemnités ayant le 

caractère de complément de 

traitement sont calculés au 

prorata du nombre d’heures 

hebdomadaires de service 

afférent à chaque emploi.  

   

Il demeure soumis au statut 

général sous réserve des 

dérogations, prévues par 

décret en Conseil d’État, 

rendues nécessaires par la 

nature de ces emplois. Le 

même décret détermine les 

conditions dans lesquelles ces 

emplois peuvent être cumulés 

et précise les règles 

applicables en cas de 

modification de la durée 

hebdomadaire d’activité d’un 

ou de plusieurs emplois 

occupés.  

   

II. – À titre 

expérimental et pour une 

durée de cinq ans à compter 

de la promulgation de la 

présente loi, les 

fonctionnaires territoriaux 

peuvent, lorsque les besoins 

du service le justifient et sous 

réserve de leur accord, être 

nommés dans des emplois 

permanents à temps non 

complet relevant des 

collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics 

cumulés avec des emplois 

relevant des administrations 

de l’État, des établissements 

publics de l’État ainsi que des 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 précitée.  

   

Le fonctionnaire est 

affilié et cotise au régime de 

retraite dont il relève au titre 

de son emploi principal.  

   

Son traitement ainsi 

que les indemnités ayant le 

caractère de complément de 

traitement sont calculés au 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
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prorata du nombre d’heures 

hebdomadaires de service 

afférent à chaque emploi.  

Il demeure soumis au 

statut général sous réserve 

des dérogations, prévues par 

décret en Conseil d’État, 

rendues nécessaires par la 

nature des emplois 

permanents à temps non 

complet occupés. Le même 

décret détermine les 

conditions dans lesquelles ces 

emplois peuvent être cumulés 

et précise les règles 

applicables en cas de 

modification de la durée 

hebdomadaire d’activité d’un 

ou de plusieurs emplois.  

   

III. – À titre 

expérimental et pour une 

durée de cinq ans à compter 

de la promulgation de la 

présente loi, les 

fonctionnaires hospitaliers 

peuvent, sans préjudice des 

dispositions de l’article 9 de 

la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée, 

lorsque les besoins du service 

le justifient et sous réserve de 

leur accord, être nommés 

dans des emplois permanents 

à temps non complet relevant 

des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

même loi cumulés avec des 

emplois relevant des 

collectivités territoriales, de 

l’État et de leurs 

établissements publics.  

   

Le fonctionnaire est 

affilié et cotise au régime de 

retraite dont il relève au titre 

de son emploi principal.  

   

Son traitement ainsi 

que les indemnités ayant le 

caractère de complément de 

traitement sont calculés au 

prorata du nombre d’heures 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695802&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695802&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25AE3FC6AAC5817221DE482E97318CA9.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695802&dateTexte=&categorieLien=cid
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hebdomadaires de service 

afférent à chaque emploi.  

Il demeure soumis au 

statut général sous réserve 

des dérogations, prévues par 

décret en Conseil d’État, 

rendues nécessaires par la 

nature des emplois 

permanents à temps non 

complet occupés. Le même 

décret détermine les 

conditions dans lesquelles ces 

emplois peuvent être cumulés 

et précise les règles 

applicables en cas de 

modification de la durée 

hebdomadaire d’activité d’un 

ou de plusieurs emplois.  

   

IV. – Six mois avant 

le terme de l’expérimentation 

prévue aux I, II et III, le 

Gouvernement transmet au 

Parlement, aux fins 

d’évaluation, un rapport 

assorti le cas échéant des 

observations des collectivités 

territoriales qui y ont 

participé. 

   

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 DE LA MODERNISATION DES 

GARANTIES DISCIPLINAIRES 

DES AGENTS 

DE LA MODERNISATION DES 

GARANTIES DISCIPLINAIRES 

DES AGENTS 

DE LA MODERNISATION DES 

GARANTIES DISCIPLINAIRES 

DES AGENTS 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

Article 12 Article 12 Article 12 

 

Art. 19. – Le pouvoir 

disciplinaire appartient à 

l’autorité investie du pouvoir 

de nomination. 

Après le premier 

alinéa de l’article 19 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

Après le premier 

alinéa de l’article 19 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 « Aucune procédure 

disciplinaire ne peut être 

engagée au-delà d’un délai de 

« Aucune procédure 

disciplinaire ne peut être 

engagée au-delà d’un délai de 

« Aucune procédure 

disciplinaire ne peut être 

engagée au-delà d’un délai de 
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trois ans à compter du jour où 

l’administration a eu 

connaissance des faits 

passibles de sanction. Ce 

délai est interrompu jusqu’à 

leur terme en cas de 

poursuites pénales exercées à 

l’encontre du fonctionnaire. 

Passé ce délai et hormis dans 

le cas où une autre procédure 

disciplinaire a été engagée à 

l’encontre de l’agent avant 

l’expiration de ce délai, les 

faits en cause ne peuvent plus 

être invoqués dans le cadre 

d’une procédure 

disciplinaire. » 

trois ans à compter du jour où 

l’administration a établi la 

matérialité des faits passibles 

de sanction. Lorsque les faits 

passibles de sanction 

constituent des crimes ou des 

délits, ce délai est prorogé 

dans la limite des délais de 

prescription de l’action 

publique. En cas de 

poursuites pénales exercées à 

l’encontre du fonctionnaire, 

ce délai est interrompu 

jusqu’à leur terme. Passé ce 

délai et hormis le cas où une 

autre procédure disciplinaire 

a été engagée à l’encontre de 

l’agent avant l’expiration de 

ce délai, les faits en cause ne 

peuvent plus être invoqués 

dans le cadre d’une procédure 

disciplinaire. » 

trois ans à compter du jour où 

l’administration a eu 

connaissance des faits 

passibles de sanction. En cas 

de poursuites pénales 

exercées à l’encontre du 

fonctionnaire, ce délai est 

interrompu jusqu’à la 

décision définitive de 

classement sans suite, de non-

lieu, d’acquittement, de 

relaxe ou de condamnation. 

Passé ce délai et hormis le 

cas où une autre procédure 

disciplinaire a été engagée à 

l’encontre de l’agent avant 

l’expiration de ce délai, les 

faits en cause ne peuvent plus 

être invoqués dans le cadre 

d’une procédure 

disciplinaire. » 

Le fonctionnaire à 

l’encontre duquel une 

procédure disciplinaire est 

engagée a droit à la 

communication de 

l’intégralité de son dossier 

individuel et de tous les 

documents annexes et à 

l’assistance de défenseurs de 

son choix. L’administration 

doit informer le fonctionnaire 

de son droit à communication 

du dossier. Aucune sanction 

disciplinaire autre que celles 

classées dans le premier 

groupe par les dispositions 

statutaires relatives aux 

fonctions publiques de l’État, 

territoriale et hospitalière ne 

peut être prononcée sans 

consultation préalable d’un 

organisme siégeant en conseil 

de discipline dans lequel le 

personnel est représenté. 

  Amdts COM-134, 

COM-135 et COM-136 

L’avis de cet organisme de 

même que la décision 

prononçant une sanction 

disciplinaire doivent être 

motivés. 
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 Article 13 Article 13 Article 13 

 I. – Après l’article 19 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, il est 

inséré un nouvel article 19 bis 

ainsi rédigé : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 « Art. 19 bis. – I. –

 Les sanctions disciplinaires 

sont réparties en quatre 

groupes : 

« Art. 19 bis. – I. –

 (Alinéa sans modification) 
« Art. 19 bis. – I. –

 (Sans modification) 

 

 « 1° Premier groupe : « 1° (Alinéa sans 

modification) 

 

 « a) L’avertissement ; « a) (Sans 

modification) 

 

 « b) Le blâme ; « b) (Sans 

modification) 

 

  « c) (nouveau) 

L’exclusion temporaire de 

fonctions pour une durée 

maximale de trois jours ; 

 

 « 2° Deuxième 

groupe : 

« 2° (Alinéa sans 

modification) 

 

 « a) La radiation du 

tableau d’avancement ; 

« a) (Sans 

modification) 

 

 « b) L’abaissement 

d’échelon à l’échelon 

immédiatement inférieur ; 

« b) (Sans 

modification) 

 

 « c) L’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée maximale de 

quinze jours ; 

« c) L’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de quatre à quinze 

jours ; 

 

 « d) La radiation de la 

liste d’aptitude établie après 

avis de la commission 

administrative paritaire ; 

« d) (Sans 

modification) 

 

 « e) Le déplacement 

d’office ; 

« e) Le déplacement 

disciplinaire ; 

 

 « 3° Troisième « 3° (Alinéa sans  
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groupe : modification) 

 « a) La rétrogradation 

au grade immédiatement 

inférieur ; 

« a) (Sans 

modification) 

 

 « b) L’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée d’un mois à deux 

ans ; 

« b) L’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de seize jours à 

deux ans ; 

 

 « 4° Quatrième 

groupe : 

« 4° (Sans 

modification) 

 

 « a) La mise à la 

retraite d’office ; 

  

 « b) La révocation.   

 « L’autorité investie 

du pouvoir de nomination 

statue dans un délai de deux 

mois après l’avis du conseil 

de discipline. 

« L’autorité investie 

du pouvoir de nomination 

statue dans un délai de deux 

mois à compter de l’avis du 

conseil de discipline. 

« L’autorité investie 

du pouvoir disciplinaire 

statue dans un délai de deux 

mois à compter de l’avis du 

conseil de discipline. 

Amdt COM-178 

 « II. – Parmi les 

sanctions du premier groupe, 

seul le blâme est inscrit au 

dossier du fonctionnaire. Il est 

effacé automatiquement du 

dossier au bout de deux ans si 

aucune autre sanction n’est 

intervenue pendant cette 

période. 

« II. – Parmi les 

sanctions du premier groupe, 

seul le blâme est inscrit au 

dossier du fonctionnaire. Il 

est effacé automatiquement 

du dossier à l’expiration d’un 

délai de deux ans si aucune 

autre sanction n’est 

intervenue pendant cette 

période. 

« II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 « Le fonctionnaire 

frappé d’une sanction 

disciplinaire des deuxième ou 

troisième groupe peut, après 

dix années de services 

effectifs à compter de la date 

de la sanction disciplinaire, 

introduire auprès de l’autorité 

investie du pouvoir de 

nomination dont il relève une 

demande tendant à la 

suppression de toute mention 

de la sanction prononcée dans 

son dossier. 

« Le fonctionnaire 

ayant fait l’objet d’une 

sanction disciplinaire des 

deuxième ou troisième 

groupe peut, après dix années 

de services effectifs à 

compter de la date de la 

sanction disciplinaire, 

introduire auprès de l’autorité 

investie du pouvoir de 

nomination dont il relève une 

demande tendant à la 

suppression de toute mention 

de la sanction prononcée dans 

son dossier. 

« Le fonctionnaire 

ayant fait l’objet d’une 

sanction disciplinaire des 

deuxième ou troisième 

groupe peut, après dix années 

de services effectifs à 

compter de la date de la 

sanction disciplinaire, 

introduire auprès de l’autorité 

investie du pouvoir 

disciplinaire dont il relève 

une demande tendant à la 

suppression de toute mention 

de la sanction prononcée dans 

son dossier. Un refus ne peut 

être opposé à cette demande 
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qu’à condition qu’une autre 

sanction soit intervenue 

pendant cette période. 

Amdt COM-137 

   « II bis (nouveau). –

 Le fonctionnaire averti par 

l’autorité investie du pouvoir 

disciplinaire de son intention 

de prononcer à son encontre 

une exclusion temporaire de 

fonctions pour une durée 

maximale de trois jours peut 

demander la réunion du 

conseil de discipline. Dans ce 

cas, le conseil de discipline 

est convoqué dans les plus 

brefs délais. 

Amdt COM-138 

 « III. – L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 

partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins 

d’un mois. L’intervention 

d’une sanction disciplinaire 

du deuxième ou troisième 

groupe pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. En revanche, si aucune 

sanction disciplinaire, autre 

que l’avertissement ou le 

blâme, n’a été prononcée 

durant cette même période à 

l’encontre de l’intéressé, ce 

dernier est dispensé 

définitivement de 

l’accomplissement de la 

partie de la sanction pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis. » 

« III. – L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 

partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins 

d’un mois. L’intervention 

d’une sanction disciplinaire 

du deuxième ou troisième 

groupe pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. Si aucune sanction 

disciplinaire, autre que 

l’avertissement ou le blâme, 

n’a été prononcée durant 

cette même période à 

l’encontre de l’intéressé, ce 

dernier est dispensée 

définitivement de 

l’accomplissement de la 

durée de l’exclusion pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis. » 

« III. – (Sans 

modification) 

 

 II. – Sont abrogés : II. – (Sans II. – (Sans 
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modification) modification) 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 66. – Les 

sanctions disciplinaires sont 

réparties en quatre groupes. 

1° L’article 66 de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 précitée ; 

1° (Sans modification)  

Premier groupe :    

– l’avertissement ;    

– le blâme.    

Deuxième groupe :    

– la radiation du 

tableau d’avancement ; 

   

– l’abaissement 

d’échelon ; 

   

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée maximale de 

quinze jours ; 

   

– le déplacement 

d’office. 

   

Troisième groupe :    

– la rétrogradation ;    

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de trois mois à 

deux ans. 

   

Quatrième groupe :    

– la mise à la retraite 

d’office ; 

   

– la révocation.    

Parmi les sanctions du 

premier groupe, seul le blâme 

est inscrit au dossier du 

fonctionnaire. Il est effacé 

automatiquement du dossier 

au bout de trois ans si aucune 
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sanction n’est intervenue 

pendant cette période. 

La radiation du 

tableau d’avancement peut 

également être prononcée à 

titre de sanction 

complémentaire d’une des 

sanctions des deuxième et 

troisième groupes. 

   

L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 

partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins de 

un mois. L’intervention d’une 

sanction disciplinaire du 

deuxième ou troisième 

groupe pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. En revanche, si aucune 

sanction disciplinaire, autre 

que l’avertissement ou le 

blâme, n’a été prononcée 

durant cette même période à 

l’encontre de l’intéressé, ce 

dernier est dispensé 

définitivement de 

l’accomplissement de la 

partie de la sanction pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis. 

   

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 89. – Les 

sanctions disciplinaires sont 

réparties en quatre groupes :  

2° Les dispositions de 

l’article 89 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée, à 

l’exception de l’avant-dernier 

alinéa ; 

2° Alinéa supprimé 
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Premier groupe :     

– l’avertissement ;     

– le blâme ;     

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée maximale de trois 

jours ;  

   

Deuxième groupe :    

– l’abaissement 

d’échelon ;  

   

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de quatre à quinze 

jours ; 

   

Troisième groupe :    

– la rétrogradation ;     

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de seize jours à 

deux ans ; 

   

Quatrième groupe :    

– la mise à la retraite 

d’office ;  

   

– la révocation.     

Parmi les sanctions du 

premier groupe, seuls le 

blâme et l’exclusion 

temporaire de fonctions sont 

inscrits au dossier du 

fonctionnaire. Ils sont effacés 

automatiquement au bout de 

trois ans si aucune sanction 

n’est intervenue pendant cette 

période.  

   

L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 
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partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins de 

un mois. L’intervention d’une 

sanction disciplinaire des 

deuxième et troisième 

groupes pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. En revanche, si aucune 

sanction disciplinaire, autre 

que celles prévues dans le 

cadre du premier groupe, n’a 

été prononcée durant cette 

même période à l’encontre de 

l’intéressé, ce dernier est 

dispensé définitivement de 

l’accomplissement de la 

partie de la sanction pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis.  

Le pouvoir 

disciplinaire appartient à 

l’autorité territoriale après 

avis de la commission 

administrative paritaire 

siégeant en conseil de 

discipline. Ce pouvoir est 

exercé dans les conditions 

prévues à l’article 19 du titre 

I
er

 du statut 

général. L’autorité territoriale 

peut décider, après avis du 

conseil de discipline, de 

rendre publics la décision 

portant sanction et ses motifs.  

   

Un décret fixe, pour 

chacune des sanctions du 

deuxième et du troisième 

groupe définies au premier 

alinéa du présent article, les 

conditions et les délais à 

l’expiration desquels la 

mention des sanctions cesse 

de figurer au dossier du 

fonctionnaire. 

   

Loi n° 86-33 du    
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9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Art. 81. – Les 

sanctions disciplinaires sont 

réparties en quatre groupes : 

3° L’article 81 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée. 

2° (Sans modification) 

 

 

Premier groupe :    

– L’avertissement, le 

blâme ; 

   

Deuxième groupe :    

– La radiation du 

tableau d’avancement, 

l’abaissement d’échelon, 

l’exclusion temporaire de 

fonctions pour une durée 

maximale de quinze jours ; 

   

Troisième groupe :    

– La rétrogradation, 

l’exclusion temporaire de 

fonctions pour une durée de 

trois mois à deux ans ; 

   

Quatrième groupe :    

La mise à la retraite 

d’office, la révocation. 

   

Parmi les sanctions du 

premier groupe, seul le blâme 

est inscrit au dossier du 

fonctionnaire. Il est effacé 

automatiquement du dossier 

au bout de trois ans si aucune 

sanction n’est intervenue 

pendant cette période. 

   

L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 

partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins de 
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un mois. L’intervention d’une 

sanction disciplinaire des 

deuxième ou troisième 

groupes pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. En revanche, si aucune 

sanction disciplinaire autre 

que l’avertissement ou le 

blâme n’a été prononcée 

durant cette même période à 

l’encontre de l’intéressé, ce 

dernier est dispensé 

définitivement de 

l’accomplissement de la 

partie de la sanction pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis. 

Un décret fixe, pour 

chacune des sanctions du 

deuxième et du troisième 

groupes, les conditions et les 

délais à l’expiration desquels 

la mention des sanctions 

cesse de figurer au dossier du 

fonctionnaire. 

   

  II bis (nouveau). – Les 

seize premiers alinéas et le 

dernier alinéa de l’article 89 

de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée sont 

supprimés : 

II bis. – (Sans 

modification) 

 

 III. – Lorsqu’un 

organisme siégeant en conseil 

de discipline a émis un avis 

tendant à l’infliction d’une 

sanction disciplinaire régie 

par des dispositions 

antérieures à l’entrée en 

vigueur de la présente loi, 

l’autorité ayant pouvoir 

disciplinaire est tenue de 

prononcer la sanction qui lui 

semble appropriée dans un 

délai de deux mois à compter 

de l’entrée en vigueur de la 

présente loi. 

III. – Lorsqu’un 

organisme siégeant en conseil 

de discipline a émis un avis 

tendant à l’infliction d’une 

sanction disciplinaire régie 

par des dispositions 

antérieures à l’entrée en 

vigueur du présent article, 

l’autorité ayant le pouvoir 

disciplinaire est tenue de 

prononcer la sanction qui lui 

semble appropriée dans un 

délai de deux mois à compter 

de l’entrée en vigueur du 

présent article. 

III. – (Sans 

modification) 
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  IV (nouveau). – À 

l’article 29-2 de la loi 

n° 90-568 du 2 juillet 1990 

relative à l’organisation du 

service public de la poste et à 

France Télécom, la 

référence : « 66 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée » est remplacée par 

la référence : « 19 bis de la 

loi n° 83-634 de la loi du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires ». 

IV. – À la seconde 

phrase de l’article 29-2 de la 

loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à France 

Télécom, la référence : « 66 

de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée » est 

remplacée par la référence : 

« 19 bis de la loi n° 83-634 

de la loi du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires ». 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 

Article 13 bis (nouveau) Article 13 bis 

Art. 31. – Les 

commissions administratives 

paritaires sont présidées par 

l’autorité territoriale. 

   

Lorsqu’elles siègent 

en tant que conseil de 

discipline elles sont présidées 

par un magistrat de l’ordre 

administratif, en activité ou 

honoraire, désigné par le 

président du tribunal 

administratif dans le ressort 

duquel est situé le siège du 

conseil de discipline. 

 Le deuxième alinéa de 

l’article 31 de la loi 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est 

supprimé. 

Supprimé 

Amdt COM-139 

Les règles de 

fonctionnement des 

commissions administratives 

paritaires sont fixées par 

décret en Conseil d’État. 

   

 

Article 14 Article 14 Article 14 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

I. – L’article 31 de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée est ainsi 

rédigé : 

I. – Le chapitre IV de 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 précitée est complété 

par un article 32 ainsi rédigé : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. 31. – Le troisième 

alinéa de l’article 8 de 

« Art. 31. – I. – Les 

agents non titulaires de droit 

« Art. 32. – I. – Les 

agents contractuels sont 

« Art. 32. – I. – (Sans 

modification) 
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l’ordonnance n° 58-1100 du 

17 novembre 1958 modifiée 

relative au fonctionnement 

des assemblées 

parlementaires est ainsi 

rédigé:  

public sont recrutés après 

appréciation de leur capacité 

à exercer les fonctions à 

pourvoir. 

recrutés après appréciation de 

leur capacité à exercer les 

fonctions à pourvoir. 

 

Les agents titulaires 

des services des assemblées 

parlementaires sont des 

fonctionnaires de l’État dont 

le statut et le régime de 

retraite sont déterminés par le 

bureau de l’assemblée 

intéressée, après avis des 

organisations syndicales 

représentatives du 

personnel. Ils sont recrutés 

par concours selon des 

modalités déterminées par les 

organes compétents des 

assemblées. La juridiction 

administrative est appelée à 

connaître de tous litiges 

d’ordre individuel concernant 

ces agents, et se prononce au 

regard des principes généraux 

du droit et des garanties 

fondamentales reconnues à 

l’ensemble des fonctionnaires 

civils et militaires de l’État 

visées à l’article 34 de la 

Constitution. 

« II. – Sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public le 

chapitre II, les articles 15 

et 24 du chapitre III et le 

chapitre IV, à l’exception de 

l’article 30, de la présente 

loi. » 

« II. – Sauf 

dispositions législatives ou 

réglementaires contraires, 

sont applicables aux agents 

contractuels le chapitre II, 

l’article 23 bis à l’exception 

de ses II et III, l’article 24 et 

le  présent chapitre IV, à 

l’exception de l’article 30. 

« II. – (Sans 

modification) 

 

    

 

 

 

Art. 6 à 6 ter, 6 

quinquies et 25 ter. –

 Cf. supra art. 3 et infra  

 « III. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du 

présent article. Pour 

l’application des articles 6 

à 6 ter, 6 quinquies et 25 ter, 

ce décret fixe la liste des 

actes de gestion propres à la 

qualité d’agent non titulaire 

de droit public qui ne peuvent 

être pris à l’égard des 

intéressés lorsqu’ils 

bénéficient des garanties 

mentionnées aux mêmes 

articles. »  

« III. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du 

présent article. Pour 

l’application des articles 6 

à 6 ter et 6 quinquies, ce 

décret fixe la liste des actes 

de gestion propres à la qualité 

d’agent contractuel de droit 

public qui ne peuvent être 

pris à l’égard des intéressés 

lorsqu’ils bénéficient des 

garanties mentionnées aux 

mêmes articles. » 

Amdt COM-140 

 II. – La loi n° 83-634 II. – La même loi est II. – (Sans 
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du 13 juillet 1983 précitée est 

ainsi modifiée : 

ainsi modifiée : modification) 

Art. 6. – La liberté 

d’opinion est garantie aux 

fonctionnaires. 

   

Aucune distinction, 

directe ou indirecte, ne peut 

être faite entre les 

fonctionnaires en raison de 

leurs opinions politiques, 

syndicales, philosophiques ou 

religieuses, de leur origine, 

de leur orientation ou identité 

sexuelle, de leur âge, de leur 

patronyme, de leur état de 

santé, de leur apparence 

physique, de leur handicap ou 

de leur appartenance ou de 

leur non-appartenance, vraie 

ou supposée, à une ethnie ou 

une race. 

   

Toutefois des 

distinctions peuvent être 

faites afin de tenir compte 

d’éventuelles inaptitudes 

physiques à exercer certaines 

fonctions. 

   

De même, des 

conditions d’âge peuvent être 

fixées, d’une part, pour le 

recrutement des 

fonctionnaires dans les corps, 

cadres d’emplois ou emplois 

conduisant à des emplois 

classés dans la catégorie 

active au sens de l’article 

L. 24 du code des pensions 

civiles et militaires de 

retraite, d’autre part, pour la 

carrière des fonctionnaires 

lorsqu’elles résultent des 

exigences professionnelles, 

justifiées par l’expérience ou 

l’ancienneté, requises par les 

missions qu’ils sont destinés 

à assurer dans leur corps, 

cadre d’emplois ou emploi. 

   

Aucune mesure 

concernant notamment le 
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recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

1° Le fait qu’il a subi 

ou refusé de subir des 

agissements contraires aux 

principes énoncés au 

deuxième alinéa du présent 

article ; 

   

2° Le fait qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire respecter 

ces principes ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

a témoigné d’agissements 

contraires à ces principes ou 

qu’il les a relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

1° Le dernier alinéa de 

l’article 6 est supprimé ; 

1° (Sans modification)  

Art. 6 bis. – Aucune 

distinction, directe ou 

indirecte, ne peut être faite 

entre les fonctionnaires en 

raison de leur sexe. 

   

Toutefois, des 

recrutements distincts pour 

les femmes ou les hommes 

peuvent, exceptionnellement, 

être prévus lorsque 

l’appartenance à l’un ou à 

l’autre sexe constitue une 

condition déterminante de 

l’exercice des fonctions. 

   

De même, des 

distinctions peuvent être 
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faites entre les femmes et les 

hommes en vue de la 

désignation, par 

l’administration, des 

membres des jurys et des 

comités de sélection 

constitués pour le 

recrutement et l’avancement 

des fonctionnaires et de ses 

représentants au sein des 

organismes consultés sur les 

décisions individuelles 

relatives à la carrière des 

fonctionnaires et sur les 

questions relatives à 

l’organisation et au 

fonctionnement des services, 

afin de concourir à une 

représentation équilibrée 

entre les femmes et les 

hommes dans ces organes. 

Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 

l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

   

1° Le fait qu’il a subi 

ou refusé de subir des 

agissements contraires aux 

principes énoncés au premier 

alinéa ; 

   

2° Le fait qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire respecter 

ces principes ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

a témoigné d’agissements 

contraires à ces principes ou 

qu’il les a relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux 
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agissements définis ci-dessus. 

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

2° Le neuvième alinéa 

de l’article 6 bis est 

supprimé ; 

2° L’avant-dernier 

alinéa de l’article 6 bis est 

supprimé ; 

 

Le Gouvernement 

présente devant le Conseil 

commun de la fonction 

publique un rapport sur les 

mesures mises en œuvre pour 

assurer l’égalité 

professionnelle entre les 

femmes et les hommes. Ce 

rapport annuel, dont les 

modalités de mise en œuvre 

sont définies par décret, 

comprend notamment des 

données relatives au 

recrutement, à la féminisation 

des jurys, à la formation, au 

temps de travail, à la 

promotion professionnelle, 

aux conditions de travail, à la 

rémunération et à 

l’articulation entre l’activité 

professionnelle et la vie 

personnelle. Ce rapport est 

remis au Parlement. 

   

Art. 6 ter A. – Aucune 

mesure concernant 

notamment le recrutement, la 

titularisation, la formation, la 

notation, la discipline, la 

promotion, l’affectation et la 

mutation ne peut être prise à 

l’égard d’un fonctionnaire 

pour avoir relaté ou 

témoigné, de bonne foi, de 

faits constitutifs d’un délit ou 

d’un crime dont il aurait eu 

connaissance dans l’exercice 

de ses fonctions. 

   

Toute disposition ou 

tout acte contraire est nul de 

plein droit. 

   

En cas de litige relatif 

à l’application des deux 

premiers alinéas, dès lors que 

la personne présente des 

éléments de fait qui 

   



— 461 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

permettent de présumer 

qu’elle a relaté ou témoigné 

de bonne foi de faits 

constitutifs d’un délit ou d’un 

crime, il incombe à la partie 

défenderesse, au vu des 

éléments, de prouver que sa 

décision est justifiée par des 

éléments objectifs étrangers à 

la déclaration ou au 

témoignage de l’intéressé. Le 

juge forme sa conviction 

après avoir ordonné, en cas 

de besoin, toutes les mesures 

d’instruction qu’il estime 

utiles. 

Le présent article est 

applicable aux agents non 

titulaires de droit public. 

 2° bis (nouveau) Le 

dernier alinéa de 

l’article 6 ter A est 

supprimé ;  

 

Art. 6 ter. – Aucun 

fonctionnaire ne doit subir les 

faits : 

   

a) Soit de harcèlement 

sexuel, constitué par des 

propos ou comportements à 

connotation sexuelle répétés 

qui soit portent atteinte à sa 

dignité en raison de leur 

caractère dégradant ou 

humiliant, soit créent à son 

encontre une situation 

intimidante, hostile ou 

offensante ; 

   

b) Soit assimilés au 

harcèlement sexuel, 

consistant en toute forme de 

pression grave, même non 

répétée, exercée dans le but 

réel ou apparent d’obtenir un 

acte de nature sexuelle, que 

celui-ci soit recherché au 

profit de l’auteur des faits ou 

au profit d’un tiers. 

   

Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 
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l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire : 

1° Parce qu’il a subi 

ou refusé de subir les faits de 

harcèlement sexuel 

mentionnés aux trois 

premiers alinéas, y compris, 

dans le cas mentionné au a, si 

les propos ou comportements 

n’ont pas été répétés ; 

   

2° Parce qu’il a 

formulé un recours auprès 

d’un supérieur hiérarchique 

ou engagé une action en 

justice visant à faire cesser 

ces faits ; 

   

3° Ou bien parce qu’il 

a témoigné de tels faits ou 

qu’il les a relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou 

enjoint de procéder aux faits 

de harcèlement sexuel 

mentionnés aux trois 

premiers alinéas. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

3° Le dernier alinéa de 

l’article 6 ter est supprimé ; 

3° (Sans modification)  

Art. 6 quinquies. –

 Aucun fonctionnaire ne doit 

subir les agissements répétés 

de harcèlement moral qui ont 

pour objet ou pour effet une 

dégradation des conditions de 

travail susceptible de porter 

atteinte à ses droits et à sa 

dignité, d’altérer sa santé 

physique ou mentale ou de 

compromettre son avenir 

professionnel. 

   

Aucune mesure 

concernant notamment le 

recrutement, la titularisation, 

la formation, la notation, la 

discipline, la promotion, 
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l’affectation et la mutation ne 

peut être prise à l’égard d’un 

fonctionnaire en prenant en 

considération : 

1° Le fait qu’il ait subi 

ou refusé de subir les 

agissements de harcèlement 

moral visés au premier 

alinéa ; 

   

2° Le fait qu’il ait 

exercé un recours auprès d’un 

supérieur hiérarchique ou 

engagé une action en justice 

visant à faire cesser ces 

agissements ; 

   

3° Ou bien le fait qu’il 

ait témoigné de tels 

agissements ou qu’il les ait 

relatés. 

   

Est passible d’une 

sanction disciplinaire tout 

agent ayant procédé ou ayant 

enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

   

Les dispositions du 

présent article sont 

applicables aux agents non 

titulaires de droit public. 

4° Le dernier alinéa de 

l’article 6 quinquies est 

supprimé ; 

4° (Sans modification)  

Art. 11 bis A. – Sous 

réserve des dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 

121-3 du code pénal, les 

fonctionnaires et les agents 

non titulaires de droit public 

ne peuvent être condamnés 

sur le fondement du troisième 

alinéa de ce même article 

pour des faits non 

intentionnels commis dans 

l’exercice de leurs fonctions 

que s’il est établi qu’ils n’ont 

pas accompli les diligences 

normales compte tenu de 

leurs compétences, du 

pouvoir et des moyens dont 

ils disposaient ainsi que des 

difficultés propres aux 

missions que la loi leur 

confie. 

 

 

5° À l’article 11 bis A, 

les mots : « et les agents non 

titulaires de droit public » 

sont supprimés. 

 

 

5° (Sans modification) 
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TITRE III TITRE III TITRE III 

 DE L’EXEMPLARITÉ DES 

EMPLOYEURS PUBLICS 

DE L’EXEMPLARITÉ DES 

EMPLOYEURS PUBLICS 

DE L’EXEMPLARITÉ DES 

EMPLOYEURS PUBLICS 

 
CHAPITRE I

ER
 CHAPITRE I

ER
 CHAPITRE I

ER
 

 DE L’AMÉLIORATION DE LA 

SITUATION DES AGENTS NON 

TITULAIRES 

DE L’AMÉLIORATION DE LA 

SITUATION DES AGENTS NON 

TITULAIRES 

DE L’AMÉLIORATION DE LA 

SITUATION DES AGENTS 

CONTRACTUELS 

Amdt COM-141 

 Article 15 Article 15 Article 15 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

I. – Le chapitre I
er

 du 

titre I
er

 de la loi n° 2012-347 

du 12 mars 2012 précitée est 

modifié ainsi qu’il suit : 

I. – Le chapitre I
er

 du 

titre I
er

 de la loi n° 2012-347 

du 12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est ainsi modifié : 

 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 4. – I. – Le 

bénéfice de l’accès à la 

fonction publique de l’État 

prévu à l’article 1
er

 est 

subordonné, pour les agents 

titulaires d’un contrat à durée 

déterminée, à une durée de 

services publics effectifs au 

moins égale à quatre années 

en équivalent temps plein : 

   

1° Soit au cours des 

six années précédant le 31 

mars 2011 ; 

   

2° Soit à la date de 

clôture des inscriptions au 

recrutement auquel ils 

postulent. Dans ce cas, au 

moins deux des quatre années 

de services exigées, en 

équivalent temps plein, 

doivent avoir été accomplies 
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au cours des quatre années 

précédant le 31 mars 2011. 

Les quatre années de 

services publics doivent avoir 

été accomplies auprès du 

département ministériel, de 

l’autorité publique ou de 

l’établissement public qui 

emploie l’intéressé au 

31 mars 2011 ou, dans le cas 

prévu au second alinéa du III 

de l’article 2 de la présente 

loi, qui l’a employé entre le 

1
er

 janvier 2011 et le 

31 mars 2011. 

   

Pour l’appréciation de 

l’ancienneté prévue aux 

alinéas précédents, les 

services accomplis à temps 

partiel et à temps incomplet 

correspondant à une quotité 

supérieure ou égale à 50 % 

d’un temps complet sont 

assimilés à des services à 

temps complet. Les services 

accomplis selon une quotité 

inférieure à ce taux sont 

assimilés aux trois quarts du 

temps complet. 

   

Par dérogation au 

cinquième alinéa du présent I, 

les services accomplis à 

temps partiel et à temps 

incomplet ne correspondant 

pas à une quotité égale ou 

supérieure à 50 % sont, pour 

les agents reconnus 

handicapés, assimilés à des 

services à temps complet. 

   

Les agents dont le 

contrat a été transféré ou 

renouvelé du fait d’un 

transfert d’activités, 

d’autorités ou de 

compétences entre deux 

départements ministériels ou 

autorités publiques, ou entre 

deux des personnes morales 

mentionnées à l’article 2 de la 

loi n° 83-634 du 
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13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires, conservent le 

bénéfice de l’ancienneté 

acquise au titre de leur 

précédent contrat. 

Le bénéfice de cette 

ancienneté est également 

conservé aux agents qui, bien 

que rémunérés 

successivement par des 

départements ministériels, 

autorités publiques ou 

personnes morales distincts, 

continuent de pourvoir le 

poste de travail pour lequel 

ils ont été recrutés. 

 

 

 

1° Au huitième alinéa 

du I de l’article 4, après les 

mots : « personnes morales » 

sont ajoutés les mots : 

« mentionnées à l’article 2 de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires » ; 

 

 

 

1° À l’avant-dernier 

alinéa du I de l’article 4, 

après le mot : « morales », 

sont insérés les mots : 

« mentionnées à l’article 2 de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 

Les services 

accomplis dans les emplois 

relevant des 1° à 6° de 

l’article 3 ou de l’article 5 de 

la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée et 

dans les emplois régis par une 

disposition législative faisant 

exception au principe énoncé 

à l’article 3 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée ainsi que ceux 

accomplis dans le cadre 

d’une formation doctorale 

n’entrent pas dans le calcul 

de l’ancienneté prévue aux 

deux premiers alinéas du 

présent I. 

   

II. – Peuvent 

également bénéficier de 

l’accès à la fonction publique 

de l’État prévu à l’article 1er 

les agents remplissant à la 

date de publication de la 

présente loi les conditions 

d’accès à un contrat à durée 

indéterminée en application 

de l’article 8, sous réserve, 

pour les agents employés à 

temps incomplet, d’exercer à 

cette même date leurs 

fonctions pour une quotité de 

temps de travail au moins 
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égale à 70 % d’un temps 

complet. 

Art. 8. – À la date de 

publication de la présente loi, 

la transformation de son 

contrat en contrat à durée 

indéterminée est 

obligatoirement proposée à 

l’agent contractuel, employé 

par l’État, l’un de ses 

établissements publics ou un 

établissement public local 

d’enseignement sur le 

fondement du dernier alinéa 

de l’article 3 ou des articles 4 

ou 6 de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée dans 

sa rédaction antérieure à celle 

résultant de la présente loi, 

qui se trouve en fonction ou 

bénéficie d’un congé prévu 

par le décret pris en 

application de l’article 7 de la 

même loi. 

   

Le droit défini au 

premier alinéa du présent 

article est subordonné à une 

durée de services publics 

effectifs, accomplis auprès du 

même département 

ministériel, de la même 

autorité publique ou du même 

établissement public, au 

moins égale à six années au 

cours des huit années 

précédant la publication de la 

présente loi. 

   

Toutefois, pour les 

agents âgés d’au moins 

cinquante-cinq ans à cette 

même date, la durée requise 

est réduite à trois années au 

moins de services publics 

effectifs accomplis au cours 

des quatre années précédant 

la même date de publication. 

   

Le septième alinéa du 

I de l’article 4 de la présente 

loi est applicable pour 

l’appréciation de l’ancienneté 

2° Au quatrième 

alinéa de l’article 8, les mots : 

« Le septième alinéa du I » 

sont remplacés par les mots : 

2° L’article 8 est ainsi 

modifié : 

a) À l’avant-dernier 

2° (Sans modification) 
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prévue aux deuxième et 

troisième alinéas du présent 

article. 

« Les septième et huitième 

alinéas du I » ; 

alinéa, la référence : « Le 

septième alinéa » est 

remplacée par les références : 

« Les septième et avant-

dernier alinéas » et les mots : 

« est applicable » sont 

remplacés par les mots : 

« sont applicables » ; 

a) (Sans modification) 

 

 3° Après le quatrième 

alinéa de l’article 8, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 

b) Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) (Alinéa sans 

modification) 

 

 « Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

précédent alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

publication de la présente 

loi. » 

« Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

publication de la présente 

loi. » 

« Lorsque cette 

ancienneté a été acquise 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

promulgation de la présente 

loi. » 

Le présent article ne 

s’applique pas aux agents 

occupant soit un emploi 

relevant des 1° à 6° de 

l’article 3 ou de l’article 5 de 

la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée, soit 

un emploi régi par une 

disposition législative faisant 

exception au principe énoncé 

à l’article 3 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée. Les services 

accomplis dans ces emplois 

n’entrent pas dans le calcul 

de l’ancienneté mentionnée 

aux deuxième et troisième 

alinéas du présent article. Il 

ne s’applique pas non plus 

aux agents recrutés par 

contrat dans le cadre d’une 

formation doctorale. 

   

 II. – Le chapitre II du 

titre I
er

 de la loi n° 2012-347 

II. – Le chapitre II du 

même titre I
er

 est ainsi 

II. – (Alinéa sans 

modification) 
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du 12 mars 2012 précitée est 

ainsi modifié : 

modifié :  

Art. 15. – I. – Le 

bénéfice de l’accès à la 

fonction publique territoriale 

prévu à l’article 13 est 

subordonné, pour les agents 

titulaires d’un contrat à durée 

déterminée, à une durée de 

services publics effectifs au 

moins égale à quatre années 

en équivalent temps plein :  

1° Le I de l’article 15 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

1° (Sans modification) 

 

1° (Sans modification) 

1° Soit au cours des 

six années précédant le 

31 mars 2011 ;  

   

2° Soit à la date de 

clôture des inscriptions au 

recrutement auquel ils 

postulent. Dans ce cas, au 

moins deux des quatre années 

de services exigées, en 

équivalent temps plein, 

doivent avoir été accomplies 

au cours des quatre années 

précédant le 31 mars 2011.  

   

Les quatre années de 

services publics doivent avoir 

été accomplies auprès de la 

collectivité territoriale ou de 

l’établissement public qui 

emploie l’intéressé au 

31 mars 2011 ou, dans le cas 

prévu au II de l’article 14, qui 

l’a employé entre le 

1
er 

janvier 2011 et le 

31 mars 2011.  

   

Toutefois, n’entrent 

pas dans le calcul de la durée 

mentionnée aux alinéas 

précédents les services 

accomplis dans les fonctions 

de collaborateurs de groupes 

d’élus définies aux articles 

L. 2121-28, L. 3121-24, 

L. 4132-23 et L. 5215-18 du 

code général des collectivités 

territoriales, non plus que 

dans les emplois régis par les 

articles 47 et 110 de la loi 
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n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée. Les périodes 

d’activité accomplies par un 

agent en application du 

deuxième alinéa de l’article 

25 de la même loi ne sont 

prises en compte que si elles 

l’ont été auprès de la 

collectivité ou de 

l’établissement l’ayant 

ensuite recruté par contrat.  

Pour l’appréciation de 

l’ancienneté prévue aux 

alinéas précédents, les 

services accomplis à temps 

partiel et à temps incomplet 

correspondant à une quotité 

supérieure ou égale à 50 % 

d’un temps complet sont 

assimilés à des services à 

temps complet. Les services 

accomplis selon une quotité 

inférieure à ce taux sont 

assimilés aux trois quarts du 

temps complet.  

   

Par dérogation au 

sixième alinéa du présent I, 

les services accomplis à 

temps partiel et à temps 

incomplet ne correspondant 

pas à une quotité égale ou 

supérieure à 50 % sont, pour 

les agents reconnus 

handicapés, assimilés à des 

services à temps complet.  

   

Les agents dont le 

contrat a été transféré ou 

renouvelé du fait d’un 

transfert de compétences 

relatif à un service public 

administratif entre une 

personne morale de droit 

public et une collectivité ou 

un établissement public 

mentionné à l’article 2 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée 

conservent le bénéfice de 

l’ancienneté acquise au titre 

de leur précédent contrat.  
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 « Le bénéfice de cette 

ancienneté est également 

conservé aux agents qui, bien 

que rémunérés 

successivement par des 

personnes morales distinctes 

parmi celles mentionnées à 

l’article 2 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires, continuent de 

pourvoir le poste de travail 

pour lequel ils ont été 

recrutés. » ; 

  

II. – Peuvent 

également bénéficier de 

l’accès à la fonction publique 

territoriale prévu à l’article 13 

les agents remplissant, à la 

date de publication de la 

présente loi, les conditions 

d’accès à un contrat à durée 

indéterminée en application 

de l’article 21, sous réserve, 

pour les agents employés à 

temps non complet, d’exercer 

à cette même date leurs 

fonctions pour une quotité de 

temps de travail au moins 

égale à 50 % d’un temps 

complet. 

   

Art. 21. – À la date de 

publication de la présente loi, 

la transformation de son 

contrat en contrat à durée 

indéterminée est 

obligatoirement proposée à 

l’agent contractuel, employé 

par une collectivité 

territoriale ou un des 

établissements publics 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée 

conformément à l’article 3 de 

la même loi, dans sa 

rédaction antérieure à celle 

résultant de la présente loi, 

qui se trouve en fonction ou 

bénéficie d’un congé prévu 

par le décret pris en 
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application de l’article 136 de 

ladite loi. 

Le droit défini au 

premier alinéa du présent 

article est subordonné à une 

durée de services publics 

effectifs, accomplis auprès de 

la même collectivité ou du 

même établissement public, 

au moins égale à six années 

au cours des huit années 

précédant la publication de la 

présente loi. 

   

Toutefois, pour les 

agents âgés d’au moins 

cinquante-cinq ans à cette 

même date, la durée requise 

est réduite à trois années au 

moins de services publics 

effectifs accomplis au cours 

des quatre années précédant 

la même date de publication. 

   

 

 

Les cinquième et 

dernier alinéas du I de 

l’article 15 de la présente loi 

sont applicables pour 

l’appréciation de l’ancienneté 

prévue aux deuxième et 

troisième alinéas du présent 

article. 

2° Au quatrième 

alinéa de l’article 21, les 

mots : « , avant-dernier » sont 

ajoutés avant les mots : « et 

dernier alinéas » ; 

2° L’article 21 est 

ainsi modifié : 

a) À l’avant-dernier 

alinéa, après le mot : 

« cinquième », il est inséré le 

mot : « , avant-dernier » ; 

2° (Alinéa sans 

modification) 

a) (Sans modification) 

 

 3° Il est inséré avant le 

dernier alinéa de l’article 21 

un alinéa ainsi rédigé : 

b) Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) (Alinéa sans 

modification) 

 « Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

précédent alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

« Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

« Lorsque cette 

ancienneté a été acquise 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 
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publication de la présente 

loi. » 

publication de la présente 

loi. » 

promulgation de la présente 

loi. » 

Lorsque le 

représentant de l’État dans le 

département a déféré au 

tribunal administratif un 

contrat liant l’autorité locale à 

un agent, ce contrat ne peut 

être transformé en contrat à 

durée indéterminée en 

application du présent article 

qu’après l’intervention d’une 

décision juridictionnelle 

définitive confirmant sa 

légalité. La proposition 

conférant au contrat une 

durée indéterminée, prévue 

au premier alinéa, doit alors 

être expressément réitérée par 

l’autorité territoriale 

d’emploi. Le contrat accepté 

par l’agent intéressé est 

réputé avoir été conclu à 

durée indéterminée à compter 

de la date de publication de la 

présente loi. 

   

 III. – Le chapitre III 

du titre I
er

 de la 

loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 précitée est 

ainsi modifié :  

III. – Le chapitre III 

du même titre I
er

 est ainsi 

modifié : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 26. – I. – Le 

bénéfice de l’accès à la 

fonction publique hospitalière 

prévu à l’article 24 est 

subordonné, pour les agents 

titulaires d’un contrat à durée 

déterminée, à une durée de 

services publics effectifs au 

moins égale à quatre années 

en équivalent temps plein : 

1° Il est inséré avant le 

dernier alinéa du I de 

l’article 26 un alinéa ainsi 

rédigé : 

1° Avant le dernier 

alinéa du I de l’article 26, il 

est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

1° (Sans modification) 

 

1° Soit au cours des 

six années précédant le 

31 mars 2011 ; 

   

2° Soit à la date de 

clôture des inscriptions au 

recrutement auquel ils 

postulent. Dans ce cas, au 

moins deux des quatre années 

   



— 474 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

de services exigées, en 

équivalent temps plein, 

doivent avoir été accomplies 

au cours des quatre années 

précédant le 31 mars 2011. 

Les quatre années de 

services publics doivent avoir 

été accomplies auprès de 

l’établissement relevant de 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 précitée qui 

emploie l’intéressé au 31 

mars 2011 ou, dans le cas 

prévu au II de l’article 25 de 

la présente loi, qui l’a 

employé entre le 

1
er

 janvier 2011 et le 

31 mars 2011. 

   

Pour l’appréciation de 

l’ancienneté prévue aux 

alinéas précédents, les 

services accomplis à temps 

partiel et à temps incomplet 

correspondant à une quotité 

supérieure ou égale à 50 % 

d’un temps complet sont 

assimilés à des services à 

temps complet. Les services 

accomplis selon une quotité 

inférieure à ce taux sont 

assimilés aux trois quarts du 

temps complet. 

   

Par dérogation au 

cinquième alinéa du présent I, 

les services accomplis à 

temps partiel et à temps 

incomplet ne correspondant 

pas à une quotité égale ou 

supérieure à 50 % sont, pour 

les agents reconnus 

handicapés, assimilés à des 

services à temps complet. 

   

Les agents dont le 

contrat a été transféré ou 

renouvelé du fait d’un 

transfert d’activités, 

d’autorités ou de 

compétences entre deux des 

personnes morales 

mentionnées à l’article 2 de la 
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loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée 

conservent le bénéfice de 

l’ancienneté acquise au titre 

de leur précédent contrat. 

 « Le bénéfice de cette 

ancienneté est également 

conservé aux agents qui, bien 

que rémunérés 

successivement par des 

personnes morales 

mentionnées à l’article 2 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires distinctes, 

continuent de pourvoir le 

poste de travail pour lequel 

ils ont été recrutés. » ; 

« Le bénéfice de cette 

ancienneté est également 

conservé aux agents qui, bien 

que rémunérés 

successivement par des 

personnes morales 

mentionnées à l’article 2 de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée, 

distinctes, continuent de 

pourvoir le poste de travail 

pour lequel ils ont été 

recrutés. » ; 

 

 

Les services 

accomplis dans les emplois 

mentionnés à l’article 3 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée et 

dans les emplois régis par une 

disposition législative faisant 

exception au principe énoncé 

à l’article 3 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée n’entrent pas dans le 

calcul de l’ancienneté prévue 

aux deux premiers alinéas du 

présent I. 

   

II. – Peuvent 

également bénéficier de 

l’accès à la fonction publique 

hospitalière prévu à 

l’article 24 les agents 

remplissant à la date de 

publication de la présente loi 

les conditions d’accès à un 

contrat à durée indéterminée 

en application de l’article 30, 

sous réserve, pour les agents 

employés à temps non 

complet, d’exercer à cette 

même date leurs fonctions 

pour une quotité de temps de 

travail au moins égale à 50 % 
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d’un temps complet. 

Art. 30. – À la date de 

publication de la présente loi, 

la transformation de son 

contrat en contrat à durée 

indéterminée est 

obligatoirement proposée à 

l’agent contractuel, employé 

par un établissement 

mentionné à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée sur le 

fondement des articles 9 ou 

9-1 de cette même loi, dans 

sa rédaction antérieure à celle 

résultant de la présente loi, 

qui se trouve en fonction ou 

bénéficie d’un congé prévu 

par le décret pris en 

application de l’article 10 de 

la même loi. 

   

Le droit défini au 

premier alinéa du présent 

article est subordonné à une 

durée de services publics 

effectifs, accomplis auprès du 

même établissement, au 

moins égale à six années au 

cours des huit années 

précédant la publication de la 

présente loi. 

   

Toutefois, pour les 

agents âgés d’au moins 

cinquante-cinq ans à cette 

même date, la durée requise 

est réduite à trois années au 

moins de services publics 

effectifs accomplis au cours 

des quatre années précédant 

la même date de publication. 

   

Le sixième alinéa du I 

de l’article 26 de la présente 

loi est applicable pour 

l’appréciation de l’ancienneté 

prévue aux deuxième et 

troisième alinéas du présent 

article. 

2° Au quatrième 

alinéa de l’article 30, les 

mots : « Le sixième alinéa 

du I » sont remplacés par les 

mots : « Les sixième et 

septième alinéas du I » ; 

2° L’article 30 est 

ainsi modifié : 

a) À l’avant-dernier 

alinéa, la référence : « Le 

sixième alinéa » est 

remplacée par les références : 

« Les sixième et septième 

alinéas » et les mots : « est 

applicable » sont remplacés 

2° (Alinéa sans 

modification) 

a) (Sans modification) 
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par les mots : « sont 

applicables » ; 

 3° Il est inséré avant le 

dernier alinéa de l’article 30 

un alinéa ainsi rédigé : 

b) Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) (Alinéa sans 

modification) 

 « Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

précédent alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

publication de la présente 

loi. » 

« Lorsque cette 

ancienneté a été accomplie 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

publication de la présente 

loi. » 

 

« Lorsque cette 

ancienneté a été acquise 

auprès de différents 

employeurs dans les 

conditions prévues au 

quatrième alinéa, la 

transformation du contrat en 

contrat à durée indéterminée 

est proposée par la personne 

morale mentionnée au 

premier alinéa qui emploie 

l’agent à la date de 

promulgation de la présente 

loi. » 

Le présent article ne 

s’applique pas aux agents 

occupant soit un emploi 

relevant de l’article 3 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

précitée, soit un emploi régi 

par une disposition législative 

faisant exception au principe 

énoncé à l’article 3 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée. En outre, les 

services accomplis dans ces 

emplois ne sont pas pris en 

compte dans le calcul de 

l’ancienneté mentionnée au 

présent article. 

   

Code du travail    

Art. L. 1224-3. –

 Lorsque l’activité d’une 

entité économique employant 

des salariés de droit privé est, 

par transfert de cette entité, 

reprise par une personne 

publique dans le cadre d’un 

service public administratif, il 

appartient à cette personne 

publique de proposer à ces 

IV. – Après le 

deuxième alinéa de l’article 

L. 1224-3 du code du travail, 

il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

IV. – (Sans 

modification) 

 

IV. – (Sans 

modification) 
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salariés un contrat de droit 

public, à durée déterminée ou 

indéterminée selon la nature 

du contrat dont ils sont 

titulaires. 

Sauf disposition légale 

ou conditions générales de 

rémunération et d’emploi des 

agents non titulaires de la 

personne publique contraires, 

le contrat qu’elle propose 

reprend les clauses 

substantielles du contrat dont 

les salariés sont titulaires, en 

particulier celles qui 

concernent la rémunération. 

   

 « Les services accomplis au 

sein de l’entité économique 

d’origine sont assimilés à des 

services accomplis au sein de 

la personne publique 

d’accueil. » 

  

En cas de refus des 

salariés d’accepter le contrat 

proposé, leur contrat prend 

fin de plein droit. La 

personne publique applique 

les dispositions relatives aux 

agents licenciés prévues par 

le droit du travail et par leur 

contrat.  

   

   

Article 15 bis A (nouveau) 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

  I. – La loi n° 2012-347 

du 12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est ainsi modifiée : 

Art. 1
er

. – Par 

dérogation à l’article 19 de la 

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

   

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000031325017&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000031325017&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000031325017&dateTexte=&categorieLien=id
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relatives à la fonction 

publique de l’État, l’accès 

aux corps de fonctionnaires 

de l’État dont les statuts 

particuliers prévoient un 

recrutement par la voie 

externe peut être ouvert par la 

voie de modes de recrutement 

réservés valorisant les acquis 

professionnels, dans les 

conditions définies par le 

présent chapitre et précisées 

par des décrets en Conseil 

d’Etat, pendant une durée de 

quatre ans à compter de la 

date de publication de la 

présente loi. 

(…) 

Art. 13. – Par 

dérogation à l’article 36 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale, l’accès 

aux cadres d’emplois de 

fonctionnaires territoriaux 

peut être ouvert par la voie de 

modes de recrutement 

réservés valorisant les acquis 

professionnels, dans les 

conditions définies par le 

présent chapitre et précisées 

par des décrets en Conseil 

d’État, pendant une durée de 

quatre ans à compter de la 

date de publication de la 

présente loi. 

(…) 

 

 

 

 

 

 

1° Au premier alinéa 

de l’article 1
er

, au premier 

alinéa de l’article 13 et à 

l’article 24, le mot : 

« quatre » est remplacé par le 

mot : « huit » ; 

Art. 24. – Par 

dérogation à l’article 29 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, l’accès 

aux corps de fonctionnaires 

hospitaliers dont les statuts 

particuliers prévoient un 

recrutement par la voie 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366730&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366730&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366730&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695842&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695842&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695842&dateTexte=&categorieLien=cid
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externe peut être ouvert par la 

voie de modes de recrutement 

réservés valorisant les acquis 

professionnels, dans les 

conditions définies par le 

présent chapitre et précisées 

par des décrets en Conseil 

d’État, pendant une durée de 

quatre ans à compter de la 

date de publication de la 

présente loi. 

Art. 2 et 14. – Cf infra 

art. 18 quinquies 

Art. 4, 6, 10, 12, 15, 

18, 25 ,26 et 28. – Cf Annexe 

 

  2° Au premier alinéa 

du I, au premier alinéa du II 

(deux fois) et aux premier et 

second alinéas du III de 

l’article 2, à la fin des 1° et 2° 

et au quatrième alinéa (trois 

fois) du I de l’article 4, au 

premier alinéa du I et au II de 

l’article 6, au premier alinéa 

du II de l’article 10, au II de 

l’article 12, aux premier et 

dernier alinéas du I et au II de 

l’article 14, à la fin des 1° 

et 2° et au quatrième alinéa 

(trois fois) du I de 

l’article 15, au premier alinéa 

du II et au III de l’article 18, 

aux deux premiers alinéas 

du I et au II de l’article 25, à 

la fin des 1° et 2° et au 

quatrième alinéa (trois fois) 

du I de l’article 26 et au 

premier alinéa du I et au II de 

l’article 28, l’année : 

« 2011 » est remplacée par 

l’année : « 2015 » ; 

   3° Au II de l’article 2, 

les mots : « au dernier alinéa 

de l’article 3 ou au second 

alinéa de l’article 6 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée dans sa rédaction 

antérieure à la date de 

publication de la présente 

loi » sont remplacés par les 

références : « aux 

articles 6 quater, 6 quinquies 

ou 6 sexies de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 
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précitée » ; 

   4° L’article 3 est ainsi 

rédigé : 

Art. 3. – Cf infra art. 

18quinquies 

  « Art. 3. – L’accès à la 

fonction publique prévu à 

l’article 1
er

 est également 

ouvert, dans les conditions 

prévues au présent chapitre, 

pendant un délai de trois ans 

à compter de la suppression 

de l’inscription sur les listes 

fixées par les décrets 

mentionnés aux 2° et 3° de 

l’article 3 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée, 

et au plus tard jusqu’au 

31 décembre 2020, aux 

agents occupant un emploi 

d’un établissement public ou 

d’une institution 

administrative figurant sur 

l’une de ces listes. 

   « Pour l’application du 

présent chapitre, la date prise 

en compte pour apprécier les 

conditions d’emploi et 

d’ancienneté des agents 

mentionnés au premier alinéa 

du présent article est un an 

avant la suppression de 

l’inscription sur ces listes. » ; 

   5° Au 1° du I de 

l’article 14, la référence : « à 

l’article 3 » est remplacée par 

les références : « aux 

articles 3-1, 3-2 et 3-3 » ; 

   6° L’article 17 est 

ainsi rédigé : 

Art. 17. – Cf infra art. 

18 quinquies 

  « Art. 17. – Dans un 

délai de trois mois à compter 

de la publication du décret 

pris pour l’application de la 

présente loi dans sa rédaction 

résultant de la loi n°     du      

relative à la déontologie et 

aux droits et obligations des 
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fonctionnaires, l’autorité 

territoriale présente au comité 

technique compétent un bilan 

sur la mise en œuvre du 

programme pluriannuel 

d’accès à l’emploi titulaire 

prévu au présent article, dans 

sa rédaction antérieure à la 

loi n°     du      précitée, 

comportant, le cas échéant, le 

bilan de la transformation des 

contrats à durée déterminée 

en contrats à durée 

indéterminée, en application 

des articles 21 et 41 de la 

présente loi. L’autorité 

territoriale présente 

également un rapport sur la 

situation des agents 

remplissant les conditions 

définies aux articles 14 et 15 

ainsi qu’un programme 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi titulaire. Ce 

programme détermine 

notamment, en fonction des 

besoins de la collectivité 

territoriale ou de 

l’établissement public 

intéressé et des objectifs de la 

gestion prévisionnelle des 

effectifs, des emplois et des 

compétences, les cadres 

d’emplois ouverts aux 

recrutements réservés, le 

nombre d’emplois ouverts à 

chacun de ces recrutements et 

leur répartition entre les 

sessions successives de 

recrutement. 

   « Pour les 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre mis en place 

au 1
er

 janvier 2017, le rapport 

et le programme pluriannuel 

prévus aux deux dernières 

phrases du premier alinéa 

sont présentés par l’autorité 

territoriale au comité 

technique au plus tard le 
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30 juin 2017. 

   « La présentation du 

rapport et du programme 

donne lieu à un avis du 

comité technique dans les 

conditions fixées à 

l’article 33 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

   « Le programme 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi est soumis à 

l’approbation de l’organe 

délibérant de la collectivité 

territoriale ou de 

l’établissement public, puis 

mis en œuvre par l’autorité 

territoriale. » 

   II. – Au II de 

l’article 92 de la loi 

n° 2014-1170 du 

13 octobre 2014 d’avenir 

pour l’agriculture, 

l’alimentation et la forêt, 

l’année : « 2011 » est 

remplacée par l’année : 

« 2015 ». 

   III. – Les agents 

remplissant les conditions 

d’éligibilité prévues par la loi 

n° 2012-347 du 12 mars 2012 

relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique, dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi, 

demeurent éligibles à l’accès 

à la fonction publique prévu 

aux articles 1
er

, 13 ou 24 de la 

même loi, jusqu’au 

12 mars 2020. 

   Les agents remplissant 

les conditions d’éligibilité 
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prévues à l’article 92 de la loi 

n° 2014-1170 du 

13 octobre 2014 d’avenir 

pour l’agriculture, 

l’alimentation et la forêt dans 

sa rédaction antérieure à la 

présente loi, demeurent 

éligibles à l’accès à la 

fonction publique prévu au 

même article 92, jusqu’au 

12 mars 2020. 

Amdt COM-142 

  

Article 15 bis (nouveau) Article 15 bis 

Loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 I. – Le quatrième 

alinéa de l’article 44 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

est complété par une phrase 

ainsi rédigée : 

I. – L’article 44 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifié : 

   1° Le quatrième alinéa 

est ainsi modifié : 

Art. 44. – Chaque 

concours donne lieu à 

l’établissement d’une liste 

d’aptitude classant par ordre 

alphabétique les candidats 

déclarés aptes par le jury. 

Lorsque les statuts 

particuliers le prévoient, les 

concours peuvent être 

organisés par spécialité et, le 

cas échéant, par discipline. 

   

L’inscription sur une 

liste d’aptitude ne vaut pas 

recrutement. 

   

La liste d’aptitude 

inclut, dans la limite du 

maximum fixé par le 

cinquième alinéa du présent 

article, les candidats déclarés 

aptes à être inscrits sur les 

listes d’aptitude établies à 

l’issue des concours 

précédents qui n’ont pas été 
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nommés stagiaires en 

application de l’article 46 et 

qui remplissent encore les 

conditions d’inscription ci-

après. 

Toute personne 

déclarée apte depuis moins de 

trois ans ou, si celui-ci est 

intervenu au-delà de ce délai, 

depuis le dernier concours, 

peut être nommée dans un 

des emplois auxquels le 

concours correspondant 

donne accès ; la personne 

déclarée apte ne bénéficie de 

ce droit la deuxième et la 

troisième année que sous 

réserve d’avoir fait connaître 

son intention d’être 

maintenue sur ces listes au 

terme de l’année suivant son 

inscription initiale et au terme 

de la deuxième année. Le 

décompte de cette période de 

trois ans est suspendu 

pendant la durée des congés 

parental, de maternité, 

d’adoption, de présence 

parentale et 

d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie, ainsi 

que du congé de longue durée 

et de celle de 

l’accomplissement des 

obligations du service 

national. Il est également 

suspendu pour les élus locaux 

jusqu’au terme de leur 

mandat.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Il est également 

suspendu lorsqu’un agent non 

titulaire est recruté pour 

pourvoir à un emploi 

permanent sur le fondement 

de l’article 3-1 de la présente 

loi alors qu’il est inscrit sur 

une liste d’aptitude d’accès à 

un cadre d’emplois dont les 

missions correspondent à 

l’emploi qu’il occupe. » 

 

 

 

 

 

 

a) (nouveau) À la 

première phrase, les mots : 

« que sous réserve d’avoir 

fait connaître son intention 

d’être maintenu » sont 

remplacés par les mots : 

« qu’à la condition d’avoir 

demandé par écrit à être 

maintenu » ; 

 

 

 

b) Il est complété par 

une phrase ainsi rédigée : 

 

 

« Il est également 

suspendu lorsqu’un agent 

contractuel est recruté pour 

pourvoir à un emploi 

permanent sur le fondement 

de l’article 3-1 de la présente 

loi alors qu’il est inscrit sur 

une liste d’aptitude d’accès à 

un cadre d’emplois dont les 

missions correspondent à 

l’emploi qu’il occupe. » 

Lorsqu’il est mis fin 

au stage par l’autorité 

  Amdt COM-143 
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territoriale en raison de la 

suppression de l’emploi ou 

pour toute autre cause ne 

tenant pas à la manière de 

servir, le fonctionnaire 

territorial stagiaire est, à sa 

demande, réinscrit de droit 

sur la liste d’aptitude. 

Il y demeure inscrit 

jusqu’à l’expiration du délai 

de deux ans à compter de son 

inscription initiale ou, si 

aucun concours n’a été 

organisé dans ce délai, 

jusqu’à la date d’organisation 

d’un nouveau concours. 

   

Le nombre cumulé des 

personnes restant 

valablement inscrites sur la 

liste précédente et des 

candidats déclarés aptes par 

le jury est au plus égal au 

nombre des vacances 

d’emplois. 

   

Un candidat déclaré 

apte ne peut être inscrit que 

sur une seule liste d’aptitude 

d’un concours d’un même 

grade d’un cadre d’emplois. 

Un décret en Conseil d’État 

fixe les conditions dans 

lesquelles un candidat déclaré 

apte à plusieurs concours 

d’un même cadre d’emplois 

opte pour son inscription sur 

une seule liste. Après deux 

refus d’offre d’emploi 

transmise par une collectivité 

ou un établissement à 

l’autorité organisatrice du 

concours, le candidat est 

radié de la liste d’aptitude. 

   

Le jury peut, si 

nécessaire, et pour toute 

épreuve, se constituer en 

groupe d’examinateurs. 

Toutefois, afin d’assurer 

l’égalité de notation des 

candidats, le jury opère, s’il y 

a lieu, la péréquation des 
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notes attribuées par groupe 

d’examinateurs et procède à 

la délibération finale. 

Si nécessaire et pour 

toute épreuve, des 

examinateurs spécialisés 

peuvent en outre être 

nommés, au plus tard la veille 

de l’épreuve pour laquelle ils 

sont désignés, par l’autorité 

investie du pouvoir de 

nomination du jury. Les 

examinateurs spécialisés 

participent aux délibérations 

du jury, avec voix 

consultative, pour 

l’attribution des notes se 

rapportant aux épreuves 

qu’ils ont évaluées ou 

corrigées. 

   

  II. – Le I du présent 

article s’applique aux lauréats 

des concours de la fonction 

publique territoriale qui, à la 

date de la publication de la 

présente loi, sont inscrits ou 

peuvent demander leur 

réinscription sur liste 

d’aptitude en application du 

cinquième alinéa de 

l’article 44 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

II. – Le I du présent 

article s’applique aux lauréats 

des concours de la fonction 

publique territoriale qui, à la 

date de la publication de la 

présente loi, sont inscrits ou 

peuvent demander leur 

réinscription sur liste 

d’aptitude en application des 

quatrième et cinquième 

alinéas de l’article 44 de la 

loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 précitée. 

Amdt COM-143 

 CHAPITRE II CHAPITRE II  

 DE L’AMÉLIORATION DU 

DIALOGUE SOCIAL DANS LA 

FONCTION PUBLIQUE 

DE L’AMÉLIORATION DU 

DIALOGUE SOCIAL DANS LA 

FONCTION PUBLIQUE 

 

 

  

(Division et intitulés 

supprimés) 

Amdt COM-144 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

Article 16 Article 16 Article 16 

Art. 3. – Les emplois I. – L’article 3 de la I. – L’article 3 de la I. – (Sans 
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permanents de l’État et des 

établissements publics de 

l’État énumérés ci-après ne 

sont pas soumis à la règle 

énoncée à l’article 3 du titre 

Ier du statut général : 

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié :  

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État est ainsi 

modifié : 

modification) 

 

1° Les emplois 

supérieurs dont la nomination 

est laissée à la décision du 

Gouvernement, en 

application de l’article 25 du 

présent titre ;  

   

 1° Le 2° est remplacé 

par les dispositions 

suivantes :  

1° Le 2°  est ainsi 

rédigé : 

 

2° Les emplois ou 

catégories d’emplois de 

certains établissements 

publics figurant, en raison du 

caractère particulier de leurs 

missions, sur une liste établie 

par décret en Conseil d’État 

après avis du conseil 

supérieur de la fonction 

publique ;  

« 2° Les emplois de 

certains établissements 

publics qui requièrent des 

qualifications 

professionnelles particulières 

indispensables à l’exercice de 

leurs missions spécifiques et 

non dévolues à des corps de 

fonctionnaires, inscrits pour 

une durée déterminée sur une 

liste établie par décret en 

Conseil d’État pris après avis 

du Conseil supérieur de la 

fonction publique de l’État. 

Au terme de cette durée, 

l’inscription de ces emplois 

ou catégories d’emplois peut 

être renouvelée dans les 

mêmes formes s’ils 

continuent de présenter les 

caractéristiques précitées, au 

regard notamment de 

l’évolution des missions de 

l’établissement et de celle des 

statuts particuliers des corps 

de fonctionnaires. Les agents 

occupant ces emplois sont 

recrutés par contrat à durée 

indéterminée ; » 

« 2° Les emplois des 

établissements publics qui 

requièrent des qualifications 

professionnelles particulières 

indispensables à l’exercice de 

leurs missions spécifiques et 

non dévolues à des corps de 

fonctionnaires, inscrits pour 

une durée déterminée sur une 

liste établie par décret en 

Conseil d’État pris après avis 

du Conseil supérieur de la 

fonction publique de l’État. 

Au terme de cette durée, 

l’inscription de ces emplois 

ou de ces types d’emplois 

peut être renouvelée dans les 

mêmes formes s’ils 

continuent de présenter les 

caractéristiques précitées, au 

regard notamment de 

l’évolution des missions de 

l’établissement et de celle des 

statuts particuliers des corps 

de fonctionnaires. Les agents 

occupant ces emplois sont 

recrutés par contrat à durée 

indéterminée ; » 

 

3° Les emplois ou 

catégories d’emplois de 

certaines institutions 

administratives spécialisées 

de l’État dotées, de par la loi, 
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d’un statut particulier 

garantissant le libre exercice 

de leur mission ; la liste de 

ces institutions et des 

catégories d’emplois 

concernées est fixée par 

décret en Conseil d’État ;  

4° Les emplois des 

centres hospitaliers et 

universitaires occupés par des 

personnels médicaux et 

scientifiques mentionnés aux 

articles L. 952-21 du code de 

l’éducation nationale et 

L. 6151-1 du code de la santé 

publique ; 

   

5° Les emplois 

occupés par du personnel 

affilié aux régimes de retraite 

institués en application du 

décret n° 2004-1056 du 5 

octobre 2004 relatif au 

régime des pensions des 

ouvriers des établissements 

industriels de l’État, de 

l’article L. 6527-1 du code 

des transports et du code des 

pensions de retraite des 

marins ;  

   

6° Les emplois 

occupés par les assistants 

d’éducation, les maîtres 

d’internat et les surveillants 

d’externat des établissements 

d’enseignement. 

   

Les agents occupant 

un emploi d’un établissement 

public ou d’une institution 

administrative figurant sur les 

listes annexées aux décrets 

mentionnés aux 2° et 3° du 

présent article et dont 

l’inscription sur cette liste est 

supprimée continuent à être 

employés dans les conditions 

prévues par la réglementation 

propre aux contractuels de 

l’État et, le cas échéant, à ces 

établissements ou institutions 

et conservent le bénéfice des 
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stipulations du contrat qu’ils 

ont conclu. Lorsque ces 

agents sont recrutés sur un 

emploi permanent par contrat 

à durée déterminée, ce contrat 

est renouvelé dans les 

conditions prévues à 

l’article 6 bis de la présente 

loi. 

 

 

 

2° À la dernière 

phrase du dernier alinéa, les 

mots : « ces agents » sont 

remplacés par les mots : « les 

agents d’une institution 

administrative ». 

 

 

 

2° (Sans modification) 

 

 

 

 

Art. 3. – Cf. supra  

II. – Les contrats à 

durée déterminée des agents 

occupant un emploi 

permanent présentant les 

caractéristiques mentionnées 

au 2° de l’article 3 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée, dans sa rédaction 

issue de la présente loi, sont 

transformés en contrat à 

durée indéterminée à la date 

d’entrée en vigueur du décret 

mentionné à cet alinéa.  

II. – Les contrats à 

durée déterminée des agents 

recrutés pour un besoin 

permanent présentant les 

caractéristiques mentionnées 

au 2° de l’article 3 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique d’État, 

dans sa rédaction issue de la 

présente loi, sont transformés 

en contrat à durée 

indéterminée à la date 

d’entrée en vigueur du décret 

mentionné au même 2°. 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 6 bis. – Cf. infra art. 17 

Les contrats à durée 

déterminée des agents 

occupant un emploi 

permanent, en application des 

dispositions du 2° de 

l’article 3 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée 

dans sa rédaction antérieure à 

la présente loi et dont 

l’inscription sur le décret pris 

en application des 

dispositions du même alinéa, 

dans leur rédaction issue de la 

présente loi, est supprimée, 

sont renouvelés dans les 

conditions prévues à 

l’article 6 bis de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée.  

Les contrats à durée 

déterminée des agents 

occupant un emploi 

permanent, en application 

du 2° de l’article 3 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi et 

dont l’inscription sur le 

décret pris en application du 

même 2°, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, 

est supprimée, sont 

renouvelés dans les 

conditions prévues à 

l’article 6 bis de la même loi. 

Les contrats à durée 

déterminée des agents 

occupant un emploi 

permanent, en application 

du 2° de l’article 3 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi et 

dont l’inscription sur le 

décret pris en application du 

même 2°, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, 

est supprimée, conservent le 

bénéfice des stipulations du 

contrat qu’ils ont conclu et 

sont renouvelés dans les 

conditions prévues à 

l’article 6 bis de la même loi. 

Amdt COM-46 
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 Article 17 Article 17 Article 17 

Art. 4. – Par 

dérogation au principe 

énoncé à l’article 3 du titre 

Ier du statut général, des 

agents contractuels peuvent 

être recrutés dans les cas 

suivants : 

Après le 2° de 

l’article 4 de la loi n° 84-16 

de la loi du 11 janvier 1984 

précitée, il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

L’article 4 de la loi 

n° 84-16 de la loi du 

11 janvier 1984 précitée est 

complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

Supprimé 

Amdt COM-145 

1° Lorsqu’il n’existe 

pas de corps de 

fonctionnaires susceptibles 

d’assurer les fonctions 

correspondantes ; 

   

2° Pour les emplois du 

niveau de la catégorie A et, 

dans les représentations de 

l’État à l’étranger, des autres 

catégories, lorsque la nature 

des fonctions ou les besoins 

des services le justifient. 

   

 « Les agents recrutés 

en application du 2° le sont 

par contrat à durée 

déterminée. » 

« Les agents recrutés 

en application du 2° le sont 

par contrat à durée 

déterminée. » 

 

 Article 18 Article 18 Article 18 

Art. 6 bis. – Lorsque 

les contrats pris en 

application des articles 4 et 6 

sont conclus pour une durée 

déterminée, cette durée est au 

maximum de trois ans. Ces 

contrats sont renouvelables 

par reconduction expresse 

dans la limite d’une durée 

maximale de six ans.  

I. – L’article 6 bis de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 précitée est ainsi 

modifié : 

I. – L’article 6 bis de 

la même loi est ainsi 

modifié : 

I. – (Sans 

modification) 

 

Tout contrat conclu ou 

renouvelé en application des 

mêmes articles 4 et 6 avec un 

agent qui justifie d’une durée 

de services publics effectifs 

de six ans dans des fonctions 

relevant de la même catégorie 

hiérarchique est conclu, par 

une décision expresse, pour 

une durée indéterminée.  

 

 

1° Au deuxième 

alinéa, le mot : « effectifs » 

est supprimé ; 

 

 

1° (Sans modification) 
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La durée de six ans 

mentionnée au deuxième 

alinéa du présent article est 

comptabilisée au titre de 

l’ensemble des services 

effectués dans des emplois 

occupés en application des 

articles 4,6,6 quater, 6 

quinquies et 6 sexies. Elle 

doit avoir été accomplie dans 

sa totalité auprès du même 

département ministériel, de la 

même autorité publique ou du 

même établissement public. 

Pour l’appréciation de cette 

durée, les services accomplis 

à temps incomplet et à temps 

partiel sont assimilés à du 

temps complet.  

   

Les services 

accomplis de manière 

discontinue sont pris en 

compte, sous réserve que la 

durée des interruptions entre 

deux contrats n’excède pas 

quatre mois.  

   

Lorsqu’un agent 

atteint l’ancienneté 

mentionnée aux deuxième à 

quatrième alinéas du présent 

article avant l’échéance de 

son contrat en cours, celui-ci 

est réputé être conclu à durée 

indéterminée.  

 

 

 

2° Le cinquième 

alinéa est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « En 

cas de refus par l’agent de 

l’avenant proposé, l’agent est 

maintenu en fonction 

jusqu’au terme du contrat à 

durée déterminée en cours. » 

 

 

 

2° L’avant-dernier 

alinéa est complété par une 

phrase ainsi rédigée : 

« En cas de refus par 

l’agent de l’avenant proposé, 

l’agent est maintenu en 

fonction jusqu’au terme du 

contrat à durée déterminée en 

cours. » 

 

 

L’autorité d’emploi lui 

adresse une proposition 

d’avenant confirmant cette 

nouvelle nature du contrat. 

   

Seul le premier alinéa 

s’applique aux contrats 

conclus pour la mise en 

œuvre d’un programme de 

formation, d’insertion, de 
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reconversion professionnelle 

ou de formation 

professionnelle 

d’apprentissage. 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 3-4. – I. –

 Lorsqu’un agent non titulaire 

recruté pour pourvoir un 

emploi permanent sur le 

fondement des articles 3-2 ou 

3-3 est inscrit sur une liste 

d’aptitude d’accès à un cadre 

d’emplois dont les missions 

englobent l’emploi qu’il 

occupe, il est, au plus tard au 

terme de son contrat, nommé 

en qualité de fonctionnaire 

stagiaire par l’autorité 

territoriale. 

II. – L’article 3-4 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié : 

II. – Le II de 

l’article 3-4 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifié : 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

II. – Tout contrat 

conclu ou renouvelé pour 

pourvoir un emploi 

permanent en application de 

l’article 3-3 avec un agent qui 

justifie d’une durée de 

services publics effectifs de 

six ans au moins sur des 

fonctions relevant de la 

même catégorie hiérarchique 

est conclu pour une durée 

indéterminée.  

 

 

 

 

 

1° Au II, le mot : 

« effectifs » est supprimé ; 

 

 

 

 

 

1° Au premier alinéa, 

le mot : « effectifs » est 

supprimé ; 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 

La durée de six ans 

mentionnée au premier alinéa 

du présent II est 

comptabilisée au titre de 

l’ensemble des services 

accomplis auprès de la même 

collectivité ou du même 

établissement dans des 

emplois occupés sur le 

fondement des articles 3 à 

3-3. Elle inclut, en outre, les 

services effectués au titre du 

deuxième alinéa de 

l’article 25 s’ils l’ont été 

auprès de la collectivité ou de 
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l’établissement l’ayant 

ensuite recruté par contrat.  

Pour l’appréciation de 

cette durée, les services 

accomplis à temps non 

complet et à temps partiel 

sont assimilés à des services 

effectués à temps complet.  

   

Les services 

accomplis de manière 

discontinue sont pris en 

compte, sous réserve que la 

durée des interruptions entre 

deux contrats n’excède pas 

quatre mois.  

   

Lorsqu’un agent 

remplit les conditions 

d’ancienneté mentionnées 

aux deuxième à quatrième 

alinéas du présent II avant 

l’échéance de son contrat en 

cours, les parties peuvent 

conclure d’un commun 

accord un nouveau contrat, 

qui ne peut être qu’à durée 

indéterminée.  

   

 2° Après le dernier 

alinéa, il est ajouté un nouvel 

alinéa ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

2° Le dernier alinéa 

est complété par la phrase 

suivante : 

Amdt COM-146 

 « En cas de refus de 

l’agent de conclure un nouveau 

contrat, celui-ci est maintenu 

en fonction jusqu’au terme du 

contrat à durée déterminée en 

cours. » 

« En cas de refus 

de l’agent de conclure un 

nouveau contrat, l’agent est 

maintenu en fonction 

jusqu’au terme du contrat à 

durée déterminée en cours. » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 9. – Par 

dérogation à l’article 3 du 

titre Ier du statut général, les 

emplois permanents 

mentionnés au premier alinéa 

de l’article 2 peuvent être 

occupés par des agents 

III. – L’article 9 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée est 

ainsi modifié : 

III. – L’article 9 de la 

loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière est ainsi 

III. – (Sans 

modification) 
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contractuels lorsque la nature 

des fonctions ou les besoins 

du service le justifient, 

notamment lorsqu’il n’existe 

pas de corps de 

fonctionnaires hospitaliers 

susceptibles d’assurer ces 

fonctions ou lorsqu’il s’agit 

de fonctions nouvellement 

prises en charge par 

l’administration ou 

nécessitant des connaissances 

techniques hautement 

spécialisées. 

modifié : 

Les emplois à temps 

non complet d’une durée 

inférieure au mi-temps et 

correspondant à un besoin 

permanent sont occupés par 

des agents contractuels. 

   

Les agents ainsi 

recrutés peuvent être engagés 

par des contrats d’une durée 

indéterminée ou déterminée. 

Lorsque les contrats sont 

conclus pour une durée 

déterminée, celle-ci est au 

maximum de trois ans. Ces 

contrats sont renouvelables 

par décision expresse dans la 

limite d’une durée maximale 

de six ans. 

   

Tout contrat de travail 

conclu ou renouvelé en 

application du présent article 

avec un agent qui justifie 

d’une durée de services 

publics effectifs de six ans 

sur des fonctions relevant de 

la même catégorie 

hiérarchique est conclu, par 

décision expresse, pour une 

durée indéterminée. 

 

 

1° Au quatrième 

alinéa, le mot : « effectifs » 

est supprimé ; 

 

 

1° (Sans modification) 

 

 

La durée de six ans 

mentionnée au quatrième 

alinéa est comptabilisée au 

titre de l’ensemble des 

services effectués dans des 

emplois occupés au titre du 

présent article et de l’article 
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9-1. Elle doit avoir été 

accomplie dans sa totalité 

auprès du même 

établissement relevant de 

l’article 2. Pour 

l’appréciation de cette durée, 

les services accomplis à 

temps non complet et à temps 

partiel sont assimilés à du 

temps complet. 

Les services 

accomplis de manière 

discontinue sont pris en 

compte, sous réserve que la 

durée de l’interruption entre 

deux contrats n’excède pas 

quatre mois. 

   

Lorsqu’un agent 

atteint les conditions 

d’ancienneté mentionnées 

aux quatrième à avant-dernier 

alinéas avant l’échéance de 

son contrat en cours, celui-ci 

est réputé conclu à durée 

indéterminée. L’autorité 

d’emploi lui adresse une 

proposition d’avenant 

confirmant cette nouvelle 

nature du contrat.  

 

 

 

 

 

 

 

2° Le dernier alinéa 

est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « En cas de 

refus par l’agent de l’avenant 

proposé, l’agent est maintenu 

en fonction jusqu’au terme du 

contrat à durée déterminée en 

cours. » 

 

 

 

 

 

 

 

2° Le dernier alinéa 

est complété par une phrase 

ainsi rédigée : 

« En cas de refus par 

l’agent de l’avenant proposé, 

l’agent est maintenu en 

fonction jusqu’au terme du 

contrat à durée déterminée en 

cours. » 

 

  

Article 18 bis (nouveau) Article 18 bis 

  I. – Sont abrogés : Supprimé 

Amdt COM-147 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État  

   

Art. 3 bis. – Les 

administrations de l’État et 

les établissements publics de 

l’État peuvent avoir recours 

 1° L’article 3 bis de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 
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aux services des entreprises 

mentionnées à l’article 

L. 1251-1 du code du travail 

dans les conditions prévues 

au chapitre Ier du titre V du 

livre II de la première partie 

du même code, sous réserve 

des dispositions prévues à la 

section 6 de ce chapitre.  

fonction publique de l’État ; 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 3-7. – Sous 

réserve des dispositions de 

l’article 25 relatives aux 

missions assurées par les 

centres de gestion, les 

collectivités territoriales et les 

établissements mentionnés à 

l’article 2 peuvent, lorsque le 

centre de gestion dont ils 

relèvent n’est pas en mesure 

d’assurer la mission de 

remplacement, avoir recours 

au service des entreprises 

mentionnées à l’article 

L. 1251-1 du code du travail 

dans les conditions prévues 

au chapitre Ier du titre V du 

livre II de la première partie 

du même code, sous réserve 

des dispositions prévues à la 

section 6 de ce chapitre. 

 2° L’article 3-7 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale. 

 

Code du travail  II. – L’article 

L. 1251-60 du code du travail 

est ainsi modifié : 

 

Art. L. 1251-60 – Les 

personnes morales de droit 

public peuvent faire appel 

aux salariés de ces entreprises 

pour des tâches non durables, 

dénommées missions, dans 

les seuls cas suivants :  

 1° Au premier alinéa, 

après le mot : « public », sont 

insérés les mots : « , à 

l’exception de celles 

mentionnées à l’article 2 de la 

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État et de celles 

mentionnées à l’article 2 de la 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901250&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901250&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901250&dateTexte=&categorieLien=cid
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loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale, » ; 

1° Remplacement 

momentané d’un agent en 

raison d’un congé de maladie, 

d’un congé de maternité, d’un 

congé parental ou d’un congé 

de présence parentale, d’un 

passage provisoire en temps 

partiel, de sa participation à 

des activités dans le cadre 

d’une réserve opérationnelle, 

sanitaire, civile ou autre, ou 

de l’accomplissement du 

service civil ou national, du 

rappel ou du maintien sous 

les drapeaux ;  

   

2° Vacance temporaire 

d’un emploi qui ne peut être 

immédiatement pourvu dans 

les conditions prévues par la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État, la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale et la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière ;  

  

 

 

2° Au 2°, les 

références : « la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

et » sont supprimées. 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État  

 

Article 18 ter (nouveau) Article 18 ter 

Art. 6 bis. – Lorsque 

les contrats pris en 

application des articles 4 et 6 

sont conclus pour une durée 

déterminée, cette durée est au 

maximum de trois ans. Ces 

 Après le premier 

alinéa de l’article 6 bis de la 

loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée, il 

est inséré un alinéa ainsi 

L’article 6 bis de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000501099&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&categorieLien=cid
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contrats sont renouvelables 

par reconduction expresse 

dans la limite d’une durée 

maximale de six ans.  

rédigé :  est ainsi modifié : 

   1° Après le premier 

alinéa, sont insérés deux 

alinéas ainsi rédigés : 

  « Le contrat pris en 

application du 1° de 

l’article 4 peut être conclu 

pour une durée indéterminée.  

(Alinéa sans 

modification) 

 

   « Les agents recrutés 

en application du 2° du même 

article le sont par contrat à 

durée déterminée. » ; 

Tout contrat conclu ou 

renouvelé en application des 

mêmes articles 4 et 6 avec un 

agent qui justifie d’une durée 

de services publics effectifs 

de six ans dans des fonctions 

relevant de la même catégorie 

hiérarchique est conclu, par 

une décision expresse, pour 

une durée indéterminée.  

  Amdt COM-148 

La durée de six ans 

mentionnée au deuxième 

alinéa du présent article est 

comptabilisée au titre de 

l’ensemble des services 

effectués dans des emplois 

occupés en application des 

articles 4, 6, 6 quater, 

6 quinquies et 6 sexies. Elle 

doit avoir été accomplie dans 

sa totalité auprès du même 

département ministériel, de la 

même autorité publique ou du 

même établissement public. 

Pour l’appréciation de cette 

durée, les services accomplis 

à temps incomplet et à temps 

partiel sont assimilés à du 

temps complet.  

  2° (nouveau) À la 

première phrase du troisième 

alinéa, le mot : « deuxième » 

est remplacé par le mot : 

« quatrième » ; 

Amdt COM-148 

Les services 

accomplis de manière 

discontinue sont pris en 

compte, sous réserve que la 
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durée des interruptions entre 

deux contrats n’excède pas 

quatre mois.  

Lorsqu’un agent 

atteint l’ancienneté 

mentionnée aux deuxième à 

quatrième alinéas du présent 

article avant l’échéance de 

son contrat en cours, celui-ci 

est réputé être conclu à durée 

indéterminée. L’autorité 

d’emploi lui adresse une 

proposition d’avenant 

confirmant cette nouvelle 

nature du contrat.  

  3° (nouveau) À la 

première phrase du 

cinquième alinéa, les mots : 

« deuxième à quatrième » 

sont remplacés par les mots : 

« quatrième à sixième ». 

Amdt COM-148 

Seul le premier alinéa 

s’applique aux contrats 

conclus pour la mise en 

œuvre d’un programme de 

formation, d’insertion, de 

reconversion professionnelle 

ou de formation 

professionnelle 

d’apprentissage.  

   

  

Article 18 quater A 

(nouveau) 

Article 18 quater A 

  Le même article 6 bis 

est ainsi modifié : 

Supprimé 

Amdt COM-149 

  1° À la première 

phrase du troisième alinéa, le 

mot : « deuxième » est 

remplacé par le mot : 

« troisième » ; 

 

  2° À la première 

phrase du cinquième alinéa, 

le mot : « quatrième » est 

remplacé par le mot : 

« cinquième ». 

 

   

Article 18 quater B 

(nouveau) 

Art. 3-2. – Par 

dérogation au principe 

énoncé à l’article 3 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 
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précitée et pour les besoins de 

continuité du service, les 

emplois permanents des 

collectivités et établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

présente loi peuvent être 

occupés par des agents 

contractuels pour faire face à 

une vacance temporaire 

d’emploi dans l’attente du 

recrutement d’un 

fonctionnaire.  

Le contrat est conclu 

pour une durée déterminée 

qui ne peut excéder un an. Il 

ne peut l’être que lorsque la 

communication requise à 

l’article 41 a été effectuée.  

Sa durée peut être 

prolongée, dans la limite 

d’une durée totale de deux 

ans, lorsque, au terme de la 

durée fixée au deuxième 

alinéa du présent article, la 

procédure de recrutement 

pour pourvoir l’emploi par un 

fonctionnaire n’a pu aboutir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au dernier alinéa de 

l’article 3-2 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale, les 

mots : « deux ans » sont 

remplacés par les mots : 

« trois ans ». 

Amdts COM-4 et 

COM-5 

  

Article 18 quater (nouveau) Article 18 quater 

Loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 La loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifiée :  

La loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifiée : 

Art. 26, 33, 111, 120, 

123-1, 124, 126, 127, 128, 

129, 137, 139 et 139 bis. – Cf 

Annexe 

Art. 136. – Cf infra 

 1° À la fin de la 

première phrase de l’avant-

dernier alinéa de l’article 26, 

à l’avant-dernière phrase du 

dixième alinéa de l’article 33, 

au dernier alinéa de 

l’article 111, au V et aux 

premier, deuxième et avant-

dernier alinéas du VI de 

l’article 120, aux troisième et 

avant-dernier alinéas du II de 

l’article 123-1, à l’article 124, 

1° (Sans modification) 
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au premier alinéa et au 

1° du I et au premier alinéa 

du II (deux fois) de 

l’article 126, au premier 

alinéa de l’article 127, aux 

premier et cinquième alinéas 

et à la première phrase du 

dernier alinéa de l’article 128, 

aux 1° et 2° de l’article 129, 

au premier alinéa, à la 

première occurrence du 

deuxième alinéa, à la 

deuxième phrase du 

quatrième alinéa de 

l’article 136, à l’article 137, 

au premier alinéa de 

l’article 139 et à 

l’article 139 bis, les mots : 

« non titulaires » sont 

remplacés par le mot : 

« contractuels » ; 

  2° L’article 136 est 

ainsi modifié :  

2° ((Alinéa sans 

modification) 

Art. 136. – Les agents 

non titulaires qui peuvent se 

prévaloir des dispositions des 

articles 126 à 135 ne peuvent 

être licenciés que pour 

insuffisance professionnelle 

ou pour motif disciplinaire 

jusqu’à l’expiration des délais 

d’option qui leur sont ouverts 

par les décrets prévus à 

l’article 128.  

 a) Le deuxième alinéa 

est ainsi modifié : 

a) (Alinéa sans 

modification) 

Les agents non 

titulaires qui ne demandent 

pas leur intégration ou dont la 

titularisation n’a pas été 

prononcée, les agents non 

titulaires recrutés pour 

exercer les fonctions 

mentionnées aux articles 3 et 

25 de la présente loi ainsi que 

ceux recrutés dans les 

conditions prévues par la 

section II du chapitre III et 

par l’article 110 sont régis 

notamment par les mêmes 

dispositions que celles 

auxquelles sont soumis les 

  

– les mots : « non 

titulaires recrutés pour 

exercer les fonctions 

mentionnées aux articles 3 et 

25 » sont remplacés par les 

mots : « contractuels 

employés en application des 

articles 3, 3-1, 3-2, 3-3, 25 et 

47 » ; 

 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

- les mots : « par la 

section II du chapitre III et » 

sont supprimés ; 

Amdt COM-36 
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fonctionnaires en application 

des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 

18, 20, premier et deuxième 

alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 

du titre Ier du statut général 

des fonctionnaires de l’État et 

des collectivités territoriales ; 

des articles 9, 10, des 

premier, troisième et 

quatrième alinéas de l’article 

25, des articles 33, 34, 35, 

des troisième et quatrième 

alinéas de l’article 37, de 

l’article 40, du premier alinéa 

du 1° et des 7, 8°, 10° et 

11° de l’article 57, des 

articles 59, 75, 75 bis et 100 

du titre III du statut général 

des fonctionnaires de l’État et 

des collectivités territoriales ; 

de l’article L. 412-45 du code 

des communes, jusqu’à la 

date d’entrée en vigueur 

d’une loi réorganisant la 

formation professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, et 

des articles L. 422-4 à 

L. 422-8 du code des 

communes modifiés et 

étendues aux autres 

collectivités territoriales par 

le paragraphe III de l’article 

119 de la présente loi. 

    

  – la référence : 

« l’article 110 » est 

remplacée par les références : 

« les articles 110 et 110-1 » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Les agents 

contractuels qui ne 

demandent pas leur 

intégration ou dont la 

titularisation n’a pas été 

prononcée continuent à être 

employés dans les conditions 

prévues par la législation et la 

réglementation applicables ou 

suivant les stipulations du 

contrat qu’ils ont souscrit en 

tant qu’elles ne dérogent pas 
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à ces dispositions légales ou 

réglementaires.  

  b) Le quatrième alinéa 

est ainsi modifié :  

b) (Sans modification) 

 

Un décret en Conseil 

d’État détermine les 

conditions d’application du 

présent article. Il comprend 

notamment, compte tenu de 

la spécificité des conditions 

d’emploi des agents non 

titulaires, des règles de 

protection sociale semblables 

à celles dont bénéficient les 

fonctionnaires territoriaux, 

sauf en ce qui concerne les 

dispositions liées au régime 

spécial de sécurité sociale 

applicable à ces derniers, en 

particulier en matière 

d’assurance maladie et 

d’assurance vieillesse. Il 

détermine également les 

conditions dans lesquelles les 

agents non titulaires 

bénéficiant d’un contrat à 

durée indéterminée sont 

susceptibles de voir leur 

rémunération évoluer au sein 

de la collectivité territoriale et 

de l’établissement public 

mentionné à l’article 2 qui les 

emploie et peuvent, pour des 

fonctions de même nature 

que celles exercées dans la 

collectivité territoriale ou 

l’établissement public et en 

application de la sous-section 

2 de la section 1 du chapitre 

V, être mis à disposition :  

 – à la fin de la 

première phrase, les mots : 

« les conditions d’application 

du présent article » sont 

remplacés par les mots : « les 

dispositions générales 

applicables aux agents 

contractuels » ; 

 

 

 

 

 

 

– à la dernière phrase, 

les mots : « non titulaires 

bénéficiant d’un contrat à 

durée indéterminée » sont 

remplacés par le mot : 

« contractuels » ; 

– à la même phrase, 

après les mots : « emploie 

et », sont insérés les mots : 

« , pour les bénéficiaires d’un 

contrat à durée 

indéterminée, ». 

 

1° Pour les agents 

employés par une collectivité 

territoriale, auprès d’un 

établissement public qui lui 

est rattaché, d’un 

établissement public de 

coopération intercommunale 

dont elle est membre ou d’un 

établissement public rattaché 
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à l’établissement public de 

coopération intercommunale 

dont elle est membre ;  

2° Pour les agents 

employés par un 

établissement public, auprès 

de la commune à laquelle il 

est rattaché ;  

   

3° Pour les agents 

employés par un 

établissement public de 

coopération intercommunale, 

auprès de l’une des 

communes qui en est membre 

ou de l’un des établissements 

publics qui lui est rattaché ;  

   

4° Pour les agents de 

la métropole de Lyon, auprès 

d’une commune mentionnée 

à l’article L. 2581-1 du code 

général des collectivités 

territoriales ou d’un 

établissement public qui lui 

est rattaché ou dont elle est 

membre.  

 c) Après le 4°, il est 

inséré un 5° ainsi rédigé : 

c) (Sans modification) 

 

  « 5° Pour les agents 

employés par une collectivité 

territoriale ou un 

établissement public, auprès 

des administrations de l’État 

et de ses établissements 

publics ou des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière. » 

 

Ce décret fixe 

également les conditions dans 

lesquelles des commissions 

consultatives paritaires, 

organisées par catégorie et 

placées auprès des 

collectivités, établissements 

ou des centres de gestion 

dans les conditions fixées à 

l’article 28 connaissent des 

questions individuelles 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529129&dateTexte=&categorieLien=cid
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résultant de l’application des 

alinéas précédents, des 

décisions de mutation interne 

à la collectivité ou 

l’établissement, de sanction 

et de licenciement des agents 

non titulaires recrutés en 

application de l’article 3-3. 
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  Article 18 quinquies 

(nouveau) 

Article 18 quinquies 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

 I. – La loi n° 2012-347 

du 12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est ainsi modifiée : 

Supprimé 

Amdt COM-150 

Art. 1
er

. – Par 

dérogation à l’article 19 de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État, 

l’accès aux corps de 

fonctionnaires de l’État dont 

les statuts particuliers 

prévoient un recrutement par 

la voie externe peut être 

ouvert par la voie de modes 

de recrutement réservés 

valorisant les acquis 

professionnels, dans les 

conditions définies par le 

présent chapitre et précisées 

par des décrets en Conseil 

d’État, pendant une durée de 

quatre ans à compter de la 

date de publication de la 

présente loi. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° À l’article 1
er

, au 

premier alinéa de l’article 13 

et à l’article 24, le mot : 

« quatre » est remplacé par le 

mot : « six » ; 

 

Art. 2. – I. ― L’accès 

à la fonction publique de 

l’État prévu à l’article 1er est 

réservé aux agents occupant, 

à la date du 31 mars 2011, en 

qualité d’agent contractuel de 

droit public et pour répondre 

à un besoin permanent de 

l’État, de l’un de ses 

établissements publics ou 

d’un établissement public 

local d’enseignement : 

 2° Au premier alinéa 

du I, au premier alinéa du II, 

deux fois, et aux premier et 

second alinéas du III de 

l’article 2, à la fin des 1° et 2° 

et au quatrième alinéa, trois 

fois, du I de l’article 4, au 

premier alinéa du I et au II de 

l’article 6, au premier alinéa 

du II de l’article 10, au II de 

l’article 12, aux premier et 

dernier alinéas du I et au II de 

l’article 14, à la fin des 1° 

et 2° et au quatrième alinéa, 

trois fois, du I de l’article 15, 

au premier alinéa du II et 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450532&dateTexte=&categorieLien=cid
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au III de l’article 18, aux 

deux premiers alinéas du I et 

au II de l’article 25, à la fin 

des 1° et 2° et au quatrième 

alinéa, trois fois, du I de 

l’article 26 et au premier 

alinéa du I et au II de 

l’article 28, l’année : 

« 2011 » est remplacée par 

l’année : « 2013 » ; 

1° L’un des emplois 

mentionnés aux 1° et 2° de 

l’article 4 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée ; 

   

2° Un emploi 

impliquant un service à temps 

incomplet conformément au 

premier alinéa de l’article 6 

de la même loi, à la condition 

que la quotité de temps de 

travail soit au moins égale à 

70 % d’un temps complet ; 

   

3° Ou un emploi régi 

par le I de l’article 34 de la 

loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations 

avec les administrations, à la 

condition, pour les agents 

employés à temps incomplet, 

que la quotité de temps de 

travail soit au moins égale à 

70 % d’un temps complet. 

   

II. – L’accès à la 

fonction publique de l’État 

prévu à l’article 1er de la 

présente loi est en outre 

ouvert aux agents occupant, à 

la date du 31 mars 2011, en 

qualité d’agent contractuel de 

droit public de l’État, de l’un 

de ses établissements publics 

ou d’un établissement public 

local d’enseignement, un 

emploi mentionné au dernier 

alinéa de l’article 3 ou au 

second alinéa de l’article 6 de 

la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée dans 

sa rédaction antérieure à la 

 3° Au II de l’article 2, 

les références : « au dernier 

alinéa de l’article 3 ou au 

second alinéa de l’article 6 de 

la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée dans 

sa rédaction antérieure à la 

date de publication de la 

présente loi » sont remplacées 

par les références : « aux 

articles 6 quater, 6 quinquies 

ou 6 sexies de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 

précitée » ; 
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date de publication de la 

présente loi, à temps complet 

ou incomplet pour une 

quotité de temps de travail au 

moins égale à 70 % d’un 

temps complet, et justifiant 

d’une durée de services 

publics effectifs au moins 

égale à quatre années en 

équivalent temps plein au 

cours des cinq années 

précédant le 31 mars 2011. 

(…) 

  4° L’article 3 est ainsi 

rédigé : 

 

Art. 3. – L’accès à la 

fonction publique prévu à 

l’article 1er est également 

ouvert, dans les conditions 

prévues au présent chapitre, 

aux agents occupant, à la date 

du 31 mars 2011, un emploi 

d’un établissement public ou 

d’une institution 

administrative figurant sur les 

listes annexées aux décrets 

mentionnés aux 2° et 3° de 

l’article 3 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée et 

dont l’inscription sur ces 

listes est supprimée au cours 

de la durée de quatre années 

prévue à l’article 1er de la 

présente loi. 

 « Art. 3. – L’accès à la 

fonction publique prévu à 

l’article 1
er

 est également 

ouvert, dans les conditions 

prévues au présent chapitre, 

pendant un délai de trois ans 

à compter de la suppression 

de l’inscription sur les listes 

fixées par les décrets 

mentionnés aux 2° et 3° de 

l’article 3 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée, 

et au plus tard jusqu’au 

31 décembre 2020, aux 

agents occupant un emploi 

d’un établissement public ou 

d’une institution 

administrative figurant sur 

l’une de ces listes. 

 

  « Pour l’application du 

présent chapitre, la date prise 

en compte pour apprécier les 

conditions d’emploi et 

d’ancienneté des agents 

mentionnés au premier alinéa 

du présent article est un an 

avant la suppression de 

l’inscription sur ces listes. » ; 

 

Art. 14. – I. – L’accès 

à la fonction publique 

territoriale prévu à l’article 13 

9 est réservé aux agents 

occupant, à la date du 

31 mars 2011, en qualité 

d’agent contractuel de droit 
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public et, dans le cas d’agents 

employés à temps non 

complet, pour une quotité de 

temps de travail au moins 

égale à 50 % : 

1° Un emploi 

permanent pourvu 

conformément à l’article 3 de 

la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée ; 

 5° Au 1° du I de 

l’article 14, la référence : « à 

l’article 3 » est remplacée par 

les références : « aux 

articles 3-1, 3-2 et 3-3 » ; 

 

2° Ou un emploi régi 

par le I de l’article 35 de la 

loi n° 2000-321 du 

12 avril 2000 précitée. 

Les agents intéressés doivent, 

au 31 mars 2011, être en 

fonction ou bénéficier d’un 

des congés prévus par le 

décret pris en application de 

l’article 136 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée. 

   

II. – Les agents 

employés dans les conditions 

prévues au I du présent article 

et dont le contrat a cessé entre 

le 1er janvier et le 

31 mars 2011 peuvent 

bénéficier de l’accès à la 

fonction publique territoriale 

prévu à l’article 13 dès lors 

qu’ils remplissent la 

condition de durée de 

services publics effectifs 

définie à l’article 15. 

   

III. – Le présent article 

ne peut bénéficier aux agents 

licenciés pour insuffisance 

professionnelle ou faute 

disciplinaire après 

le 31 décembre 2010. 

   

  6° L’article 17 est 

ainsi rédigé : 

 

Art. 17. – Dans un 

délai de trois mois suivant la 

publication des décrets 

prévus à l’article 16, 

l’autorité territoriale présente 

au comité technique 

 « Art. 17. – Dans un 

délai de trois mois à compter 

de la publication du décret 

pris pour l’application de la 

présente loi dans sa rédaction 

résultant de la loi n°     du      
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006367124&dateTexte=&categorieLien=cid
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— 511 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

compétent un rapport sur la 

situation des agents 

remplissant les conditions 

définies aux articles 14 et 15 

ainsi qu’un programme 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi titulaire. Ce 

programme détermine 

notamment, en fonction des 

besoins de la collectivité 

territoriale ou de 

l’établissement public 

intéressé et des objectifs de la 

gestion prévisionnelle des 

effectifs, des emplois et des 

compétences, les cadres 

d’emplois ouverts aux 

recrutements réservés, le 

nombre d’emplois ouverts à 

chacun de ces recrutements et 

leur répartition entre les 

sessions successives de 

recrutement. 

relative à la déontologie et 

aux droits et obligations des 

fonctionnaires, l’autorité 

territoriale présente au comité 

technique compétent un bilan 

sur la mise en œuvre du 

programme pluriannuel 

d’accès à l’emploi titulaire 

prévu au présent article, dans 

sa rédaction antérieure à la 

loi n°     du      précitée, 

comportant, le cas échéant, le 

bilan de la transformation des 

contrats à durée déterminée 

en contrats à durée 

indéterminée, en application 

des articles 21 et 41 de la 

présente loi. L’autorité 

territoriale présente 

également un rapport sur la 

situation des agents 

remplissant les conditions 

définies aux articles 14 et 15 

ainsi qu’un programme 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi titulaire. Ce 

programme détermine 

notamment, en fonction des 

besoins de la collectivité 

territoriale ou de 

l’établissement public 

intéressé et des objectifs de la 

gestion prévisionnelle des 

effectifs, des emplois et des 

compétences, les cadres 

d’emplois ouverts aux 

recrutements réservés, le 

nombre d’emplois ouverts à 

chacun de ces recrutements et 

leur répartition entre les 

sessions successives de 

recrutement. 

Le programme 

pluriannuel peut mentionner 

également les prévisions sur 

quatre ans de transformation 

des contrats à durée 

déterminée en contrats à 

durée indéterminée 

conformément aux articles 21 

et 41 de la présente loi. 

 « La présentation du 

rapport et du programme 

donne lieu à un avis du 

comité technique dans les 

conditions fixées à 

l’article 33 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

 

La présentation du  « Le programme  
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rapport et du programme 

donne lieu à un avis du 

comité technique dans les 

conditions fixées à l’article 

33 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée. 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi est soumis à 

l’approbation de l’organe 

délibérant de la collectivité 

territoriale ou de 

l’établissement public, puis 

mis en œuvre par l’autorité 

territoriale. » 

Le programme 

pluriannuel d’accès à 

l’emploi est soumis à 

l’approbation de l’organe 

délibérant de la collectivité 

ou de l’établissement, puis 

mis en œuvre par décisions 

de l’autorité territoriale. 

 II. – Au II de 

l’article 92 de la loi 

n° 2014-1170 du 

13 octobre 2014 d’avenir 

pour l’agriculture, l’année : 

« 2011 » est remplacée par 

l’année : « 2013 ». 

 

Art. 14, 15, 21, 41. –

 Cf. annexe  

   

Loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 33. – Cf. supra, 

art. 18 quater  

   

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

Art. 1
er

, 13 et 24. –

 Cf. annexe 

 III. – Les agents 

remplissant les conditions 

d’éligibilité prévues par la loi 

n° 2012-347 du 12 mars 2012 

relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique, dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi, 

demeurent éligibles à l’accès 

à la fonction publique prévu 

aux articles 1
er

, 13 ou 24 de la 

même loi, jusqu’au 

12 mars 2018. 

 

Loi n° 2014-1170 du 

13 octobre 2014 d’avenir 

pour l’agriculture, 

l’alimentation et la forêt 

   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366712&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366712&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3BA4960F912D57A081491FDB383EE2F8.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366712&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art. 92. – Cf. annexe  Les agents remplissant 

les conditions d’éligibilité 

prévues à l’article 92 de la loi 

n° 2014-1170 du 

13 octobre 2014 d’avenir 

pour l’agriculture, dans sa 

rédaction antérieure à la 

présente loi, demeurent 

éligibles à l’accès à la 

fonction publique prévu au 

même article 92, jusqu’au 

12 mars 2018. 

 

   CHAPITRE II 

   DE L’AMÉLIORATION DU 

DIALOGUE SOCIAL DANS LA 

FONCTION PUBLIQUE 

   

(Division et intitulé 

nouveaux) 

Amdt COM-151 

   Article 19 A (nouveau) 

   

I. – L’article 9 bis de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est ainsi 

modifié comme suit : 

   

1° Au début du 

premier alinéa, est insérée la 

référence : « I. – » ; 

   

2° Après le dernier 

alinéa, est ajouté un II ainsi 

rédigé : 

   

« II. – Pour favoriser 

l’égal accès des femmes et 

des hommes aux 

responsabilités 

professionnelles et sociales, 

les listes de candidats aux 

élections professionnelles 

sont composées d’un nombre 

de femmes et d’hommes 

correspondant à la part de 

femmes et d’hommes inscrits 

sur la liste électorale. 
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« Un décret en Conseil 

d’État fixe les conditions 

d’application du présent II. » 

   

II. – Le présent article 

entre en vigueur au  prochain 

renouvellement général des 

instances de représentation du 

personnel dans la fonction 

publique. 

Amdt COM-48 

 Article 19 Article 19 Article 19 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

L’article 9 ter de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée est ainsi modifié :  

I. – L’article 9 ter de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est ainsi 

modifié : 

I. – L’article 9 ter de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée est 

ainsi modifié : 

Art. 9 ter. – Le Conseil 

commun de la fonction 

publique connaît de toute 

question d’ordre général 

commune aux trois fonctions 

publiques dont il est saisi.  

1° Au premier alinéa, 

les mots : « aux trois 

fonctions publiques » sont 

remplacés par les mots : « à 

au moins deux fonctions 

publiques » ; 

1° Au premier alinéa, 

les mots : « aux trois » sont 

remplacés par les mots : « à 

au moins deux » ; 

1° (Sans modification) 

 2° Le deuxième alinéa 

est remplacé par les 

dispositions suivantes :  

2° Le deuxième alinéa 

est ainsi rédigé : 
2° (Sans modification) 

Il est saisi des projets 

de loi ou d’ordonnance et, 

lorsqu’une disposition 

législative ou réglementaire 

le prévoit, de décret, 

communs aux trois fonctions 

publiques, à l’exception des 

textes spécifiques à chaque 

fonction publique. 

« Il est saisi des 

projets de loi, d’ordonnance 

et de décret communs à au 

moins deux fonctions 

publiques. » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 

Le rapport annuel 

mentionné au dernier alinéa 

du I de l’article L. 323-8-6-1 

du code du travail est soumis 

au Conseil commun de la 

fonction publique.  

   

La consultation du 

Conseil commun de la 

fonction publique, lorsqu’elle 

est obligatoire, remplace celle 
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des conseils supérieurs de la 

fonction publique de l’État, 

de la fonction publique 

territoriale et de la fonction 

publique hospitalière.  

Le Conseil commun 

de la fonction publique est 

présidé par le ministre chargé 

de la fonction publique ou 

son représentant. 

   

Il comprend :     

1° Des représentants 

des organisations syndicales 

de fonctionnaires désignés 

par celles-ci ; les sièges sont 

répartis entre les 

organisations syndicales 

proportionnellement au 

nombre des voix obtenues par 

chacune d’elles lors des 

dernières élections pour la 

désignation des membres des 

comités techniques dans les 

trois fonctions publiques et 

des organismes consultatifs 

permettant d’assurer la 

représentation des personnels 

en vertu de dispositions 

législatives spécifiques ;  

   

 3° Le 2° est remplacé 

par les dispositions 

suivantes : 

3° Le 2° est ainsi 

rédigé : 
3° (Alinéa sans 

modification) 

2° Des représentants 

des administrations et 

employeurs de l’État et de 

leurs établissements publics ;  

« 2° Des 

représentants : 
(Alinéa sans 

modification) 

 

(Alinéa sans 

modification) 

 

 « – des 

administrations et 

employeurs de l’État et de 

leurs établissements publics ;  

« a) (Sans 

modification) 

 

« a) (Sans 

modification) 

 

 « – des employeurs 

territoriaux et de leurs 

établissements publics, parmi 

lesquels le président du 

Conseil supérieur de la 

fonction publique territoriale, 

désignés par les représentants 

des collectivités territoriales 

« b) (Sans 

modification) 

« b) (Sans 

modification) 
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au Conseil supérieur de la 

fonction publique territoriale, 

mentionnés à l’article 8 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

territoriale ; 

 « – des employeurs 

des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière. » ; 

« c) des employeurs 

des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

hospitalière. » ; 

« c) Des employeurs 

publics hospitaliers désignés 

par les organisations les plus 

représentatives des 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière. » ; 

Amdt COM-152 

3° Des représentants 

des employeurs publics 

territoriaux dont le président 

du Conseil supérieur de la 

fonction publique territoriale, 

désignés par les représentants 

des communes, des 

départements et des régions 

au sein du Conseil supérieur 

de la fonction publique 

territoriale, mentionnés à 

l’article 8 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale ;  

4° Les 3° et 4° sont 

supprimés ; 

4° Les 3° et 4° sont 

abrogés ; 

4° (Sans modification) 

4° Des représentants 

des employeurs publics 

hospitaliers désignés par les 

organisations les plus 

représentatives des 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière.  

   

Le président du 

Conseil supérieur de la 

fonction publique hospitalière 

assiste aux réunions du 
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Conseil commun de la 

fonction publique sans voix 

délibérative.  

L’avis du Conseil 

commun de la fonction 

publique est rendu lorsque 

l’avis de chacune des 

catégories des représentants 

mentionnées aux 1°, 

3° et 4° a été recueilli.  

5° À l’avant-dernier 

alinéa, les mots : « 3° et 4°» 

sont remplacés par les mots : 

« et 2°». 

5° À l’avant-dernier 

alinéa, les références : « , 3° 

et 4° » sont remplacées par la 

référence : « et 2° ». 

5° (Sans modification) 

Un décret en Conseil 

d’État fixe les conditions 

d’application du présent 

article. 

   

  II (nouveau). – Le 

présent article entre en 

vigueur à compter du 

renouvellement général 

résultant des premières 

élections professionnelles 

suivant la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi. 

II. – Le 3° du I du 

présent article entre en 

vigueur à compter de la 

publication du décret pris 

pour son application, et au 

plus tard dans les six mois à 

compter de la promulgation 

de la présente loi.  

Amdt COM-47 

Loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à 

France Télécom 

 

 

 Article 19 bis A (nouveau) 

Art. 29-1. – 1. –  (…) 

L'article 9 bis de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 

précitée s'applique pour 

l'élection des commissions 

prévues à l'article 14 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée et pour la 

détermination de la 

composition de l'organisme 

paritaire représentant les 

fonctionnaires de France 

Télécom et chargé de donner 

un avis sur les textes relatifs à 

leurs statuts, prévu au présent 

article. Le chapitre II du titre 

Ier du livre IV du code du 

travail est applicable aux 

fonctionnaires de France 

Télécom. Par dérogation au 

7° de l'article 34 de la loi n° 

 

 

 

À la première phrase 

du sixième alinéa et à la 

seconde phrase du dernier 

alinéa du 1. de l’article 29-1 

de la loi n° 90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à France 

Télécom, le mot : 

« paritaire » est supprimé. 

Amdt COM-32 
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84-16 du 11 janvier 1984 

précitée, les fonctionnaires de 

France Télécom ont droit à 

un congé de formation 

économique, social et 

syndical dans les conditions 

fixées par les chapitres Ier et 

II du titre V du livre IV du 

code du travail.  

(…) 

Les modalités 

d'application du présent 

article sont précisées par 

décret en Conseil d'État. Ce 

décret précise notamment la 

composition particulière et 

les modalités de 

fonctionnement de 

l'organisme paritaire 

représentant les 

fonctionnaires et chargé de 

donner un avis sur les textes 

relatifs à leurs statuts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

 

 

 

Art. 12. – Les 

organismes consultatifs au 

sein desquels s’exerce la 

participation des 

fonctionnaires de l’État, 

définie à l’article 9 du titre Ier 

du statut général, sont 

notamment : le Conseil 

supérieur de la fonction 

publique de l’État, les 

commissions administratives 

paritaires, les comités 

techniques et les comités 

d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail. 

 

Article 19 bis (nouveau) Article 19 bis 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

 

 

I (nouveau). – 

L’article 54 de la loi 

n° 2012-347 du 12 mars 2012 

relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des 



— 519 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est complété par une 

phrase ainsi rédigée : 

Art 54. – À compter 

du premier renouvellement de 

l’instance postérieur au 

31 décembre 2013, les 

membres représentant 

l’administration ou l’autorité 

territoriale au sein des 

commissions administratives 

paritaires instituées au titre de 

la fonction publique de l’État, 

de la fonction publique 

territoriale et de la fonction 

publique hospitalière sont 

désignés en respectant une 

proportion minimale de 40 % 

de personnes de chaque sexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Toutefois, lorsque le 

nombre de sièges est égal à 

trois, l’écart entre le nombre 

de personnes de chaque sexe 

ne peut être supérieur à un. » 

 

 

 

 

Afin de concourir à une 

représentation équilibrée 

entre les femmes et les 

hommes, les membres des 

commissions administratives 

paritaires représentant 

l’administration sont choisis 

compte tenu d’une proportion 

de représentants appartenant 

à chacun des sexes fixée par 

décret en Conseil d’État. 

 Après le mot : 

« choisis », la fin du second 

alinéa de l’article 12 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État et 

du troisième alinéa de 

l’article 20 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière est ainsi 

rédigée : « en respectant une 

proportion minimale de 40 % 

de personnes de chaque sexe. 

Toutefois, lorsque le nombre 

de sièges est égal à trois, 

l’écart entre le nombre de 

personnes de chaque sexe ne 

peut être supérieur à un. » 

II. – Après le mot : 

« choisis », la fin du second 

alinéa de l’article 12 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État et 

du troisième alinéa de 

l’article 20 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière est ainsi 

rédigée : « dans les 

conditions prévues à l’article 

54 de la loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique. » 
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Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

  Amdt COM-153 

Art. 20. – Les 

commissions administratives 

paritaires comprennent en 

nombre égal des 

représentants de 

l’administration et des 

représentants du personnel.  

   

Les représentants de 

l’administration sont désignés 

par l’autorité administrative 

compétente de l’État pour les 

commissions administratives 

paritaires nationales, par 

l’autorité investie du pouvoir 

de nomination de 

l’établissement qui en assure 

la gestion pour les 

commissions administratives 

paritaires départementales et 

par l’assemblée délibérante 

de l’établissement pour les 

commissions administratives 

paritaires locales.  

   

Afin de concourir à 

une représentation équilibrée 

entre les femmes et les 

hommes, les membres 

représentant l’administration 

sont choisis compte tenu 

d’une proportion de 

représentants appartenant à 

chacun des sexes fixée par 

décret en Conseil d’État. 

Les membres 

représentant le personnel sont 

élus au scrutin de liste avec 

représentation 

proportionnelle dans les 

conditions définies à l’article 

9 bis de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires.  

   



— 521 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

Les représentants du 

personnel à l’assemblée 

délibérante ne peuvent être 

désignés en qualité de 

représentants de 

l’administration aux 

commissions administratives 

paritaires.  

   

Les commissions 

administratives paritaires 

nationales sont présidées par 

l’autorité administrative de 

l’État. Les commissions 

administratives paritaires 

départementales sont 

présidées par le président de 

l’assemblée délibérante de 

l’établissement public de 

santé dont le directeur assure 

la gestion conformément à la 

deuxième phrase du premier 

alinéa de l’article 18. Les 

commissions administratives 

paritaires locales sont 

présidées par le président de 

l’assemblée délibérante ou 

son représentant. 

   

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 

Article 19 ter (nouveau) Article 19 ter 

Art. 100-1. –I. – Sous 

réserve des nécessités du 

service, les collectivités et 

établissements accordent un 

crédit de temps syndical aux 

responsables des 

organisations syndicales 

représentatives. Celui-ci 

comprend deux contingents :  

 Après le I de l’article 

100-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale, il est 

inséré un I bis ainsi rédigé : 

(Sans modification) 

 

1° Un contingent est 

utilisé sous forme 

d’autorisations d’absence 

accordées aux représentants 

syndicaux mandatés pour 

participer aux congrès ou aux 

réunions statutaires 

d’organismes directeurs des 

organisations syndicales d’un 
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autre niveau que ceux 

indiqués au 1° de l’article 59. 

Il est calculé 

proportionnellement au 

nombre d’électeurs inscrits 

sur la liste électorale au 

comité technique compétent. 

Pour les collectivités 

territoriales et établissements 

publics affiliés dont le comité 

technique est placé auprès du 

centre de gestion, ce 

contingent d’autorisations 

d’absence est calculé par les 

centres de gestion. Ceux-ci 

versent les charges salariales 

de toute nature afférentes à 

ces autorisations aux 

collectivités et établissements 

précités dont certains agents 

ont été désignés par les 

organisations syndicales pour 

bénéficier desdites 

autorisations d’absence ; 

   

2° Un contingent est 

accordé sous forme de 

décharges d’activité de 

service. Il permet aux agents 

publics d’exercer, pendant 

leurs heures de service, une 

activité syndicale au profit de 

l’organisation syndicale à 

laquelle ils appartiennent et 

qui les a désignés en accord 

avec la collectivité ou 

l’établissement. Il est calculé 

selon un barème dégressif 

appliqué au nombre 

d’électeurs inscrits sur la liste 

électorale du ou des comités 

techniques compétents. 

   

Les centres de gestion 

calculent ce contingent de 

décharges d’activité de 

service pour les collectivités 

et établissements 

obligatoirement affiliés et 

leur versent les charges 

salariales de toute nature 

afférentes à ces décharges 

d’activité de service 
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concernant l’ensemble des 

agents de ces collectivités et 

établissements. 

  « I bis. – Par 

convention, le centre de 

gestion et un ou plusieurs 

collectivités ou 

établissements non affiliés au 

centre de gestion peuvent 

déterminer les modalités de la 

mutualisation de leurs crédits 

de temps syndical. Les crédits 

de temps syndical qui n’ont 

pu être utilisés durant l’année 

civile sont, à la demande 

d’une organisation syndicale 

et pour ce qui la concerne, 

comptabilisés et reportés à la 

seule année suivante. Ils 

peuvent être utilisés dans l’un 

ou l’autre des collectivités ou 

établissements signataires. 

Les modalités de versement 

des charges salariales de 

toute nature afférentes aux 

autorisations d’absence et aux 

décharges d’activité de 

service sont déterminées par 

la convention. » 

 

II. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du 

présent article. 

   

  

Article 19 quater (nouveau) Article 19 quater 

Art. 136. – Les agents 

non titulaires qui peuvent se 

prévaloir des dispositions des 

articles 126 à 135 ne peuvent 

être licenciés que pour 

insuffisance professionnelle 

ou pour motif disciplinaire 

jusqu’à l’expiration des délais 

d’option qui leur sont ouverts 

par les décrets prévus à 

l’article 128.  

 Le dernier alinéa de 

l’article 136 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée est remplacé par six 

alinéas ainsi rédigés : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Les agents non 

titulaires qui ne demandent 

pas leur intégration ou dont la 

titularisation n’a pas été 
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Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 
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___ 

 

prononcée, les agents non 

titulaires recrutés pour 

exercer les fonctions 

mentionnées aux articles 3 et 

25 de la présente loi ainsi que 

ceux recrutés dans les 

conditions prévues par la 

section II du chapitre III et 

par l’article 110 sont régis 

notamment par les mêmes 

dispositions que celles 

auxquelles sont soumis les 

fonctionnaires en application 

des articles 

6,7,8,10,11,17,18,20, premier 

et deuxième alinéas, 

23,25,26,27,28,29 du titre Ier 

du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales ; des 

articles 9,10, des premier, 

troisième et quatrième alinéas 

de l’article 25, des articles 

33,34,35, des troisième et 

quatrième alinéas de l’article 

37, de l’article 40, du premier 

alinéa du 1° et des 7,8°, 

10° et 11° de l’article 57, des 

articles 59,75,75 bis et 100 du 

titre III du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales ; de 

l’article L. 412-45 du code 

des communes, jusqu’à la 

date d’entrée en vigueur 

d’une loi réorganisant la 

formation professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, et 

des articles L. 422-4 à 

L. 422-8 du code des 

communes modifiés et 

étendues aux autres 

collectivités territoriales par 

le paragraphe III de l’article 

119 de la présente loi. 

Les agents 

contractuels qui ne 

demandent pas leur 

intégration ou dont la 

titularisation n’a pas été 

prononcée continuent à être 

employés dans les conditions 
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prévues par la législation et la 

réglementation applicables ou 

suivant les stipulations du 

contrat qu’ils ont souscrit en 

tant qu’elles ne dérogent pas 

à ces dispositions légales ou 

réglementaires. 

Un décret en Conseil 

d’État détermine les 

conditions d’application du 

présent article. Il comprend 

notamment, compte tenu de 

la spécificité des conditions 

d’emploi des agents non 

titulaires, des règles de 

protection sociale semblables 

à celles dont bénéficient les 

fonctionnaires territoriaux, 

sauf en ce qui concerne les 

dispositions liées au régime 

spécial de sécurité sociale 

applicable à ces derniers, en 

particulier en matière 

d’assurance maladie et 

d’assurance vieillesse. Il 

détermine également les 

conditions dans lesquelles les 

agents non titulaires 

bénéficiant d’un contrat à 

durée indéterminée sont 

susceptibles de voir leur 

rémunération évoluer au sein 

de la collectivité territoriale et 

de l’établissement public 

mentionné à l’article 2 qui les 

emploie et peuvent, pour des 

fonctions de même nature 

que celles exercées dans la 

collectivité territoriale ou 

l’établissement public et en 

application de la sous-section 

2 de la section 1 du 

chapitre V, être mis à 

disposition :  

   

1° Pour les agents 

employés par une collectivité 

territoriale, auprès d’un 

établissement public qui lui 

est rattaché, d’un 

établissement public de 

coopération intercommunale 
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dont elle est membre ou d’un 

établissement public rattaché 

à l’établissement public de 

coopération intercommunale 

dont elle est membre ; 

2° Pour les agents 

employés par un 

établissement public, auprès 

de la commune à laquelle il 

est rattaché ;  

   

3° Pour les agents 

employés par un 

établissement public de 

coopération intercommunale, 

auprès de l’une des 

communes qui en est membre 

ou de l’un des établissements 

publics qui lui est rattaché ;  

   

4° Pour les agents de la 

métropole de Lyon, auprès 

d’une commune mentionnée 

à l’article L. 2581-1 du code 

général des collectivités 

territoriales ou d’un 

établissement public qui lui 

est rattaché ou dont elle est 

membre.  

   

Ce décret fixe 

également les conditions dans 

lesquelles des commissions 

consultatives paritaires, 

organisées par catégorie et 

placées auprès des 

collectivités, établissements 

ou des centres de gestion 

dans les conditions fixées à 

l’article 28 connaissent des 

questions individuelles 

résultant de l’application des 

alinéas précédents, des 

décisions de mutation interne 

à la collectivité ou 

l’établissement, de sanction 

et de licenciement des agents 

non titulaires recrutés en 

application de l’article 3-3. 

 « Les commissions 

consultatives paritaires 

connaissent des décisions 

individuelles prises à l’égard 

des agents contractuels et de 

toute question d’ordre 

individuel concernant leur 

situation professionnelle. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Elles sont créées 

dans chaque collectivité 

territoriale ou établissement 

public. Lorsque la collectivité 

ou l’établissement est affilié à 

(Alinéa sans 

modification) 
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___ 

 

un centre de gestion dans les 

conditions fixées à 

l’article 28, la commission 

consultative paritaire est 

placée auprès du centre de 

gestion. Lorsque l’affiliation 

n’est pas obligatoire, la 

collectivité ou l’établissement 

peut décider d’assurer 

lui-même le fonctionnement 

de la commission 

consultative paritaire, à la 

date de son affiliation ou à la 

date de la création de la 

commission consultative 

paritaire. Des commissions 

consultatives paritaires 

communes peuvent être 

créées dans les conditions 

énoncées au même article 28. 

 

  « Les commissions 

consultatives paritaires sont 

présidées par l’autorité 

territoriale. 

(Alinéa sans 

modification) 

  « Le pouvoir 

disciplinaire appartient à 

l’autorité territoriale, après 

avis de la commission 

consultative paritaire siégeant 

en conseil de discipline. 

« Lorsqu’elles siègent 

en tant que conseil de 

discipline, elles sont 

présidées par un magistrat de 

l’ordre administratif, en 

activité ou honoraire, désigné 

par le président du tribunal 

administratif dans le ressort 

duquel est situé le siège du 

conseil de discipline. 

Amdt COM-154 

  « Il est créé un conseil 

de discipline départemental ou 

interdépartemental de recours, 

présidé par un magistrat de 

l’ordre administratif en 

activité ou honoraire désigné 

par le président du tribunal 

administratif dans le ressort 

duquel est situé le siège du 

conseil de discipline. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Les dispositions 

relatives à la composition, 

aux modalités d’élection et de 

désignation des membres, à 

l’organisation, aux 

(Alinéa sans 

modification) 
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compétences et aux règles de 

fonctionnement des 

commissions consultatives 

paritaires sont définies par 

décret en Conseil d’État. » 

  

Article 19 quinquies 

(nouveau) 

Article 19 quinquies 

Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

 I. – L’article 52 de la 

loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

 

Art. 52. – La 

proportion de personnalités 

qualifiées de chaque sexe 

nommées en raison de leurs 

compétences, expériences ou 

connaissances 

administrateurs dans les 

conseils d’administration, les 

conseils de surveillance ou 

les organes équivalents des 

établissements publics non 

mentionnés à l’article 1er de 

la loi n° 83-675 du 

26 juillet 1983 relative à la 

démocratisation du secteur 

public ne peut être inférieure 

à 40 %. Cette proportion doit 

être atteinte à compter du 

premier renouvellement du 

conseil d’administration, du 

conseil de surveillance ou de 

l’organe équivalent 

intervenant à partir de la 

promulgation de la présente 

loi. Lorsque le conseil 

d’administration, le conseil 

de surveillance ou l’organe 

équivalent est composé au 

plus de huit membres, l’écart 

entre le nombre des 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° À la dernière 

phrase du premier alinéa, le 

mot : « membres » est 

remplacé par les mots : 

« personnalités qualifiées » et 

les mots : « des 

administrateurs » sont 

remplacés par les mots : « de 

personnalités qualifiées » ; 
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administrateurs de chaque 

sexe ne peut être supérieur à 

deux. 

Les nominations 

intervenues en violation du 

premier alinéa du présent 

article sont nulles, à 

l’exception des nominations 

d’administrateurs appartenant 

au sexe sous-représenté au 

sein du conseil. Cette nullité 

n’entraîne pas la nullité des 

délibérations du conseil 

d’administration, du conseil 

de surveillance ou de 

l’organe équivalent. 

 

2° Le deuxième alinéa 

est supprimé ;  

  3° Le troisième alinéa 

est ainsi modifié : 

 

Le présent article 

s’applique à compter du 

premier renouvellement des 

conseils d’administration, des 

conseils de surveillance ou 

organes équivalents des 

établissements publics 

suivant la publication de la 

présente loi. Toutefois, la 

proportion des membres de 

ces organes ne peut être 

inférieure à 20 % à compter 

de leur premier 

renouvellement suivant ladite 

publication. À compter du 

deuxième renouvellement du 

conseil d’administration, du 

conseil de surveillance ou de 

l’organe équivalent, cette 

proportion doit être de 50 % 

ou l’écart entre le nombre de 

femmes et le nombre 

d’hommes ne peut être 

supérieur à un. 

 a) Les deux premières 

phrases sont supprimées ; 

 

  b) À la dernière 

phrase, les mots : « cette 

proportion » sont remplacés 

par les mots : « la proportion 

des personnalités qualifiées 

de chaque sexe » ; 
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Lorsque l’un des deux 

sexes n’est pas représenté au 

sein du conseil à la date de 

publication de la présente loi, 

au moins un représentant de 

ce sexe doit être nommé lors 

de la plus prochaine vacance, 

si elle intervient avant le 

premier renouvellement visé 

au troisième alinéa. 

 4° Au quatrième 

alinéa, après le mot : 

« conseil », sont insérés les 

mots : « d’administration, du 

conseil de surveillance ou 

d’un organe équivalent » et le 

mot : « troisième » est 

remplacé par le mot : 

« premier » ; 

 

Toute nomination 

intervenue en violation de ces 

dispositions et n’ayant pas 

pour effet de remédier à 

l’irrégularité de la 

composition du conseil 

d’administration, du conseil 

de surveillance ou organe 

équivalent est nulle. Cette 

nullité n’entraîne pas celle 

des délibérations auxquelles a 

pris part l’administrateur 

irrégulièrement nommé. 

 5° À l’avant-dernier 

alinéa, les mots : « de ces 

dispositions » sont remplacés 

par les mots : « du présent 

article ». 

 

Un décret en Conseil 

d’État précise les conditions 

d’application du présent 

article. 

   

  II. – Pour les conseils 

d’administration, les conseils 

de surveillance ou les organes 

équivalents des 

établissements publics 

mentionnés à l’article 52 de 

la loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 précitée qui ont 

déjà fait l’objet d’un 

renouvellement depuis 

l’entrée en vigueur de la 

même loi, le présent article 

est applicable à compter du 

premier renouvellement qui 

suit la publication de la 

présente loi. 

II. – Pour les conseils 

d’administration, les conseils 

de surveillance ou les organes 

équivalents des 

établissements publics 

mentionnés à l’article 52 de 

la loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire et 

à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

publique qui ont déjà fait 

l’objet d’un renouvellement 

depuis l’entrée en vigueur de 

la même loi, le présent article 

est applicable à compter du 

premier renouvellement qui 

suit la publication de la 

présente loi. 
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Article 19 sexies (nouveau) Article 19 sexies 

  I. – L’article 53 de la 

loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 précitée est 

ainsi modifié : 

(Sans modification) 

 

  1° Le premier alinéa 

est remplacé par un I ainsi 

rédigé : 

 

Art. 53. – A 

l’exception des membres 

représentant des 

organisations syndicales de 

fonctionnaires et des 

représentants des employeurs 

territoriaux, les membres 

respectifs du Conseil 

commun de la fonction 

publique, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique de l’État, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique territoriale et du 

Conseil supérieur de la 

fonction publique hospitalière 

sont désignés, dans chacune 

des catégories qu’ils 

représentent, en respectant 

une proportion minimale 

de 40 % de personnes de 

chaque sexe. 

 « I. – Les membres 

respectifs du Conseil 

commun de la fonction 

publique, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique de l’État, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique territoriale et du 

Conseil supérieur de la 

fonction publique hospitalière 

sont désignés dans les 

conditions suivantes : 

 

  « 1° Les représentants 

de chaque organisation 

syndicale de fonctionnaires qui 

détient plus d’un siège sont 

désignés par celles-ci en 

respectant chacune une 

proportion minimale de 40 % 

de personnes de chaque sexe ; 

 

  « 2° Les représentants 

des employeurs publics sont 

désignés, dans chacune des 

catégories qu’ils représentent, 

en respectant une proportion 

minimale de 40 % de 

personnes de chaque sexe. 

Lorsqu’ils sont élus, cette 

proportion s’applique à 

chaque liste de candidats par 
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catégorie. 

  « Toutefois, lorsque le 

nombre de sièges mentionné 

aux 1° ou 2° est égal à trois, 

l’écart entre le nombre de 

personnes de chaque sexe ne 

peut être supérieur à un. 

 

  « Les modalités 

d’application du présent 

article sont fixées par décret 

en Conseil d’État. » ; 

 

  2° Au début du second 

alinéa, est ajoutée la 

mention : « II. – ». 

 

  II. – Le présent article 

s’applique à compter du 

1
er 

janvier 2019. 

 

Le présent article 

s’applique au prochain 

renouvellement des membres 

du Conseil commun de la 

fonction publique, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique de l’État, du Conseil 

supérieur de la fonction 

publique territoriale et du 

Conseil supérieur de la 

fonction publique 

hospitalière. 

   

 Article 20 Article 20 Article 20 

 Le présent chapitre 

entre en vigueur à compter du 

renouvellement général 

résultant des premières 

élections professionnelles 

suivant la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi. 

Supprimé 

 

Suppression 

maintenue 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

 

 

Article 20 bis A (nouveau) Article 20 bis A 

« Art. 6. – (…) 

Aucune distinction, 
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directe ou indirecte, ne peut 

être faite entre les 

fonctionnaires en raison de 

leurs opinions politiques, 

syndicales, philosophiques ou 

religieuses, de leur origine, 

de leur orientation ou identité 

sexuelle, de leur âge, de leur 

patronyme, de leur état de 

santé, de leur apparence 

physique, de leur handicap ou 

de leur appartenance ou de 

leur non-appartenance, vraie 

ou supposée, à une ethnie ou 

une race. » 

 

 

Au deuxième alinéa de 

l’article 6 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires, après le mot : 

« patronyme, », sont insérés 

les mots : « de leur situation 

de famille, ». 

 

 

(Sans modification) 

 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

 

Article 20 bis (nouveau) Article 20 bis 

Art. 8. – Le droit 

syndical est garanti aux 

fonctionnaires. Les intéressés 

peuvent librement créer des 

organisations syndicales, y 

adhérer et y exercer des 

mandats. Ces organisations 

peuvent ester en justice.  

   

Elles peuvent se 

pourvoir devant les 

juridictions compétentes 

contre les actes 

réglementaires concernant le 

statut du personnel et contre 

les décisions individuelles 

portant atteinte aux intérêts 

collectifs des fonctionnaires.  

   

Un décret en Conseil 

d’État prévoit les adaptations 

aux obligations définies par 

les articles L. 2135-1 à 

L. 2135-6 du code du travail 

que justifient les conditions 

particulières d’exercice du 

droit syndical dans la 

fonction publique. 

 Le dernier alinéa de 

l’article 8 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 précitée est 

supprimé. 

(Sans modification) 

 

  

Article 20 ter (nouveau) Article 20 ter 

Art. 8 bis. – I. – Les 

organisations syndicales de 
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fonctionnaires ont qualité 

pour participer au niveau 

national à des négociations 

relatives à l’évolution des 

rémunérations et du pouvoir 

d’achat des agents publics 

avec les représentants du 

Gouvernement, les 

représentants des employeurs 

publics territoriaux et les 

représentants des employeurs 

publics hospitaliers.  

II. - Les organisations 

syndicales de fonctionnaires 

ont également qualité pour 

participer, avec les autorités 

compétentes, à des 

négociations relatives :  

   

1° Aux conditions et à 

l’organisation du travail, et au 

télétravail ;  

   

2° Au déroulement des 

carrières et à la promotion 

professionnelle ;  

   

3° A la formation 

professionnelle et continue ;  

   

4° A l’action sociale et 

à la protection sociale 

complémentaire ;  

   

5° A l’hygiène, à la 

sécurité et à la santé au 

travail ;  

   

6° A l’insertion 

professionnelle des personnes 

handicapées ;  

   

7° A l’égalité 

professionnelle entre les 

hommes et les femmes.  

   

III. – Sont appelées à 

participer aux négociations 

mentionnées aux I et II les 

organisations syndicales 

disposant d’au moins un 

siège dans les organismes 

consultatifs au sein desquels 

s’exerce la participation des 

fonctionnaires et qui sont 

déterminées en fonction de 
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l’objet et du niveau de la 

négociation.  

Une négociation dont 

l’objet est de mettre en œuvre 

à un niveau inférieur un 

accord conclu au niveau 

supérieur ne peut que préciser 

ce dernier ou en améliorer 

l’économie générale dans le 

respect de ses stipulations 

essentielles.  

   

IV. – Un accord est 

valide s’il est signé par une 

ou plusieurs organisations 

syndicales de fonctionnaires 

ayant recueilli au moins 50 % 

du nombre des voix lors des 

dernières élections 

professionnelles organisées 

au niveau auquel l’accord est 

négocié.  

 Au IV de 

l’article 8 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée et à la première 

phrase du second alinéa du V 

de l’article L. 4312-3-2 du 

code des transports, les mots : 

« du nombre des voix » sont 

remplacés par les mots : « des 

suffrages exprimés en faveur 

des organisations habilitées à 

négocier ». 

(Sans modification) 

 

Code des transports    

Art. L. 4312-3-2. –

 (…) V. – Pour les salariés 

mentionnés au 4° de l’article 

L. 4312-3-1 du présent code, 

la validité des accords 

collectifs de travail prévus au 

livre II de la deuxième partie 

du code du travail est 

subordonnée à leur signature 

par une ou plusieurs 

organisations syndicales 

représentatives ayant recueilli 

au moins 30 % des suffrages 

exprimés au premier tour des 

dernières élections du comité 

d’entreprise et à l’absence 

d’opposition d’une ou 

plusieurs organisations 

syndicales représentatives 

ayant recueilli au moins la 

majorité des suffrages 

exprimés à ces mêmes 

élections. L’opposition est 

exprimée dans un délai de 

huit jours à compter de la 

date de notification de 

l’accord, dans les conditions 
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prévues à l’article L. 2231-8 

du même code. 

En application du IV 

de l’article 8 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, un accord est valide, 

pour les personnels 

mentionnés au 1° de l’article 

L. 4312-3-1 du présent code, 

s’il est signé par une ou 

plusieurs organisations 

syndicales de fonctionnaires 

ayant recueilli au moins 50 % 

du nombre des voix lors des 

dernières élections au comité 

technique. Le présent alinéa 

est également applicable pour 

déterminer la validité des 

accords pour les personnels 

mentionnés aux 2° et 3° du 

même article L. 4312-3-1. 

    

  

Article 20 quater (nouveau) Article 20 quater 

  I. – L’article 23 bis de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée est 

ainsi rétabli : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

  « Art. 23 bis. – I. – Sous 

réserve des nécessités du 

service, le fonctionnaire en 

position d’activité ou de 

détachement peut, pour 

l’exercice d’une activité 

syndicale, bénéficier d’une 

décharge d’activité de service 

ou être mis à la disposition 

d’une organisation syndicale. 

Dans ce cas, il est réputé 

conserver sa position 

statutaire. 

« Art. 23 bis. – I. – .Le 

fonctionnaire en position 

d’activité ou de détachement 

qui, pour l’exercice d’une 

activité syndicale, bénéfice 

d’une décharge d’activité de 

services ou est mis à la 

disposition d’une 

organisation syndicale, est 

réputé conserver sa position 

statutaire. 

Amdt COM-155 

  « II. – Le 

fonctionnaire qui bénéficie, 

depuis au moins six mois au 

cours d’une année civile, de 

l’une des mesures prévues 

au I et qui consacre la totalité 

de son service à une activité 

« II. – (Sans 

modification) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=217BF20FB8231DC23DB196CDAABB8290.tpdila18v_2?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000022441193&dateTexte=&categorieLien=cid
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syndicale a droit, dès la 

première année, à 

l’application des règles 

suivantes : 

  « 1° Son avancement 

d’échelon a lieu sur la base 

de l’avancement moyen, 

constaté au sein de la même 

autorité de gestion, des 

fonctionnaires du même 

grade ; 

 

  « 2° Lorsqu’il réunit 

les conditions fixées par le 

statut particulier de son corps 

ou cadre d’emplois pour 

bénéficier d’un avancement 

d’échelon spécial, ce 

fonctionnaire est inscrit, de 

plein droit, au tableau 

d’avancement de cet échelon 

spécial, au vu de l’ancienneté 

acquise dans l’échelon 

immédiatement inférieur et 

de celle dont justifient en 

moyenne les fonctionnaires 

détenant le même échelon 

relevant de la même autorité 

de gestion ayant accédé, au 

titre du précédent tableau 

d’avancement, et selon la 

même voie, à l’échelon 

spécial ; 

 

  « 3° Lorsqu’il réunit 

les conditions fixées par le 

statut particulier de son corps 

ou cadre d’emplois pour 

bénéficier d’un avancement 

de grade au choix, ce 

fonctionnaire est inscrit, de 

plein droit, au tableau 

d’avancement de grade, au vu 

de l’ancienneté acquise dans 

ce grade et de celle dont 

justifient en moyenne les 

fonctionnaires titulaires du 

même grade relevant de la 

même autorité de gestion 

ayant accédé, au titre du 

précédent tableau 

d’avancement, et selon la 

même voie, au grade 
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supérieur. 

  « III. – Le 

fonctionnaire qui bénéficie de 

l’une des mesures prévues 

au I et qui consacre une 

quotité de temps de travail au 

moins égale à 70 % et 

inférieure à 100 % d’un 

service à temps plein à une 

activité syndicale est soumis 

au II. 

« III. – Le 

fonctionnaire occupant un 

emploi à temps complet qui 

bénéficie de l’une des 

mesures prévues au I et qui 

consacre une quotité de 

temps de travail au moins 

égale à 70 % et inférieure 

à 100 % d’un service à temps 

plein à une activité syndicale 

est soumis au II. 

  « IV. – Par dérogation 

à l’article 17, le fonctionnaire 

qui bénéficie de l’une des 

mesures prévues au I du 

présent article et qui consacre 

une quotité de temps de 

travail au moins égale à 70 % 

et inférieure à 100 % d’un 

service à temps plein à une 

activité syndicale a droit à un 

entretien annuel avec 

l’autorité hiérarchique dont il 

relève, sans être soumis à une 

appréciation de sa valeur 

professionnelle.  

« IV. – Par dérogation 

à l’article 17, le fonctionnaire 

occupant un emploi à temps 

complet qui bénéficie de 

l’une des mesures prévues au 

I du présent article et qui 

consacre une quotité de 

temps de travail au moins 

égale à 70 % et inférieure 

à 100 % d’un service à temps 

plein à une activité syndicale 

a droit à un entretien annuel 

avec l’autorité hiérarchique 

dont il relève, sans être 

soumis à une appréciation de 

sa valeur professionnelle. 

Amdt COM-156 

  « Toutefois, cet 

entretien annuel n’a pas lieu 

lorsque les dispositions du 

statut particulier de son corps 

ou cadre d’emplois d’origine 

prévoient le maintien d’un 

système de notation. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « V. – Les compétences 

acquises dans l’exercice d’une 

activité syndicale sont prises 

en compte au titre des acquis 

de l’expérience 

professionnelle. 

« V. – (Sans 

modification) 

 

  « VI. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

modalités d’application du 

présent article, notamment les 

conditions dans lesquelles le 

fonctionnaire qui consacre 

une quotité de temps de 

« VI. – Un décret en 

Conseil d’État fixe les 

modalités d’application du 

présent article, notamment les 

conditions dans lesquelles le 

fonctionnaire soumis aux II et 

III conserve le bénéfice de la 
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travail au moins égale à 70 % 

d’un service à temps plein à 

une activité syndicale 

conserve le bénéfice de la 

nouvelle bonification 

indiciaire et dans lesquelles le 

fonctionnaire qui consacre la 

totalité de son service à une 

activité syndicale bénéficie 

d’un entretien sans 

appréciation de sa valeur 

professionnelle. » 

nouvelle bonification 

indiciaire et dans lesquelles le 

fonctionnaire soumis au 

même II bénéficie d’un 

entretien sans appréciation de 

sa valeur professionnelle. » 

Amdt COM-156 

Art. 12. – Le grade est 

distinct de l’emploi. 

   

Le grade est le titre 

qui confère à son titulaire 

vocation à occuper l’un des 

emplois qui lui 

correspondent. 

   

Toute nomination ou 

toute promotion dans un 

grade qui n’intervient pas 

exclusivement en vue de 

pourvoir à un emploi vacant 

et de permettre à son 

bénéficiaire d’exercer les 

fonctions correspondantes est 

nulle. Toutefois, le présent 

alinéa ne fait pas obstacle à la 

promotion interne d’agents 

qui, placés dans la position 

statutaire prévue à cette fin, 

consacrent la totalité de leur 

service à l’exercice d’un 

mandat syndical. 

  

 

 

 

 

 

II. – À la fin de la 

seconde phrase du troisième 

alinéa de l’article 12 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, les mots : 

« consacrent la totalité de leur 

service à l’exercice d’un 

mandat syndical » sont 

remplacés par les mots : 

« sont soumis aux II et III de 

l’article 23 bis de la 

présente loi ». 

 

 

 

II. – (Sans 

modification) 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 19. – (…) 

 

III. – Après la 

deuxième phrase du 3° des 

articles 19 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée, 

36 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée et 29 

de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée, est 

III. – Après la 

deuxième phrase du 3° des 

articles 19 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, 36 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 
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insérée une phrase ainsi 

rédigée : 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

et 29 de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, est 

insérée une phrase ainsi 

rédigée : 

3° En outre, pour 

l’accès à certains corps et 

dans les conditions fixées par 

leur statut particulier, des 

concours réservés aux 

candidats justifiant de 

l’exercice pendant une durée 

déterminée d’une ou 

plusieurs activités 

professionnelles, d’un ou de 

plusieurs mandats de membre 

d’une assemblée élue d’une 

collectivité territoriale ou 

d’une ou de plusieurs 

activités en qualité de 

responsable, y compris 

bénévole, d’une association, 

peuvent être organisés. La 

durée de ces activités ou 

mandats ne peut être prise en 

compte que si les intéressés 

n’avaient pas, lorsqu’ils les 

exerçaient, la qualité de 

fonctionnaire, de magistrat, 

de militaire ou d’agent 

public. Les statuts particuliers 

fixent la nature et la durée des 

activités requises, ainsi que la 

proportion des places offertes 

à ces concours par rapport au 

nombre total des places 

offertes pour l’accès par 

concours aux corps 

concernés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Toutefois, cette 

règle ne fait pas obstacle à ce 

que les activités syndicales 

des candidats soumis à 

l’article 23 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires soient 

prises en compte pour l’accès 

à ces concours. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Alinéa sans 

modification) 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 
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Art. 36. – (…) 

   

3° Un troisième 

concours, pour l’accès à 

certains cadres d’emplois, 

dans les conditions fixées par 

leur statut particulier, ouvert 

aux candidats justifiant de 

l’exercice, pendant une durée 

déterminée, d’une ou 

plusieurs activités 

professionnelles ou d’un ou 

de plusieurs mandats de 

membre d’une assemblée 

élue d’une collectivité 

territoriale ou d’une ou de 

plusieurs activités en qualité 

de responsable d’une 

association. La durée de ces 

activités ou mandats ne peut 

être prise en compte que si 

les intéressés n’avaient pas, 

lorsqu’ils les exerçaient, la 

qualité de fonctionnaire, de 

magistrat, de militaire ou 

d’agent public. Les statuts 

particuliers fixent la nature et 

la durée des activités requises 

et la proportion des places 

offertes à ces concours par 

rapport au nombre total de 

places offertes pour l’accès 

par concours aux cadres 

d’emplois concernés. Ces 

concours sont organisés sur 

épreuves. 

   

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 29. – (…) 

   

3° En outre, pour 

l’accès à certains corps et 

dans les conditions fixées par 

leur statut particulier, des 

concours réservés aux 

candidats justifiant de 
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l’exercice pendant une durée 

déterminée d’une ou 

plusieurs activités 

professionnelles, d’un ou de 

plusieurs mandats de membre 

d’une assemblée élue d’une 

collectivité territoriale ou 

d’une ou de plusieurs 

activités en qualité de 

responsable, y compris 

bénévole, d’une association, 

peuvent être organisés. La 

durée de ces activités ou 

mandats ne peut être prise en 

compte que si les intéressés 

n’avaient pas, lorsqu’ils les 

exerçaient, la qualité de 

fonctionnaire, de magistrat, 

de militaire ou d’agent 

public. Les statuts particuliers 

fixant la nature et la durée des 

activités requises, ainsi que la 

proportion des places offertes 

à ces concours par rapport au 

nombre total des places 

offertes pour l’accès par 

concours aux corps 

concernés. 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

   

Art. 15. – Les 

compétences acquises dans 

l’exercice d’un mandat 

syndical sont prises en 

compte au titre des acquis de 

l’expérience professionnelle. 

 IV. – A. – L’article 15 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée est 

abrogé. 

IV. – A. – L’article 15 

de la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant droits 

et obligations des 

fonctionnaires est abrogé. 

    

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

   

Art. 33. – L’activité 

est la position du 

fonctionnaire qui, titulaire 

d’un grade, exerce 

effectivement les fonctions de 
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l’un des emplois 

correspondant à ce grade. 

Le fonctionnaire qui 

bénéficie d’une décharge de 

service pour l’exercice d’un 

mandat syndical est réputé 

être en position d’activité. 

 B. – Le second alinéa 

de l’article 33 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée est supprimé et 

l’article 59 de la même loi est 

abrogé. 

B. – Le second alinéa 

de l’article 33 de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984  

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État 

est supprimé et l’article 59 de 

la même loi est abrogé. 

Art. 59. –

 L’avancement des 

fonctionnaires bénéficiant, 

pour l’exercice de mandats 

syndicaux, d’une décharge 

d’activité de service accordée 

pour une quotité minimale de 

temps a lieu sur la base de 

l’avancement moyen des 

fonctionnaires du corps 

auquel les intéressés 

appartiennent. Un décret en 

Conseil d’État détermine les 

modalités d’application du 

présent article.  

   

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 56. – L’activité 

est la position du 

fonctionnaire qui, titulaire 

d’un grade, exerce 

effectivement les fonctions de 

l’un des emplois 

correspondant à ce grade. 

   

Le fonctionnaire qui 

bénéficie d’une décharge de 

service pour l’exercice d’un 

mandat syndical est réputé 

être en position d’activité. 

 C. – Le deuxième 

alinéa de l’article 56 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée est supprimé. 

C. – Le second alinéa 

de l’article 56 et les deuxième 

et troisième alinéas de 

l’article 77 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale sont 

supprimés. 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

  Amdt COM-156 
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publique hospitalière 

Art. 77. – (…) 

L'avancement des 

fonctionnaires bénéficiant, 

pour l'exercice de mandats 

syndicaux, d'une mise à 

disposition ou d'une décharge 

de service accordée pour une 

quotité minimale de temps 

complet fixée par décret en 

Conseil d'État a lieu sur la 

base de l'avancement moyen 

des fonctionnaires du cadre 

d'emplois, emploi ou corps 

auquel les intéressés 

appartiennent.  

Pour le calcul de la 

quotité de temps complet 

prévue au deuxième alinéa du 

présent article, sont pris en 

compte la décharge d'activité 

de service dont l'agent 

bénéficie ainsi que ses droits 

individuels à absence en 

application des 1° et 2° de 

l'article 59, du 1° du I de 

l'article 100-1 et à congés en 

application des 1° et 7° de 

l'article 57.  

(…) 

   

Art. 70. –

 L’avancement des 

fonctionnaires mis à la 

disposition des organisations 

syndicales nationales en 

application de l’article 97 ou 

bénéficiant d’une décharge 

d’activité de service pour 

l’exercice de mandats 

syndicaux pour une quotité 

minimale de temps a lieu sur 

la base de l’avancement 

moyen des fonctionnaires du 

cadre d’emplois, emploi ou 

corps auquel les intéressés 

appartiennent. Un décret en 

Conseil d’État détermine les 

modalités d’application du 

présent article.  

 D. – Les articles 70 

et 97 de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 précitée sont 

abrogés. 

D. – Les articles 70 

et 97 de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière sont 

abrogés. 
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Art. 97. – Sous réserve 

des nécessités du service, les 

établissements accordent des 

décharges d’activité de 

service aux responsables des 

organisations syndicales 

représentatives et mettent des 

fonctionnaires à la disposition 

des organisations syndicales 

nationales représentatives. 

   

Les fonctionnaires qui 

bénéficient d’une décharge 

d’activité de service pour 

l’exercice d’un mandat 

syndical ou qui sont mis à la 

disposition d’une 

organisation syndicale 

nationale sont réputés être en 

position d’activité. 

   

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires 

   

 

Art. 23. – Cf. annexe 

 V. – Les II à IV de 

l’article 23 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée entrent en vigueur à 

la date de publication du 

décret en Conseil d’État 

prévu au VI du même article. 

V. – Les II à IV de 

l’article 23 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires entrent en 

vigueur à la date de 

publication du décret en 

Conseil d’État prévu au VI du 

même article 23 bis. 

 Article 21 Article 21 Article 21 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

I. – La loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifiée : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. 36. – Pour 

l’application du quatrième 

alinéa de l’article 12 du titre 

Ier du statut général et sans 

préjudice du placement en 

situation de réorientation 

professionnelle prévue à la 

sous-section 3 de la présente 

section, en cas de suppression 

1° À l’article 36, les 

mots : « et sans préjudice du 

placement en situation de 

réorientation professionnelle 

prévue à la sous-section 3 de 

la présente section » sont 

supprimés ; 

1°  (Sans 

modification) 

 

1° (Sans modification) 
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d’emploi, le fonctionnaire est 

affecté dans un emploi de son 

corps d’origine au besoin en 

surnombre provisoire. 

Sous-section 

III : Réorientation 

professionnelle 

2° La sous-section 3 

de la section 1 du chapitre V, 

à l’exception de 

l’article 44 sexies, est 

abrogée ; 

2°  (Sans 

modification) 

 

2° (Sans modification) 

Art. 44 bis. – En cas 

de restructuration d’une 

administration de l’État ou de 

l’un de ses établissements 

publics administratifs, le 

fonctionnaire peut être placé 

en situation de réorientation 

professionnelle dès lors que 

son emploi est susceptible 

d’être supprimé.  

   

Art. 44 ter. –

 L’administration établit, 

après consultation du 

fonctionnaire placé en 

situation de réorientation 

professionnelle, un projet 

personnalisé d’évolution 

professionnelle qui a pour 

objet de faciliter son 

affectation dans un emploi 

correspondant à son grade, 

situé dans son service ou dans 

une autre administration, ou 

de lui permettre d’accéder à 

un autre corps ou cadre 

d’emplois de niveau au moins 

équivalent. Le projet peut 

également avoir pour objet de 

l’aider à accéder à un emploi 

dans le secteur privé ou à 

créer ou reprendre une 

entreprise. 

   

Pendant la 

réorientation, le fonctionnaire 

est tenu de suivre les actions 

d’orientation, de formation, 

d’évaluation et de validation 

des acquis de l’expérience 

professionnelle destinées à 

favoriser sa réorientation et 

pour lesquelles il est 
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prioritaire. Il bénéficie 

également d’une priorité pour 

la période de 

professionnalisation.  

L’administration lui 

garantit un suivi individualisé 

et régulier ainsi qu’un appui 

dans ses démarches de 

réorientation. Elle fait 

diligence pour l’affecter, sous 

réserve des dispositions du 

quatrième alinéa de l’article 

60, dans les emplois créés ou 

vacants correspondant à son 

grade et à son projet 

personnalisé d’évolution 

professionnelle.  

   

Le fonctionnaire peut 

être appelé à accomplir des 

missions temporaires pour le 

compte de son administration 

ou d’une autre 

administration. Les missions 

qui lui sont alors confiées 

doivent s’insérer dans le 

projet personnalisé.  

   

Art. 44 quater. – La 

réorientation professionnelle 

prend fin lorsque le 

fonctionnaire accède à un 

nouvel emploi.  

   

Elle peut également 

prendre fin, à l’initiative de 

l’administration, lorsque le 

fonctionnaire a refusé 

successivement trois offres 

d’emploi public fermes et 

précises correspondant à son 

grade et à son projet 

personnalisé d’évolution 

professionnelle, et tenant 

compte de sa situation de 

famille et de son lieu de 

résidence habituel. Dans ce 

cas, il peut être placé en 

disponibilité d’office ou, le 

cas échéant, admis à la 

retraite. 

   

Art. 44 quinquies. –

 Un décret en Conseil d’État 
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détermine les conditions de 

mise en œuvre de la présente 

sous-section.  

Art. 44 sexies. – Les 

fonctionnaires d’État affectés 

par voie de détachement dans 

les communes, les 

départements et les régions 

peuvent être considérés, pour 

les services accomplis depuis 

le 26 septembre 1986, comme 

accomplissant leur obligation 

de mobilité prévue par le 

statut qui les régit. 

3° L’article 44 sexies 

devient l’article 44 bis ; 
3°  (Sans 

modification) 

 

3°  (Sans 

modification) 

Art. 60. – L’autorité 

compétente procède aux 

mouvements des 

fonctionnaires après avis des 

commissions administratives 

paritaires.  

4° La dernière phrase 

du quatrième alinéa de 

l’article 60 est remplacée par 

les dispositions suivantes :  

4° La dernière phrase 

de l’avant-dernier alinéa de 

l’article 60 est ainsi rédigée : 

4°  (Sans 

modification) 

Dans les 

administrations ou services 

où sont dressés des tableaux 

périodiques de mutations, 

l’avis des commissions est 

donné au moment de 

l’établissement de ces 

tableaux.  

   

Toutefois, lorsqu’il 

n’existe pas de tableaux de 

mutation, seules les 

mutations comportant 

changement de résidence ou 

modification de la situation 

de l’intéressé sont soumises à 

l’avis des commissions.  

   

Dans toute la mesure 

compatible avec le bon 

fonctionnement du service, 

les affectations prononcées 

doivent tenir compte des 

demandes formulées par les 

intéressés et de leur situation 

de famille. Priorité est donnée 

aux fonctionnaires séparés de 

leur conjoint pour des raisons 

professionnelles, aux 

fonctionnaires séparés pour 

des raisons professionnelle du 

partenaire avec lequel ils sont 

« Lorsqu’un service 

ou une administration ne peut 

offrir au fonctionnaire affecté 

sur un emploi supprimé un 

autre emploi correspondant à 

son grade, le fonctionnaire 

bénéficie, sur sa demande, 

dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’État, 

d’une priorité d’affectation 

sur tout emploi correspondant 

à son grade et vacant dans un 

service ou une administration 

situé dans la même zone 

géographique, après avis de 

(Alinéa sans 

modification) 
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liés par un pacte civil de 

solidarité lorsqu’ils 

produisent la preuve qu’ils se 

soumettent à l’obligation 

d’imposition commune 

prévue par le code général 

des impôts, aux 

fonctionnaires handicapés 

relevant de l’une des 

catégories mentionnées aux 

1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 

11° de l’article L. 5212-13 du 

code du travail et aux 

fonctionnaires qui exercent 

leurs fonctions, pendant une 

durée et selon des modalités 

fixées par décret en Conseil 

d’État, dans un quartier 

urbain où se posent des 

problèmes sociaux et de 

sécurité particulièrement 

difficiles. Priorité est 

également donnée aux 

fonctionnaires placés en 

situation de réorientation 

professionnelle pour les 

emplois correspondant à leur 

projet personnalisé 

d’évolution professionnelle.  

la commission administrative 

paritaire compétente. » ; 

Dans le cas où il s’agit 

de remplir une vacance 

d’emploi compromettant le 

fonctionnement du service et 

à laquelle il n’est pas possible 

de pourvoir par un autre 

moyen, même 

provisoirement, la mutation 

peut être prononcée sous 

réserve d’examen ultérieur 

par la commission 

compétente. 

   

Art. 62. – Si les 

possibilités de mutation sont 

insuffisantes dans leurs corps, 

les fonctionnaires séparés de 

leur conjoint pour des raisons 

professionnelles, les 

fonctionnaires séparés pour 

des raisons professionnelles 

du partenaire avec lequel ils 

sont liés par un pacte civil de 

5° L’article 62 est 

complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

5°  (Alinéa sans 

modification) 

 

 

5°  (Alinéa sans 

modification) 
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solidarité et les fonctionnaires 

handicapés relevant de l’une 

des catégories visées aux 1°, 

2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 

l’article L. 5212-13 du code 

du travail peuvent, dans toute 

la mesure compatible avec les 

nécessités de fonctionnement 

du service, compte tenu de 

leur situation particulière, 

bénéficier, en priorité, du 

détachement défini à l’article 

45 et de l’intégration directe 

définie à l’article 63 bis du 

présent titre et, le cas échéant, 

de la mise à disposition 

définie à l’article 41 de ce 

même titre. 

 « Les dispositions de 

l’alinéa précédent sont 

également applicables 

lorsqu’un service ou une 

administration ne peut offrir 

au fonctionnaire affecté sur 

un emploi supprimé un autre 

emploi correspondant à son 

grade. Dans ce cas, le 

fonctionnaire bénéficie, sur 

sa demande, dans des 

conditions et limites fixées 

par décret en Conseil d’État, 

d’une priorité de détachement 

sur tout emploi correspondant 

à son grade et vacant dans un 

service ou une administration 

situé dans la même zone 

géographique, après avis de 

la commission administrative 

paritaire compétente. » 

« Le premier alinéa est 

également applicable 

lorsqu’un service ou une 

administration ne peut offrir 

au fonctionnaire affecté sur 

un emploi supprimé un autre 

emploi correspondant à son 

grade. Dans ce cas, le 

fonctionnaire bénéficie, sur 

sa demande, dans des 

conditions et limites fixées 

par décret en Conseil d’État, 

d’une priorité de détachement 

sur tout emploi correspondant 

à son grade et vacant dans un 

service ou une administration 

situé dans la même zone 

géographique, après avis de 

la commission administrative 

paritaire compétente. » 

« Le premier alinéa du 

présent article est également 

applicable lorsqu’un service 

ou une administration ne peut 

offrir au fonctionnaire affecté 

sur un emploi supprimé un 

autre emploi correspondant à 

son grade. Dans ce cas, le 

fonctionnaire bénéficie, sur 

sa demande, dans des 

conditions et limites fixées 

par décret en Conseil d’État, 

d’une priorité de détachement 

sur tout emploi correspondant 

à son grade et vacant dans un 

service ou une administration 

situé dans la même zone 

géographique, après avis de 

la commission administrative 

paritaire compétente. » 

 II. – Les 

fonctionnaires placés en 

situation de réorientation 

professionnelle à la date 

d’entrée en vigueur de la 

présente loi sont affectés à la 

même date dans un emploi de 

leur corps d’origine, au 

besoin en surnombre. 

II. – Les fonctionnaires 

placés en situation de 

réorientation professionnelle à 

la date de publication de la 

présente loi sont affectés, à la 

même date, dans un emploi 

de leur corps d’origine, au 

besoin en surnombre. 

II. – Les fonctionnaires 

placés en situation de 

réorientation professionnelle à 

la date d’entrée en vigueur de 

la présente loi sont affectés, à 

la même date, dans un emploi 

de leur corps d’origine, au 

besoin en surnombre. 

Amdt COM-157 

Loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

Article 22 Article 22 Article 22 
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fonctionnaires 

Art. 20. – Cf Annexe Au premier alinéa de 

l’article 20 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée, les mots : « de la 

performance collective » sont 

remplacés par les mots : « des 

résultats collectifs ». 

Au premier alinéa de 

l’article 20 de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires, au 

premier alinéa de l’article 88 

de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale et à 

l’article 78-1 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions relatives 

à la fonction publique 

hospitalière, les mots : « de la 

performance collective » sont 

remplacés par les mots : « des 

résultats collectifs ». 

 

Supprimé 

Amdt COM-158 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 88. – Cf Annexe    

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 78-1. – Une prime 

d’intéressement tenant 

compte de la performance 

collective des services peut 

être attribuée aux agents 

titulaires et non titulaires des 

établissements mentionnés à 

l’article 2, dans des 

conditions prévues par décret. 

   

 Article 23 Article 23 Article 23 

Loi n° 2011-525 du 

17 mai 2011 de 

simplification et 

d’amélioration de la qualité 

I. – Le chapitre II de la 

loi n° 2011-525 du 

17 mai 2011 de simplification 

et d’amélioration de la qualité 

I. – Le chapitre II de la 

loi n° 2011-525 du 

17 mai 2011 de simplification 

et d’amélioration de la qualité 

I. – (Alinéa sans 

modification) 
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du droit du droit est modifié comme 

suit : 

du droit est ainsi modifié : 

Art. 109. – Les 

personnels du groupement 

sont constitués : 

1° Le dernier alinéa de 

l’article 109 est remplacé par 

les dispositions suivantes : 

1° Le dernier alinéa de 

l’article 109 est ainsi rédigé : 
1° (Alinéa sans 

modification) 

1° Des personnels mis 

à disposition par ses 

membres ; 

   

2° Le cas échéant, des 

agents relevant d’une 

personne morale de droit 

public mentionnée à l’article 

2 de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983 portant droits et 

obligations des 

fonctionnaires, non membre 

du groupement, et qui sont 

placés dans une position 

conforme à leur statut ; 

   

3° Des personnels propres 

recrutés directement par le 

groupement, à titre 

complémentaire. 

   

Sous réserve des 

dispositions relatives à la 

mise à disposition prévues 

par le statut général de la 

fonction publique, les 

personnels du groupement 

ainsi que son directeur sont, 

quelle que soit la nature des 

activités du groupement, 

soumis, dans les conditions 

fixées par la convention 

constitutive, aux dispositions 

du code du travail ou à un 

régime de droit public 

déterminé par décret en 

Conseil d’État. 

« Sous réserve des 

dispositions relatives à la 

mise à disposition prévues 

par le statut général de la 

fonction publique, les 

personnels du groupement 

ainsi que son directeur sont 

soumis, par la convention 

constitutive, soit à un régime 

de droit public déterminé par 

décret en Conseil d’État, 

lorsque le groupement au sein 

duquel ils exercent assure, à 

titre principal, la gestion 

d’une activité de service 

public administratif, soit aux 

dispositions du code du 

travail, lorsque le groupement 

assure, à titre principal, la 

gestion d’une activité de 

service public industriel et 

commercial. » ; 

« Sous réserve des 

dispositions relatives à la 

mise à disposition prévues 

par le statut général de la 

fonction publique, les 

personnels du groupement 

ainsi que son directeur sont 

soumis, par la convention 

constitutive, soit à un régime 

de droit public déterminé par 

décret en Conseil d’État 

lorsque le groupement au sein 

duquel ils exercent assure, à 

titre principal, la gestion 

d’une activité de service 

public administratif, soit au 

code du travail lorsque le 

groupement assure, à titre 

principal, la gestion d’une 

activité de service public 

industriel et commercial. » ; 

« Sous réserve des 

dispositions relatives à la 

mise à disposition prévues 

par le statut général de la 

fonction publique, les 

personnels du groupement 

ainsi que son directeur sont 

soumis, par la convention 

constitutive, soit à un régime 

de droit public déterminé par 

décret en Conseil d’État 

lorsque la comptabilité du 

groupement au sein duquel ils 

exercent est tenue et sa 

gestion est assurée selon les 

règles du droit public, soit au 

code du travail lorsque la 

comptabilité du groupement  

au sein duquel ils exercent est 

tenue et sa gestion est assurée 

selon les règles du droit 

privé. » ; 

Amdt COM-159 

Art. 110. – I. – Le 

régime des personnels des 

groupements créés 

2° L’article 110 de la 

même loi est abrogé ; 

2° (Sans modification) 2° (Sans modification) 
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antérieurement à la 

publication du décret en 

Conseil d’État mentionné au 

dernier alinéa de l’article 109 

est déterminé par l’assemblée 

générale ou, à défaut, par le 

conseil d’administration, dans 

un délai de six mois à 

compter de cette publication. 

Les personnels en 

fonction à la date de 

promulgation de la présente 

loi restent régis par les 

dispositions qui leur sont 

applicables jusqu’à l’entrée 

en vigueur de la décision de 

l’assemblée générale ou de la 

délibération du conseil 

d’administration. Jusqu’à 

cette même date, le 

groupement peut également 

conclure ou renouveler les 

contrats conformément à ces 

dispositions. 

   

Par dérogation aux 

dispositions du deuxième 

alinéa, ces personnels 

peuvent bénéficier du 

maintien de ces dispositions 

jusqu’au terme de leur contrat 

et au plus tard dans un délai 

de quatre ans à compter de la 

promulgation de la présente 

loi. 

   

II. – Le régime des 

personnels des groupements 

créés postérieurement à la 

publication du décret en 

Conseil d’État mentionné au 

dernier alinéa de l’article 109 

est fixé par la convention 

constitutive. 

   

 3° Les personnels 

mentionnés au troisième 

alinéa du I de l’article 110 de 

la même loi, dans sa 

rédaction antérieure à la 

présente loi, peuvent 

conserver le bénéfice des 

dispositions qui leur étaient 

applicables avant la 

I bis. – Supprimé 

 

I bis. – Suppression 

maintenue 
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promulgation de cette loi, 

jusqu’au terme de leur contrat 

et au plus tard jusqu’au 

17 mai 2015. 

 

Art. 109. – Cf. supra 

II. – Les dispositions 

du dernier alinéa de 

l’article 109 de la même loi, 

dans leur rédaction issue de la 

présente loi, s’appliquent aux 

groupements d’intérêt public 

créés après la promulgation 

de la présente loi. 

II. – Le dernier alinéa 

de l’article 109 de la loi 

n° 2011-525 du 17 mai 2011 

de simplification et 

d’amélioration de la qualité 

du droit, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, 

s’applique aux groupements 

d’intérêt public créés après la 

promulgation de la présente 

loi. 

II. – (Sans 

modification) 

 

  TITRE III BIS TITRE III BIS 

  DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES ET 

FINANCIÈRES 

DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES ET 

FINANCIÈRES 

  

(Division et intitulé 

nouveaux) 

 

  CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

  DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES 

(Division et intitulé 

nouveaux) 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS 

ADMINISTRATIVES 

 

  

Article 23 bis (nouveau) Article 23 bis 

  Le code de justice 

administrative est ainsi 

modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

Code de justice 

administrative 

 1° Supprimé 1° L’article L. 121-4 

est ainsi rédigé : 

Art. L. 121-4. – Les 

conseillers d'État en service 

extraordinaire sont nommés 

par décret pris en conseil des 

ministres, sur la proposition 

du garde des sceaux, ministre 

de la justice, et sont choisis 

parmi les personnalités 

  « Art. L. 121-4. – I. –

 Les conseillers d’État en 

service extraordinaire sont 

nommés par décret pris en 

conseil des ministres, sur 

proposition du garde des 

sceaux, ministre de la justice, 

pour exercer des fonctions 
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qualifiées dans les différents 

domaines de l'activité 

nationale. 

consultatives ou 

juridictionnelles. 

Ils siègent à 

l'assemblée générale et 

peuvent être appelés à 

participer aux séances des 

autres formations 

administratives. 

  « II. – Les conseillers 

d’État en service 

extraordinaire nommés pour 

exercer des fonctions 

consultatives sont choisis 

parmi les personnalités 

qualifiées dans les différents 

domaines de l’activité 

nationale. Ils sont nommés 

après avis du vice-président. 

Les conseillers d'État 

en service extraordinaire ne 

peuvent être affectés à la 

section du contentieux. 

  « Ils siègent à 

l’assemblée générale et 

peuvent être appelés à 

participer aux séances des 

autres formations 

administratives. Ils ne 

peuvent être affectés à la 

section du contentieux. 

   « III. – Les conseillers 

d’État en service 

extraordinaire nommés pour 

exercer des fonctions 

juridictionnelles sont choisis 

parmi les personnes que leur 

compétence et leur activité 

dans le domaine du droit 

qualifient particulièrement 

pour l’exercice de ces 

fonctions. Ils doivent remplir 

les conditions prévues à 

l’article 5 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 et justifier 

de vingt-cinq années au 

moins d’activité 

professionnelle. Ils sont 

nommés sur proposition d’un 

comité présidé par le 

vice-président du Conseil 

d’État et composé, en outre, 

d’un nombre égal de 

personnalités qualifiées et de 

membres du Conseil d’État, 

désignés par le vice-président 

du Conseil d’État. 

   « Ces conseillers 

d’État en service 

extraordinaire sont affectés à 

la section du contentieux. Ils 
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ne peuvent être affectés dans 

les formations 

administratives. Ils sont 

soumis aux mêmes 

obligations que les conseillers 

d’État en service ordinaire. 

   « Les conseillers 

d’État en service 

extraordinaire nommés pour 

exercer des fonctions 

juridictionnelles et qui ont la 

qualité de fonctionnaires sont 

placés en position de 

détachement dans leur corps 

d’origine. 

   « IV. – Le nombre des 

conseillers d’État en service 

extraordinaire mentionnés 

aux II et III du présent article 

est fixé par décret en Conseil 

d’État. » ; 

Amdts COM-160 et 

COM-30 

Art. L. 121-5. –  

Les conseillers d'État en 

service extraordinaire sont 

nommés pour une durée de 

cinq ans non renouvelable 

avant l'expiration d'un délai 

de deux ans. 

 

2° Supprimé 2° L’article L. 121-5 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

 

 

 « Il ne peut être mis 

fin à leurs fonctions que pour 

motif disciplinaire et sur 

proposition de la commission 

consultative mentionnée à 

l’article L. 132-1. » ; 

Amdts COM-160 et 

COM-30 

  3° Supprimé 3° L’article L. 121-6 

est ainsi rédigé : 

Art. L. 121-6. –  Les 

conseillers d'État en service 

extraordinaire peuvent 

recevoir, à l'exclusion de tout 

traitement au Conseil d'État, 

une indemnité pour les 

services qu'ils accomplissent 

  « Art. L. 121-6. – Les 

conseillers d’État en service 

extraordinaire mentionnés au 

II de l’article L. 121-4 

peuvent recevoir, à 

l’exclusion de tout traitement 

au Conseil d’État, une 

indemnité pour les services 
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effectivement au Conseil. 

 

qu’ils accomplissent 

effectivement au Conseil.
 

   « Les conseillers 

d’État en service 

extraordinaire mentionnés au 

III de l’article L. 121-4 

perçoivent la rémunération 

afférente au grade de 

conseiller d’État. » ; 

Amdts COM-160 et 

COM-30 

  4° L’article L. 122-1 

est ainsi rédigé : 
4° (Alinéa sans 

modification) 

Art. 122-1. – Les 

décisions du Conseil d’État 

statuant au contentieux sont 

rendues par l’assemblée du 

contentieux, par la section du 

contentieux ou par des 

formations de sous-sections 

réunies. Elles peuvent 

également être rendues par 

chaque sous-section siégeant 

en formation de jugement. 

 « Art. L. 122-1. – Les 

décisions du Conseil d’État 

statuant au contentieux sont 

rendues par l’assemblée du 

contentieux, par toutes les 

chambres réunies ou par des 

formations comprenant 

plusieurs chambres. Elles 

peuvent également être 

rendues par chaque chambre 

siégeant en formation de 

jugement. 

« Art. L. 122-1. – Les 

décisions du Conseil d’État 

statuant au contentieux sont 

rendues par l’assemblée du 

contentieux, par la section du 

contentieux, par des 

formations de chambres 

réunies ou par une chambre 

siégeant en formation de 

jugement. Elles sont en outre 

rendues, dans les cas définis 

au chapitre III bis du titre VII 

du livre VII du présent code, 

par la formation spécialisée 

prévue à l’article L. 773-2. 

Amdt COM-161 

Le président de la 

section du contentieux, les 

présidents adjoints de la 

section du contentieux et les 

présidents de sous-section 

peuvent, par ordonnance, 

régler les affaires dont la 

nature ne justifie pas 

l’intervention d’une 

formation collégiale. 

 « Le président de la 

section du contentieux, ainsi 

que les autres conseillers 

d’État qu’il désigne à cet 

effet peuvent, par 

ordonnance, régler les 

affaires dont la nature ne 

justifie pas l’intervention 

d’une formation 

collégiale. » ; 

(Alinéa sans 

modification) 

  5° Supprimé 5° Suppression 

maintenue 

Art. 211-2. – Les 

cours administratives d'appel 

connaissent des jugements 

rendus en premier ressort par 

  5° bis (nouveau) 

L’article L. 211-2 du même 

code est complété par un 
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les tribunaux administratifs, 

sous réserve des compétences 

attribuées au Conseil d'État 

en qualité de juge d'appel et 

de celles définies aux articles 

L. 552-1 et L. 552-2. 

alinéa ainsi rédigé : 

   « Elles connaissent en 

premier et dernier ressort des 

litiges dont la compétence 

leur est attribuée par décret 

en Conseil d’État à raison de 

leur objet ou de l’intérêt 

d’une bonne administration. » 

Amdt COM-162 

  6° Sauf à l’article 

L. 231-1, les mots : 

« membres des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel », 

« membres du corps des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d’appel » et « conseillers de 

tribunal administratif et de 

cour administrative d’appel » 

sont remplacés par les mots : 

« magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel » ; 

6° (Sans modification) 

 

  7° Les mots : « corps 

des tribunaux administratifs 

et des cours administratives 

d’appel » sont remplacés par 

les mots : « corps des 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel » ; 

7° (Sans modification) 

 

Art. 232-2. – Le 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

cours administratives d’appel 

est présidé par le vice-

président du Conseil d’État et 

comprend en outre : 

   

 

 

1° Le conseiller 

d’État, chef de la mission 

 

8° Au 1° de l’article 

L. 232-2 et à la première 

phrase du premier alinéa de 

l’article L. 232-3, les mots : 

« chef de la mission 

8° (Sans modification) 
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permanente d’inspection des 

juridictions administratives ; 

permanente » sont remplacés 

par les mots : « président de 

la mission » ; 

2° Le directeur général 

de la fonction publique ; 

   

3° Le secrétaire 

général du Conseil d’État ; 

   

4° Le directeur chargé 

au ministère de la justice des 

services judiciaires ; 

   

5° Cinq représentants 

des membres du corps, élus 

au scrutin de liste parmi 

l’ensemble des membres du 

corps des tribunaux 

administratifs et cours 

administratives d’appel et des 

agents détachés depuis plus 

de deux ans dans ledit corps. 

Ces listes peuvent être 

incomplètes ; 

   

6° Trois personnalités 

qui n’exercent pas de mandat 

électif nommées, pour une 

durée de trois ans non 

renouvelable, respectivement 

par le Président de la 

République, le président de 

l’Assemblée nationale et le 

président du Sénat. 

   

Le mandat des 

représentants des membres 

des tribunaux administratifs 

et cours administratives 

d’appel est d’une durée de 

trois ans. Il est renouvelable 

une seule fois. Toutefois, les 

agents détachés élus au 

conseil supérieur 

démissionnent d’office de 

leur mandat dès que leur 

détachement prend fin. 

   

Art. L. 232-3. – En cas 

d’empêchement du vice-

président du Conseil d’État, 

la présidence est assurée de 

plein droit par le conseiller 

d’État, chef de la mission 

permanente d’inspection des 
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juridictions administratives. 

Ce dernier est lui-même 

suppléé par un conseiller 

d’État désigné par le vice-

président. 

Les suppléants des 

représentants de 

l’administration au Conseil 

supérieur des tribunaux 

administratifs et cours 

administratives d’appel sont 

désignés par les ministres 

dont ils dépendent. 

   

Art. L. 511-2. – Sont 

juges des référés les 

présidents des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel ainsi 

que les magistrats qu’ils 

désignent à cet effet et qui, 

sauf absence ou 

empêchement, ont une 

ancienneté minimale de deux 

ans et ont atteint au moins le 

grade de premier conseiller. 

 9° L’article L. 511-2 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

9° (Sans modification) 

 

Pour les litiges 

relevant de la compétence du 

Conseil d’État, sont juges des 

référés le président de la 

section du contentieux ainsi 

que les conseillers d’État 

qu’il désigne à cet effet. 

   

  

« Lorsque la nature de 

l’affaire le justifie, le 

président du tribunal 

administratif ou de la cour 

administrative d’appel ou, au 

Conseil d’État, le président 

de la section du contentieux 

peut décider qu’elle sera 

jugée, dans les conditions 

prévues au présent livre, par 

une formation composée de 

trois juges des référés, sans 

préjudice du renvoi de 

l’affaire à une autre 

formation de jugement dans 

les conditions de droit 

commun. » 
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CHAPITRE II CHAPITRE II 

  DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS FINANCIÈRES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

JURIDICTIONS FINANCIÈRES 

Code des juridictions 

financières 

 

Article 23 ter (nouveau) Article 23 ter 

  Le code des 

juridictions financières est 

ainsi modifié : 

(Sans modification) 

Section 3 

Conseillers maîtres en service 

extraordinaire 

 1° À l’intitulé de la 

section 3 du chapitre II du 

titre I
er

 du livre I
er

, après le 

mot : « maîtres », sont insérés 

les mots : « et 

référendaires » ; 

 

  2° La seconde phrase 

de l’article L. 112-5 est 

remplacée par trois phrases 

ainsi rédigées :  

 

Art. 112-5. – Des 

fonctionnaires appartenant au 

corps de contrôle des 

ministères ou des personnes 

ayant exercé des fonctions 

d’encadrement supérieur au 

sein de l’État ou 

d’organismes soumis au 

contrôle des juridictions 

financières peuvent être 

nommés conseillers maîtres 

en service extraordinaire en 

vue d’assister la Cour des 

comptes dans l’exercice des 

compétences mentionnées 

aux articles L. 111-2 à 

L. 111-8. Ils ne peuvent 

exercer aucune activité 

d’ordre juridictionnel. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Leur nombre ne peut 

être supérieur à douze. Ils 

sont affectés en chambre par 

le premier président. Ils ne 

peuvent exercer aucune 

activité juridictionnelle. » ; 

 

  

3° Après le même 

article L. 112-5, il est inséré 

un article L. 112-5-1 ainsi 

rédigé : 

 

  « Art. L. 112-5-1. –

 Des personnes dont 

l’expérience et l’expertise 

particulières sont nécessaires 

aux activités et missions de la 
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Cour des comptes peuvent 

être nommées conseillers 

maîtres en service 

extraordinaire, dans la limite 

de six, ou conseillers 

référendaires en service 

extraordinaire, dans la limite 

de six. 

  « Ces conseillers sont 

affectés en chambre par le 

premier président. Ils ne 

peuvent exercer aucune 

activité juridictionnelle. » ; 

 

  4° L’article L. 112-6 

est ainsi rédigé : 

 

Art. 112-6. – Les 

conseillers maîtres en service 

extraordinaire, dont le 

nombre ne peut être supérieur 

à douze, sont nommés par 

décret pris en conseil des 

ministres, après avis du 

premier président de la Cour 

des comptes, pour une 

période de cinq ans non 

renouvelable. 

 « Art. L. 112-6. – Les 

conseillers maîtres en service 

extraordinaire mentionnés à 

l’article L. 112-5 sont 

nommés par décret pris en 

conseil des ministres, après 

avis du premier président de 

la Cour des comptes, pour 

une période de cinq ans non 

renouvelable. 

 

 

 

Art. L. 112-5-1. –

 Cf. supra 

 « Les conseillers 

maîtres en service 

extraordinaire mentionnés à 

l’article L. 112-5-1 sont 

nommés par décret pris en 

conseil des ministres, sur 

proposition du premier 

président de la Cour des 

comptes, pour une période de 

cinq ans non renouvelable. 

 

  « Les conseillers 

référendaires en service 

extraordinaire sont nommés 

par décret, sur proposition du 

premier président de la Cour 

des comptes, pour une 

période de trois ans 

renouvelable une fois. » 

 

Art. 112-8. – Il est 

institué un conseil supérieur 

de la Cour des comptes. 

 5° L’article L. 112-8 

du même code est ainsi 
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modifié : 

Ce conseil comprend :     

1° Le premier 

président de la Cour des 

comptes, qui le préside ;  

   

2° Le procureur 

général près la Cour des 

comptes ;  

   

3° Trois personnalités 

qualifiées dans les domaines 

soumis au contrôle des 

juridictions financières qui 

n’exercent pas de mandat 

électif et sont désignées pour 

une période de trois ans non 

renouvelable respectivement 

par décret du Président de la 

République, par le Président 

de l’Assemblée nationale et 

par le Président du Sénat ;  

   

4° Quatre magistrats 

les plus anciens dans leur 

grade de président de 

chambre, à l’exclusion des 

présidents de chambre 

maintenus en activité en 

application de l’article 1er de 

la loi n° 86-1304 du 23 

décembre 1986 relative à la 

limite d’âge et aux modalités 

de recrutement de certains 

fonctionnaires civils de 

l’État ;  

   

5° Neuf membres élus 

représentant les magistrats de 

la Cour des comptes, les 

conseillers maîtres en service 

extraordinaire et les 

rapporteurs extérieurs. Il est 

procédé à l’élection de neuf 

membres suppléants, à raison 

de trois pour le collège des 

conseillers maîtres, deux pour 

celui des conseillers 

référendaires, deux pour celui 

des auditeurs, un pour le 

collège des conseillers 

maîtres en service 

 

 

a) À la première 

phrase du 5°, après les mots : 

« maîtres », sont insérés les 

mots : « et conseillers 

référendaires » ; 
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extraordinaire et un pour 

celui des rapporteurs 

extérieurs. Leur mandat est 

de trois ans, il est 

renouvelable une fois. Les 

modalités de cette élection 

sont fixées par décret.  

  
b) À la deuxième 

phrase du même 5°, les mots : 

« maîtres en service » sont 

remplacés par les mots : 

« maîtres et référendaires en 

service » ; 

 

Le conseil est consulté 

par le premier président sur 

toutes les questions relatives 

à la compétence, à 

l’organisation et au 

fonctionnement de la Cour 

des comptes, sur les 

modifications des 

dispositions statutaires 

applicables aux magistrats, 

ainsi que sur toute question 

déontologique, d’ordre 

général ou individuel, relative 

à l’exercice des fonctions des 

magistrats, des conseillers 

maîtres en service 

extraordinaire et des 

rapporteurs extérieurs.  

  

 

 

 

 

 

 

 

c) Au huitième alinéa 

et à la seconde phrase du 

dixième alinéa, après le mot : 

« maîtres », sont insérés les 

mots : « et référendaires » ; 

 

Le conseil donne un 

avis sur les mesures 

individuelles concernant la 

situation et l’avancement des 

magistrats de la Cour des 

comptes, à l’exception des 

propositions de nomination 

des présidents de chambre. 

De même, il donne un avis 

sur les propositions de 

nomination aux emplois de 

président de chambre 

régionale des comptes et de 

vice-président de chambre 

régionale des comptes, ainsi 

que sur les propositions de 
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nomination des premiers 

conseillers et des présidents 

de section de chambre 

régionale des comptes au 

grade de conseiller 

référendaire ou de conseiller 

maître.  

Sauf en matière 

disciplinaire, tous les 

membres du conseil siègent, 

quel que soit le niveau 

hiérarchique des magistrats 

dont le cas est examiné. 

Toutefois, les représentants 

des conseillers maîtres en 

service extraordinaire et des 

rapporteurs extérieurs ne 

siègent pas lorsque le conseil 

se réunit pour donner l’avis 

prévu à l’alinéa précédent.  

  

 

 

 

d) À l’avant-dernier 

alinéa, après le mot : 

« maître », sont insérés les 

mots : « ou référendaire » ; 

 

 

Lorsque la situation de 

l’un des membres élus du 

conseil supérieur est évoquée 

à l’occasion de l’examen 

d’une question figurant à 

l’ordre du jour, le magistrat, 

le conseiller maître en service 

extraordinaire ou le 

rapporteur extérieur en cause 

ne siège pas à la réunion. Il 

est remplacé par son 

suppléant.  

 

  

Art. 123-5. – Le 

conseil supérieur de la Cour 

des comptes est saisi des faits 

motivant la poursuite 

disciplinaire par le premier 

président ou par le président 

de chambre à laquelle est 

affecté le magistrat en cause. 

Lorsqu’il est saisi par le 

premier président, celui-ci ne 

siège pas, le conseil étant 

alors présidé par le président 

de chambre en activité le plus 

ancien dans son grade. 

Lorsqu’il est saisi par le 

président de la chambre à 

laquelle est affecté le 

magistrat en cause, et si ce 

président de chambre est 
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membre du conseil supérieur, 

il ne siège pas au conseil 

supérieur où il est remplacé 

par le président de chambre 

suivant en termes 

d’ancienneté dans ce grade. 

Pour les présidents de 

chambre et pour les 

magistrats qui ne sont pas 

affectés dans une chambre, le 

conseil supérieur est saisi par 

le premier président de la 

Cour des comptes, qui ne 

siège pas, le conseil étant 

dans ce cas présidé par le 

président de chambre en 

activité le plus ancien dans 

son grade. 

Lorsque le magistrat 

en cause est délégué dans les 

fonctions du ministère public, 

le conseil supérieur, saisi par 

le premier président, est 

présidé par le procureur 

général près la Cour des 

comptes. 

   

Ne siègent pas au 

conseil supérieur les 

représentants des rapporteurs 

extérieurs, des conseillers 

maîtres en service 

extraordinaire ainsi que le 

procureur général près la 

Cour des comptes, sauf, 

s’agissant du procureur 

général, dans le cas 

mentionné à l’alinéa 

précédent. 

  

6° Au troisième alinéa 

de l’article L. 123-5, après le 

mot : « extraordinaire »,  sont 

insérés les mots : « et des 

conseillers référendaires en 

service extraordinaire » ; 

 

Art. 141-3. – Les 

magistrats, conseillers 

maîtres en service 

extraordinaire et rapporteurs 

de la Cour des comptes 

peuvent demander aux 

commissaires aux comptes, y 

compris les commissaires aux 

apports et les commissaires à 

la fusion, tous 

renseignements sur les 

sociétés qu’ils contrôlent ; ils 

peuvent en particulier se faire 

 7° Au premier alinéa 

de l’article L. 141-3 du même 

code, après le mot : 

« extraordinaire », sont 

insérés les mots : 

« , conseillers référendaires 

en service extraordinaire » ; 
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communiquer les dossiers et 

documents établis en 

application des dispositions 

législatives et réglementaires 

relatives à la profession et au 

statut des commissaires aux 

comptes de sociétés.  

(…)  

   

Au titre de la mission 

visée à l’article LO 132-2-1 

du présent code, les membres 

et personnels de la Cour des 

comptes sont habilités à 

communiquer aux 

commissaires aux comptes 

des organismes et régimes de 

sécurité sociale visés par 

l’article L. 114-8 du code de 

la sécurité sociale tous 

renseignements sur les 

opérations effectuées pour le 

compte de ces derniers par les 

organismes, branches ou 

activité visés par l’article LO 

132-2-1, et sur les 

vérifications qu’ils ont 

opérées, en tant qu’ils sont 

utiles à leur mission légale de 

certification des comptes de 

l’exercice sous revue et sous 

réserve des dispositions de 

l’article L. 120-3 du présent 

code. Ils disposent d’une 

faculté identique à l’égard des 

commissaires aux comptes 

d’autres entités dont une 

partie des opérations est 

gérée par les organismes, 

branches ou activité visés par 

l’article LO 132-2-1 du 

même code.  

   

Les conditions 

d’application des deuxième et 

troisième alinéas sont fixées 

par décret en Conseil d’État. 

   

  

8° L’article L. 220-1 

du même code ainsi rédigé :  
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Art. L. 220-1. – Sous 

réserve des dispositions du 

présent code, le statut général 

des fonctionnaires et les 

décrets en Conseil d’État pris 

pour son application 

s’appliquent aux membres du 

corps des chambres 

régionales des comptes dans 

des conditions fixées par 

décret en Conseil d’État. 

 « Art. L. 220-1. – Le 

statut des magistrats des 

chambres régionales des 

comptes est régi par le 

présent titre et, pour autant 

qu’elles n’y sont pas 

contraires, par les 

dispositions statutaires de la 

fonction publique de l’État. » 

 

  

Article 23 quater (nouveau) Article 23 quater 

Art. L. 112-7. – Les 

magistrats de l’ordre 

judiciaire et les 

fonctionnaires appartenant à 

un corps recruté par la voie 

de l’École nationale 

d’administration peuvent 

exercer les fonctions de 

rapporteur auprès de la Cour 

des comptes dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’État. Ils ne 

peuvent exercer aucune 

activité juridictionnelle. 

 Le code des 

juridictions financières est 

ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Cette disposition est 

également applicable aux 

fonctionnaires appartenant à 

des corps de même niveau de 

recrutement de la fonction 

publique de l’État, de la 

fonction publique territoriale, 

de la fonction publique 

hospitalière ainsi qu’aux 

agents de direction et aux 

agents comptables des 

organismes de sécurité 

sociale. Elle s’applique 

également, dans les 

conditions prévues par leur 

statut aux militaires et aux 

fonctionnaires des 

assemblées parlementaires 

appartenant à des corps de 

même niveau de recrutement. 

 
 

 

 

 

 

 

 

1° À la fin de la 

première phrase du second 

alinéa de l’article L. 112-7, 

les mots : « et aux agents 

comptables des organismes 

de sécurité sociale » sont 

remplacés par les mots : « , 

aux agents comptables des 

organismes de sécurité 

 

 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 
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sociale et aux agents 

contractuels exerçant à la 

Cour des comptes depuis plus 

de six ans » ; 

Art. L. 122-5. – Les 

trois quarts des postes 

vacants parmi les conseillers 

référendaires sont attribués, 

d’une part, à des auditeurs de 

1re classe, d’autre part, à des 

magistrats de chambre 

régionale des comptes dans 

les conditions fixées ci-après. 

 
2° L’article 

L. 122-5 est ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

  

a) Le début de la 

première phrase du deuxième 

alinéa est ainsi rédigé : 

a) (Alinéa sans 

modification) 

 

Chaque année, est 

nommé conseiller 

référendaire à la Cour des 

comptes un magistrat de 

chambre régionale des 

comptes ayant au moins le 

grade de premier conseiller, 

âgé de trente-cinq ans au 

moins et justifiant, à la date 

de nomination, de dix ans de 

services publics effectifs. 

Cette nomination est 

prononcée sur proposition du 

premier président de la Cour 

des comptes, après avis du 

conseil supérieur de la Cour 

des comptes et du Conseil 

supérieur des chambres 

régionales des comptes. 

 

 « Chaque année, sont 

nommés conseillers 

référendaires à la Cour des 

comptes au plus deux 

magistrats de chambre 

régionale des comptes ayant 

au moins le grade de premier 

conseiller, âgés de trente-cinq 

ans… (le reste sans 

changement). » ; 

« Chaque année, sont 

nommés conseillers 

référendaires à la Cour des 

comptes un ou deux 

magistrats de chambre 

régionale des comptes ayant 

au moins le grade de premier 

conseiller, âgés de trente-cinq 

ans… (le reste sans 

changement). » ; 

Amdt COM-163 

Pour les magistrats de 

la Cour des comptes en 

service détaché, l’avancement 

au grade de conseiller 

référendaire s’effectue hors 

tour. 

   

En dehors des 

auditeurs de 1
ère

 classe et des 

magistrats de chambre 

régionale des comptes visés 

au deuxième alinéa du 

présent article nul ne peut 

être nommé conseiller 

 

 

 

 

 

 

 

b) Suppression 
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référendaire s’il n’est âgé de 

trente-cinq ans au moins à la 

date de nomination et s’il ne 

justifie de dix ans de services 

publics ou de services dans 

un organisme relevant du 

contrôle de la Cour des 

comptes. 

b) Supprimé maintenue 

 

 

c) (nouveau) Avant le 

dernier alinéa, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

« Chaque année, un 

fonctionnaire ou un magistrat 

justifiant de trois années en 

qualité de rapporteur 

extérieur peut également être 

nommé conseiller 

référendaire, sans qu’il en 

soit tenu compte pour 

l’application du cinquième 

alinéa. » ; 

 

c) (Sans modification) 

 

Les vacances parmi 

les conseillers référendaires 

autres que celles mentionnées 

au premier alinéa sont 

pourvues au moins à raison 

d’une sur quatre par des 

rapporteurs extérieurs à 

temps plein exerçant leurs 

fonctions à la Cour des 

comptes depuis au moins 

trois ans ou ayant exercé ces 

fonctions pendant au moins 

trois ans. 

 

d) (nouveau) À la 

première phrase du dernier 

alinéa, le mot : « deux » est 

remplacé par le mot : 

« trois » ; 

d) (Sans modification) 

 

Art. L. 222-4. – Nul ne 

peut être nommé président 

d’une chambre régionale des 

comptes, vice-président de 

chambre régionale des 

comptes ou magistrat dans 

une chambre régionale des 

comptes ou, le cas échéant, le 

demeurer :  

   

a) S’il a exercé, depuis 

moins de trois ans, dans le 

ressort de cette chambre, une 

fonction publique élective 

mentionnée à l’article 
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L. O. 222-2, ou fait acte de 

candidature à l’un de ces 

mandats depuis moins de 

trois ans ;  

b) S’il est marié, a 

conclu un pacte civil de 

solidarité ou vit en 

concubinage notoire avec un 

député d’une circonscription 

ou un sénateur d’un 

département situé dans le 

ressort de cette chambre ;  

   

c) S’il est marié, a 

conclu un pacte civil de 

solidarité ou vit en 

concubinage notoire avec le 

président du conseil régional, 

un président du conseil 

départemental , un maire 

d’une commune, chef-lieu de 

département de ce même 

ressort ou un président d’un 

établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre qui 

comprend cette même 

commune ;  

   

d) S’il a exercé depuis 

moins de trois ans dans ce 

ressort les fonctions de 

représentant de l’État dans un 

département ou dans un 

arrondissement, ou de 

directeur départemental ou 

régional d’une administration 

publique de l’État ;  

 

3° Le d de l’article 

L. 222-4 est abrogé. 

 

3° (Sans modification) 

 

e) S’il a exercé dans le 

ressort de cette chambre 

régionale des comptes depuis 

moins de trois ans des 

fonctions de direction dans 

l’administration d’une 

collectivité territoriale ou 

d’un organisme, quelle qu’en 

soit la forme juridique, 

soumis au contrôle de cette 

chambre ;  

   

f) S’il a exercé dans le 

ressort de cette chambre 

régionale des fonctions de 
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comptable public principal 

pour lesquelles il n’a pas reçu 

quitus.  

Les conditions 

d’application du présent 

article sont fixées par voie 

réglementaire. 

   

 TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 DISPOSITIONS DIVERSES 

ET FINALES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ET FINALES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ET FINALES 

 CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE CHAPITRE UNIQUE 

 DISPOSITIONS DIVERSES ET 

FINALES 

DISPOSITIONS DIVERSES ET 

FINALES 

DISPOSITIONS DIVERSES ET 

FINALES 

Code du travail  

Article 24 A (nouveau) Article 24 A 

  
Le code du travail est 

ainsi modifié : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

Art. L. 323-2. – L’État 

et, lorsqu’ils occupent au 

moins vingt agents à temps 

plein ou leur équivalent, les 

établissements publics de 

l’État autres qu’industriels et 

commerciaux, La Poste 

jusqu’au 31 décembre 2011, 

les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics 

autre qu’industriels et 

commerciaux, y compris 

ceux qui sont énumérés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, sont 

assujettis, selon des modalités 

fixées par décret en Conseil 

d’État, à l’obligation 

d’emploi instituée par 

l’article L. 323-1 ; les 

dispositions des articles 

L. 323-3, L. 323-4-1, L. 323-

5, L. 323-8 et L. 323-8-6-1 

leur sont applicables.  

 
 

 

1° Au premier alinéa 

de l’article L. 323-2, les 

mots : « La Poste jusqu’au 

31 décembre 2011 » sont 

remplacés par les mots : « les 

juridictions administratives et 

financières, les autorités 

administratives 

indépendantes, les autorités 

publiques indépendantes, les 

groupements d’intérêt 

public ». 

Amdt COM-164 

 

1° Le premier alinéa 

de l’article L. 323-2 est ainsi 

modifié : 

 a) les mots : « La 

Poste jusqu’au 31 décembre 

2011, » sont remplacés par 

les mots : « les juridictions 

administratives et financières, 

les autorités administratives 

indépendantes, les autorités 

publiques indépendantes, les 

groupements d’intérêt 

public » ; 

 
 

 b) (nouveau) les 

mots : « L. 323-1 ; les 

dispositions des articles 
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L. 323-3, L. 323-4-1, 

L. 323-5, L. 323-8 » sont 

remplacés par les mots : 

« L. 5212-2 ; les dispositions 

des articles L. 323-4-1, 

L. 5212-13, L. 5212-15, 

L. 5212-6 à L. 5212-7-1 » ; 

Les centres de gestion 

de la fonction publique 

territoriale ne sont assujettis à 

l’obligation d’emploi visée à 

l’alinéa précédent que pour 

leurs agents permanents. 

Leurs agents non permanents 

sont décomptés dans les 

effectifs de la collectivité ou 

de l’établissement qui les 

accueille dans les conditions 

prévues à l’article L. 323-4-1, 

excepté lorsqu’ils remplacent 

des agents permanents 

momentanément 

indisponibles. 

  
Amdt COM-164 

 

L’application des 

alinéas précédents font 

l’objet, chaque année, d’un 

rapport présenté aux comités 

techniques paritaires ou aux 

instances en tenant lieu ainsi 

qu’aux conseils supérieurs de 

la fonction publique de l’État, 

de la fonction publique 

territoriale et de la fonction 

publique hospitalière. 

   

Art. L. 323-8-6-1. –

 I. – Il est créé un fonds pour 

l’insertion des personnes 

handicapées dans la fonction 

publique, géré par un 

établissement public placé 

sous la tutelle de l’État. Ce 

fonds est réparti en trois 

sections dénommées ainsi 

qu’il suit :  

 2° L’article 

L. 323-8-6-1 du même code 

est ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

 

1° Section « Fonction 

publique de l’État » ;  

 

   

2° Section « Fonction 

publique territoriale » ;  
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3° Section « Fonction 

publique hospitalière ».  

   

Ce fonds a pour 

mission de favoriser 

l’insertion professionnelle 

des personnes handicapées au 

sein des trois fonctions 

publiques, ainsi que la 

formation et l’information 

des agents en prise avec elles. 

Il assure le financement et la 

mise en œuvre des parcours 

de formation professionnelle 

préqualifiante et certifiante 

des demandeurs d’emploi 

handicapés qui sont recrutés 

dans la fonction publique.  

   

Peuvent bénéficier du 

concours de ce fonds : 

   

1° Les employeurs 

publics mentionnés à l’article 

L. 323-2 ; 

   

2° Les organismes ou 

associations contribuant par 

leur action à l’insertion 

professionnelle des personnes 

handicapées dans la fonction 

publique et avec lesquels le 

fonds a conclu une 

convention ; 

   

3° La Poste jusqu’au 

31 décembre 2011. 

 a) Le neuvième alinéa 

du I est supprimé ; 

a) (Alinéa sans 

modification) 

Peuvent également 

saisir ce fonds les agents 

reconnus travailleurs 

handicapés au sens de 

l’article L. 5212-13 et 

rémunérés par les employeurs 

publics mentionnés à l’article 

L. 323-2. 

   

Un comité national, 

composé de représentants des 

employeurs, des personnels et 

des personnes handicapées, 

définit notamment les 

orientations concernant 

l’utilisation des crédits du 

fonds par des comités locaux. 
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Le comité national établit un 

rapport annuel qui est soumis 

aux conseils supérieurs de la 

fonction publique de l’État, 

de la fonction publique 

territoriale et de la fonction 

publique hospitalière, ainsi 

qu’au Conseil national 

consultatif des personnes 

handicapées.  

II. – Les employeurs 

mentionnés à l’article 

L. 323-2 peuvent s’acquitter 

de l’obligation d’emploi 

instituée par cet article, en 

versant au fonds pour 

l’insertion des personnes 

handicapées dans la fonction 

publique une contribution 

annuelle pour chacun des 

bénéficiaires de la présente 

section qu’ils auraient dû 

employer.  

   

Les contributions 

versées par les employeurs 

mentionnés à l’article 2 du 

titre II du statut général des 

fonctionnaires et par La Poste 

sont versées dans la section " 

Fonction publique de l’État ".  

  

 

b) Au deuxième alinéa 

du II, les mots : « et par La 

Poste » sont remplacés par les 

mots : «, par les juridictions 

administratives et financières, 

par les autorités 

administratives 

indépendantes, par les 

autorités publiques 

indépendantes et par les 

groupements d’intérêt 

public». 

 

 

b) (Sans modification) 

 

Les contributions 

versées par les employeurs 

mentionnés à l’article 2 du 

titre III du statut général des 

fonctionnaires sont versées 

dans la section " Fonction 

publique territoriale ". 

   

Les contributions 

versées par les employeurs 

mentionnés à l’article 2 du 

titre IV du statut général des 
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fonctionnaires sont versées 

dans la section " Fonction 

publique hospitalière ".  

III. ― Les crédits de 

la section "Fonction publique 

de l'État" doivent 

exclusivement servir à 

financer des actions réalisées 

soit à l'initiative des 

employeurs mentionnés à 

l'article 2 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l'État et, jusqu'au 

31 décembre 2011, de La 

Poste, soit, à l'initiative du 

fonds, en vue de favoriser 

l'insertion professionnelle des 

personnes handicapées au 

sein de la fonction publique 

de l'État, ainsi que la 

formation et l'information des 

agents participant à la 

réalisation de cet objectif. 

(…) 

   

 

c) (nouveau) Au 

premier alinéa du III, les 

mots : « et, jusqu’au 

31 décembre 2011, de La 

Poste » sont remplacés par les 

mots : «  des juridictions 

administratives et financières, 

des autorités administratives 

indépendantes, des autorités 

publiques indépendantes et 

des groupements d’intérêt 

public »; 

Amdt COM-164 

IV. – (…) 

Le nombre d'unités 

manquantes est réduit d'un 

nombre d'unités égal au 

quotient obtenu en divisant le 

montant des dépenses 

réalisées en application du 

premier alinéa de l'article 

L. 323-8 et de celles affectées 

à des mesures adoptées en 

vue de faciliter l'insertion 

professionnelle des personnes 

handicapées dans la fonction 

publique par le traitement 

brut annuel minimum servi à 

un agent occupant à temps 

complet un emploi public 

apprécié au 31 décembre de 

l'année écoulée. Le nombre 

d'unités manquantes est 

également réduit dans les 

mêmes conditions afin de 

tenir compte de l'effort 

consenti par l'employeur pour 

   

d) (nouveau) Au 

troisième alinéa du IV, les 

mots: « du premier alinéa de 

l’article L. 323-8 » sont 

remplacés par les mots : « de 

l’article L. 5212-6 »; 
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accueillir ou maintenir dans 

l'emploi des personnes 

lourdement handicapées. 

(…) 

Le montant de la 

contribution est égal au 

nombre d'unités manquantes, 

multiplié par un montant 

unitaire. Ce montant ainsi que 

ses modalités de modulation 

sont identiques, sous réserve 

des spécificités de la fonction 

publique, à ceux prévus pour 

la contribution définie à 

l'article L. 323-8-2. 

   

 

e) (nouveau) Au 

quatrième alinéa du même 

IV, la référence : 

« L. 323-8-2 » est remplacée 

par la référence : 

« L. 5214-1 » ; 

Art. L. 323-4-1. –  

(…) 

Pour le calcul du taux 

d'emploi susmentionné, 

l'effectif des bénéficiaires de 

l'obligation d'emploi est 

constitué de l'ensemble des 

personnes mentionnées aux 

articles L. 323-3 et L. 323-5 

rémunérées par les 

employeurs mentionnés à 

l'alinéa précédent au 1er 

janvier de l'année écoulée. 

   

 

 

3° (nouveau) Au 

deuxième alinéa de l’article 

L. 323-4-1, les 

références : « L. 323-3 et 

L. 323-5 » sont remplacées 

par les références : « L. 5212-

13 et L. 5212-15 » ; 

   II (nouveau). – Aux 

articles 6 sexies de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations 

des fonctionnaires, 37 bis et 

40 ter de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, 35, trois 

fois, 38, 54, deux fois, 60 bis 

et 60 quinquies de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

27, quatre fois, 38, 46-1 et 

47-2 de la loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, la 
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référence : « L. 323-3 » est 

remplacée par la référence : 

« L. 5212-13 ». 

Amdt COM-164 

Loi n°90-568 du 

2 juillet 1990 relative à 

l’organisation du service 

public de la poste et à 

France Télécom 

 

 Article 24 BA (nouveau) 

  

 

Le deuxième alinéa de 

l’article 30 de la loi 

n° 90-568 du 2 juillet 1990 

relative à l’organisation du 

service public de la poste et à 

France Télécom est ainsi 

modifié : 

Art 30. – (…) 

 La Poste peut 

instaurer un régime collectif 

obligatoire de protection 

sociale complémentaire au 

bénéfice de ses personnels 

visés aux articles 29 et 44 de 

la présente loi, selon les 

dispositions de l'article 

L. 911-1 du code de la 

sécurité sociale et dans des 

conditions précisées par 

décret. Les contributions de 

La Poste destinées au 

financement des prestations 

prévues par ce régime sont 

exclues de l'assiette des 

cotisations et contributions 

sociales à la charge de 

l'employeur en ce qui 

concerne les personnels visés 

aux articles 29 et 44 de la 

présente loi dans les 

conditions prévues par 

l'article L. 242-1 du code de 

la sécurité sociale. Pour le 

calcul du montant net du 

revenu imposable des 

personnels visés aux articles 

29 et 44 de la présente loi, les 

cotisations versées en 

application du présent alinéa 

sont assimilées aux 

cotisations et primes visées 

au 1° quater de l'article 83 du 

 

 

1° À la première 

phrase, les mots : « La Poste  

peut » sont remplacés par les 

mots : « La Poste et  France 

Télécom peuvent, chacune en 

ce qui la concerne, », et après 

les mots : « au bénéfice, », 

sont insérés les mots : « de la 

catégorie professionnelle » ; 

 

2° À la deuxième 

phrase, après les mots : « La 

Poste », sont insérés les 

mots : « et de France 

Télécom ». 

Amdt COM-18 
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code général des impôts. 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

 

Article 24 B (nouveau) Article 24 B 

Art. 22. – Par 

dérogation à l’article 19 ci-

dessus, les fonctionnaires 

peuvent être recrutés sans 

concours dans les cas 

suivants : 

 I. – Le c de l’article 22 

de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État est ainsi 

rédigé : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

a) En application de la 

législation sur les emplois 

réservés ; 

   

b) Lors de la 

constitution initiale d’un 

corps ; 

   

c) Pour le recrutement 

des fonctionnaires de 

catégorie C, pour l’accès au 

premier grade des corps, 

lorsque leur statut particulier 

le prévoit ; 

 
« c) Pour le 

recrutement des 

fonctionnaires de catégorie C, 

lorsque le grade de début est 

doté de l’échelle de 

rémunération la moins élevée 

de la fonction publique, selon 

des conditions d’aptitude 

prévues par les statuts 

particuliers ; ». 

« c) Pour le 

recrutement des 

fonctionnaires de catégorie C, 

lorsque le grade de début est 

doté de l’échelle de 

rémunération la moins élevée 

de la fonction publique, le cas 

échéant, selon des conditions 

d’aptitude prévues par les 

statuts particuliers ; ». 

d) (paragraphe 

abrogé). 

  Amdt COM-165 

e) En cas d’intégration 

totale ou partielle des 

fonctionnaires d’un corps 

dans un autre corps classé 

dans la même catégorie. 

   

Loi 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 38. – Par 

dérogation à l’article 36, les 

fonctionnaires peuvent être 

 
II. – L’article 38 de la 

loi 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

II. – (Alinéa sans 

modification) 



— 580 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

recrutés sans concours : fonction publique territoriale 

est ainsi modifié : 

 

a) En application de la 

législation sur les emplois 

réservés ; 

   

b) Lors de la 

constitution initiale d’un 

corps ou d’un cadre 

d’emplois ou de la création 

d’un emploi par 

transformation de corps, de 

cadres d’emplois ou 

d’emplois existants ; 

   

c) Pour le recrutement 

des fonctionnaires des 

catégories C et D lorsque le 

statut particulier le prévoit ; 

 
1° Le c est abrogé ; 1° (Sans modification) 

 

d) pour le recrutement 

des fonctionnaires de 

catégorie C, lorsque le grade 

de début est doté de l’échelle 

de rémunération la moins 

élevée de la fonction 

publique, le cas échéant selon 

des conditions d’aptitude 

prévues par les statuts 

particuliers. 

 
 

 

2° Au d, les mots : « le 

cas échéant » sont supprimés. 

 

 

2° Supprimé 

Amdt COM-165 

e) En cas d’intégration 

totale ou partielle des 

fonctionnaires d’un cadre 

d’emplois dans un autre cadre 

d’emplois classé dans la 

même catégorie. 

   

Les personnes 

mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 

4°, 9°, 10° et 11° de l’article 

L. 323-3 du code du travail 

peuvent être recrutées en 

qualité d’agent contractuel 

dans les emplois de 

catégories A, B et C pendant 

une période correspondant à 

la durée de stage prévue par 

le statut particulier du cadre 

d’emplois dans lequel elles 

ont vocation à être 

titularisées. Lorsque le 

recrutement est opéré dans un 

cadre d’emplois nécessitant 
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l’accomplissement d’une 

scolarité dans les conditions 

prévues à l’article 45, la 

durée du contrat correspond à 

la durée de cette scolarité 

augmentée de la durée du 

stage prévue par le statut 

particulier du cadre d’emplois 

dans lequel les intéressés ont 

vocation à être titularisés. Le 

contrat est renouvelable, pour 

une durée qui ne peut excéder 

la durée initiale du contrat. A 

l’issue de cette période, les 

intéressés sont titularisés sous 

réserve qu’ils remplissent les 

conditions d’aptitude pour 

l’exercice de la fonction. 

Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités 

d’application de l’alinéa 

précédent, notamment les 

conditions minimales de 

diplôme exigées pour le 

recrutement en qualité 

d’agent contractuel en 

catégories A et B, les 

modalités de vérification de 

l’aptitude préalable au 

recrutement en catégorie C, 

les conditions du 

renouvellement éventuel du 

contrat, les modalités 

d’appréciation, avant la 

titularisation, de l’aptitude à 

exercer les fonctions. 

   

Ce mode de 

recrutement n’est pas ouvert 

aux personnes qui ont la 

qualité de fonctionnaire. 

   

Loi n°86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 32. – Par 

dérogation à l’article 29 ci-

dessus, les fonctionnaires 

hospitaliers peuvent être 

recrutés sans concours : 

 III. – Le c de 

l’article 32 de la loi n°86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

III. – (Alinéa sans 

modification) 
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publique hospitalière est ainsi 

rédigé : 

a) En application de la 

législation sur les emplois 

réservés ; 

   

b) Lors de la 

constitution initiale d’un 

corps ou emploi ; 

   

c) Pour le recrutement 

des fonctionnaires de 

catégorie C, pour l’accès au 

premier grade des corps, 

lorsque leur statut particulier 

le prévoit ; 

 
« c) Pour le 

recrutement des 

fonctionnaires de catégorie C, 

lorsque le grade de début est 

doté de l’échelle de 

rémunération la moins élevée 

de la fonction publique, selon 

des conditions d’aptitude 

prévues par les statuts 

particuliers ; ». 

« c) Pour le 

recrutement des 

fonctionnaires de catégorie C, 

lorsque le grade de début est 

doté de l’échelle de 

rémunération la moins élevée 

de la fonction publique, le cas 

échéant, selon des conditions 

d’aptitude prévues par les 

statuts particuliers ; ». 

d) Lorsqu’un 

fonctionnaire change 

d’établissement pour occuper 

un des emplois auquel son 

grade donne vocation dans un 

autre des établissements 

mentionnés à l’article 2. 

  Amdt COM-165 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État 

 

Article 24 C (nouveau) Article 24 C 

Art. 34. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit :  

 I. – L’article 34 de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 précitée est ainsi 

modifié : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

1° À un congé annuel 

avec traitement dont la durée 

est fixée par décret en 

Conseil d’État ;  

   

2° À des congés de 

maladie dont la durée totale 

peut atteindre un an pendant 

une période de douze mois 

consécutifs en cas de maladie 

dûment constatée mettant 

l’intéressé dans 

l’impossibilité d’exercer ses 
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fonctions. Celui-ci conserve 

alors l’intégralité de son 

traitement pendant une durée 

de trois mois ; ce traitement 

est réduit de moitié pendant 

les neuf mois suivants. Le 

fonctionnaire conserve, en 

outre, ses droits à la totalité 

du supplément familial de 

traitement et de l’indemnité 

de résidence. Le bénéfice de 

ces dispositions est 

subordonné à la transmission 

par le fonctionnaire, à son 

administration, de l’avis 

d’arrêt de travail justifiant du 

bien-fondé du congé de 

maladie, dans un délai et 

selon les sanctions prévus en 

application de l’article 35. 

(…) 

3° À des congés de 

longue maladie d’une durée 

maximale de trois ans dans 

les cas où il est constaté que 

la maladie met l’intéressé 

dans l’impossibilité d’exercer 

ses fonctions, rend nécessaire 

un traitement et des soins 

prolongés et qu’elle présente 

un caractère invalidant et de 

gravité confirmée. Le 

fonctionnaire conserve 

l’intégralité de son traitement 

pendant un an ; le traitement 

est réduit de moitié pendant 

les deux années qui suivent. 

L’intéressé conserve, en 

outre, ses droits à la totalité 

du supplément familial de 

traitement et de l’indemnité 

de résidence.  

   

(…) 

4° À un congé de 

longue durée, en cas de 

tuberculose, maladie mentale, 

affection cancéreuse, 

poliomyélite ou déficit 

immunitaire grave et acquis, 

de trois ans à plein traitement 
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et de deux ans à demi-

traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la 

totalité du supplément 

familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence.  

(…) 

5° Au congé pour 

maternité, ou pour adoption, 

avec traitement, d’une durée 

égale à celle prévue par la 

législation sur la sécurité 

sociale.  

  

 

 

  1° Les cinq derniers 

alinéas du 5° sont remplacés 

par deux alinéas ainsi 

rédigés : 

1° Les six derniers 

alinéas du 5° sont remplacés 

par trois alinéas ainsi 

rédigés : 

En cas de décès de la 

mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le père 

bénéficie d’un droit à congé, 

avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date 

du décès de la mère et la fin 

de la période d’indemnisation 

dont elle aurait bénéficié. 

  « En cas de décès de 

la mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le 

bénéfice du congé de 

maternité est accordé à 

l’autre parent fonctionnaire 

ou, à défaut, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou 

au fonctionnaire lié à elle par 

un pacte civil de solidarité ou 

vivant en concubinage avec 

elle. Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé dans les conditions 

fixées par la législation sur la 

sécurité sociale. 

Amdt COM-166 

Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé. 

 « Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à l’un 

ou l’autre des parents 

adoptifs. Lorsque les deux 

conjoints sont fonctionnaires 

en activité, le congé peut être 

réparti entre eux. Dans ce 

dernier cas, la durée de celui-

ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

(Alinéa sans 

modification) 
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modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale. 

Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à 

bénéficier de ce droit à congé, 

avec traitement, ce droit est 

accordé au conjoint de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant 

maritalement avec elle. 

 « À l’expiration du 

congé pour maternité ou pour 

adoption, le fonctionnaire est 

réaffecté de plein droit dans 

son ancien emploi. Dans le 

cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est 

affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de 

son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect de l’article 60 ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à la 

mère ou au père adoptif. 

Lorsque les deux conjoints 

travaillent, soit l’un des deux 

renonce à son droit, soit le 

congé est réparti entre eux. 

Dans ce dernier cas, la durée 

de celui-ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale. 

   

Au congé de paternité 

et d’accueil de l’enfant en cas 

de naissance, avec traitement, 

d’une durée égale à celle 

prévue par la législation sur 

la sécurité sociale. 

   

À l’expiration de 

chacun des congés 

mentionnés au présent 5°, le 

fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le plus 

proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

 2° Après le même 5°, 

il est inséré un 5° bis ainsi 

rédigé : 

2° (Alinéa sans 

modification) 
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dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect des dispositions de 

l’article 60 ; 

  « 5° bis Au congé de 

paternité et d’accueil de 

l’enfant, avec traitement, 

d’une durée de onze jours 

consécutifs. À la demande du 

fonctionnaire, ce congé peut 

être fractionné en deux 

périodes dont l’une des deux 

est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances 

multiples, la durée du congé 

est de dix-huit jours 

consécutifs ; cette durée peut 

être fractionnée, à la demande 

du fonctionnaire, en deux 

périodes dont la plus courte 

est au moins égale à sept 

jours. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Le congé est ouvert 

après la naissance de l’enfant 

au père fonctionnaire ainsi 

que, le cas échéant, au 

conjoint fonctionnaire de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant en 

concubinage avec elle.  

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Le congé est pris 

dans les quatre mois suivant 

la naissance de l’enfant. La 

demande de congé doit être 

formulée au moins un mois 

avant la date de début du 

congé, excepté si le 

fonctionnaire établit 

l’impossibilité de respecter ce 

délai ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

   « À l’expiration du 

congé de paternité et 

d’accueil de l’enfant, le 

fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 
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un emploi équivalent, le plus 

proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile, sous réserve 

du respect de l’article 60 ; ». 

6° Au congé de 

formation professionnelle ;  

  Amdt COM-166 

6° bis Au congé pour 

validation des acquis de 

l’expérience ;  

   

6° ter Au congé pour 

bilan de compétences ;  

   

7° Au congé pour 

formation syndicale avec 

traitement d’une durée 

maximale de douze jours 

ouvrables par an.  

   

La formation ouvrant 

droit au bénéfice de ce congé 

et placée sous la 

responsabilité des 

organisations syndicales de 

fonctionnaires représentées 

au Conseil supérieur de la 

fonction publique de l’État 

peut faire l’objet d’une aide 

financière de l’État ;  

   

8° À un congé de six 

jours ouvrables par an 

accordé, sur sa demande, au 

fonctionnaire de moins de 

vingt-cinq ans, pour 

participer aux activités des 

organisations de jeunesse et 

d’éducation populaire, des 

fédérations et des 

associations sportives et de 

plein air légalement 

constituées, destinées à 

favoriser la préparation, la 

formation ou le 

perfectionnement de cadres et 

animateurs. Ce congé non 

rémunéré peut être pris en 

une ou deux fois à la 

demande du bénéficiaire. La 

durée du congé est assimilée 

à une période de service 
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effectif. Elle ne peut être 

imputée sur la durée du congé 

annuel ;  

9° À un congé de 

solidarité familiale lorsqu’un 

ascendant, un descendant, un 

frère, une sœur, une personne 

partageant le même domicile 

ou l’ayant désigné comme sa 

personne de confiance au 

sens de l’article L. 1111-6 du 

code de la santé publique 

souffre d’une pathologie 

mettant en jeu le pronostic 

vital ou est en phase avancée 

ou terminale d’une affection 

grave et incurable, quelle 

qu’en soit la cause. Ce congé 

non rémunéré est accordé, sur 

demande écrite du 

fonctionnaire, pour une durée 

maximale de trois mois, 

renouvelable une fois. Il peut 

être fractionné dans des 

conditions fixées par décret. 

Le congé de solidarité 

familiale prend fin soit à 

l’expiration de la période de 

trois mois, soit dans les trois 

jours qui suivent le décès de 

la personne accompagnée, 

soit à une date antérieure. La 

durée de ce congé est 

assimilée à une période de 

service effectif. Elle ne peut 

être imputée sur la durée du 

congé annuel. Ce congé peut 

être transformé en période 

d’activité à temps partiel dans 

des conditions fixées par 

décret ;  

   

10° À un congé pour siéger, 

comme représentant d’une 

association déclarée en 

application de la loi du 1er 

juillet 1901 relative au 

contrat d’association ou 

inscrite au registre des 

associations en application de 

la loi du 19 avril 1908 

applicable au contrat 

d’association dans les 
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départements du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et de la 

Moselle ou d’une mutuelle au 

sens du code de la mutualité, 

dans une instance, 

consultative ou non, instituée 

par une disposition législative 

ou réglementaire auprès 

d’une autorité de l’État à 

l’échelon national, régional 

ou départemental, ou d’une 

collectivité territoriale. Ce 

congé avec traitement est 

accordé sous réserve des 

nécessités de service et ne 

peut dépasser neuf jours 

ouvrables par an. Il peut être 

fractionné en demi-journées. 

Ce congé ne peut se cumuler 

avec ceux qui sont prévus aux 

7° et 8° du présent article 

qu’à concurrence de douze 

jours ouvrables pour une 

même année. 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

   

Art. 57. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit :  

 II. – L’article 57 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié : 

II. – (Alinéa sans 

modification) 

 

1° À un congé annuel 

avec traitement dont la durée 

est fixée par décret en 

Conseil d’État. 

(…) 

   

2° À des congés de 

maladie dont la durée totale 

peut atteindre un an pendant 

une période de douze mois 

consécutifs en cas de maladie 

dûment constatée mettant 

l’intéressé dans 

l’impossibilité d’exercer ses 

fonctions. Celui-ci conserve 

alors l’intégralité de son 

traitement pendant une durée 

de trois mois ; ce traitement 
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est réduit de moitié pendant 

les neuf mois suivants. Le 

fonctionnaire conserve, en 

outre, ses droits à la totalité 

du supplément familial de 

traitement et de l’indemnité 

de résidence. Le bénéfice de 

ces dispositions est 

subordonné à la transmission 

par le fonctionnaire, à son 

administration, de l’avis 

d’arrêt de travail justifiant du 

bien-fondé du congé de 

maladie, dans un délai et 

selon les sanctions prévus en 

application de l’article 58.  

(…) 

3° À des congés de 

longue maladie d’une durée 

maximale de trois ans dans 

les cas où il est constaté que 

la maladie met l’intéressé 

dans l’impossibilité d’exercer 

ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et 

des soins prolongés et 

présente un caractère 

invalidant et de gravité 

confirmée. Le fonctionnaire 

conserve l’intégralité de son 

traitement pendant un an ; le 

traitement est réduit de moitié 

pendant les deux années qui 

suivent. L’intéressé conserve, 

en outre, ses droits à la 

totalité du supplément 

familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence.  

   

(…) 

4° À un congé de 

longue durée, en cas de 

tuberculose, maladie mentale, 

affection cancéreuse, 

poliomyélite ou déficit 

immunitaire grave et acquis, 

de trois ans à plein traitement 

et de deux ans à demi-

traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la 

totalité du supplément 
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familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence.  

(…) 

4° bis. Après six mois 

consécutifs de congé de 

maladie pour une même 

affection, après un congé de 

longue maladie ou un congé 

de longue durée, les 

fonctionnaires peuvent être 

autorisés, après avis du 

comité médical compétent, à 

accomplir un service à temps 

partiel pour raison 

thérapeutique, accordé pour 

une période de trois mois 

renouvelable dans la limite 

d’un an pour une même 

affection.  

   

(…) 

5° Au congé pour 

maternité, ou pour adoption, 

avec traitement, d’une durée 

égale à celle prévue par la 

législation sur la sécurité 

sociale.  

 1° Les six derniers 

alinéas du 5° sont remplacés 

par trois alinéas ainsi 

rédigés : 

1° (Alinéa sans 

modification) 

 

En cas de décès de la 

mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le père 

bénéficie d’un droit à congé, 

avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date 

du décès de la mère et la fin 

de la période d’indemnisation 

dont elle aurait bénéficié.  

 « En cas de décès de 

la mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le 

bénéfice du congé de 

maternité est accordé à 

l’autre parent fonctionnaire 

ou, à défaut, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou 

au fonctionnaire lié à elle par 

un pacte civil de solidarité ou 

vivant en concubinage avec 

elle. 

« En cas de décès de 

la mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le 

bénéfice du congé de 

maternité est accordé à 

l’autre parent fonctionnaire 

ou, à défaut, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou 

au fonctionnaire lié à elle par 

un pacte civil de solidarité ou 

vivant en concubinage avec 

elle. Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé dans les conditions 

fixées par la législation sur la 

sécurité sociale. 

Amdt COM-166 
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Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé.  

 « Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à l’un 

ou l’autre des parents 

adoptifs. Lorsque les deux 

conjoints sont fonctionnaires 

en activité, le congé peut être 

réparti entre eux. Dans ce 

dernier cas, la durée de celui-

ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à 

bénéficier de ce droit à congé, 

avec traitement, ce droit est 

accordé au conjoint de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant 

maritalement avec elle.  

 « À l’expiration du 

congé pour maternité ou pour 

adoption, le fonctionnaire est 

réaffecté de plein droit dans 

son ancien emploi. Dans le 

cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est 

affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de 

son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect de l’article 54 ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à la 

mère ou au père adoptif. 

Lorsque les deux conjoints 

travaillent, soit l’un des deux 

renonce à son droit, soit le 

congé est réparti entre eux. 

Dans ce dernier cas, la durée 

de celui-ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale.  

   

Au congé de paternité 

et d’accueil de l’enfant en cas 

de naissance avec traitement, 

d’une durée égale à celle 

prévue par la législation sur 

la sécurité sociale ;  

   

À l’expiration de 

chacun des congés 

 2° Après le même 5°, 

il est inséré un 5° bis ainsi 
2° (Alinéa sans 
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mentionnés au présent 5°, le 

fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le plus 

proche de son dernier lieu de 

travaiL. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect des dispositions de 

l’article 54 ; 

rédigé : modification) 

 

  « 5° bis Au congé de 

paternité et d’accueil de 

l’enfant, avec traitement, 

d’une durée de onze jours 

consécutifs. À la demande du 

fonctionnaire, ce congé peut 

être fractionné en deux 

périodes dont l’une des deux 

est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances 

multiples, la durée du congé 

est de dix-huit jours 

consécutifs ; cette durée peut 

être fractionnée, à la demande 

du fonctionnaire, en deux 

périodes dont la plus courte 

est au moins égale à sept 

jours. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Le congé est ouvert 

après la naissance de l’enfant 

au père fonctionnaire ainsi 

que, le cas échéant, au 

conjoint fonctionnaire de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant en 

concubinage avec elle.  

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Le congé est pris 

dans les quatre mois suivant 

la naissance de l’enfant. La 

demande de congé doit être 

formulée au moins un mois 

avant la date de début du 

congé, excepté si le 

fonctionnaire établit 

l’impossibilité de respecter ce 

(Alinéa sans 

modification) 
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délai ; ». 

   « À l’expiration du 

congé de paternité et 

d’accueil de l’enfant, le 

fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où 

celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est 

affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de 

son dernier lieu de travail. 

S’il le demande, il peut 

également être affecté dans 

l’emploi le plus proche de 

son domicile, sous réserve du 

respect de l’article 54 ; ». 

(…)   Amdt COM-166 

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 41. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit :  

 III. – L’article 41 de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 précitée est ainsi 

modifié : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

 

1° À un congé annuel 

avec traitement dont la durée 

est fixée par décret en 

Conseil d’État.  

   

(…) 

2° À des congés de 

maladie dont la durée totale 

peut atteindre un an pendant 

une période de douze mois 

consécutifs en cas de maladie 

dûment constatée mettant 

l’intéressé dans 

l’impossibilité d’exercer ses 

fonctions. Celui-ci conserve 

alors l’intégralité de son 

traitement pendant une durée 

de trois mois ; ce traitement 

est réduit de moitié pendant 

les neuf mois suivants. Le 

fonctionnaire conserve, en 

outre, ses droits à la totalité 
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du supplément familial de 

traitement et de l’indemnité 

de résidence. Le bénéfice de 

ces dispositions est 

subordonné à la transmission 

par le fonctionnaire, à son 

administration, de l’avis 

d’arrêt de travail justifiant du 

bien-fondé du congé de 

maladie, dans un délai et 

selon les sanctions prévus en 

application de l’article 42.  

(…) 

3° À des congés de 

longue maladie d’une durée 

maximale de trois ans dans 

les cas où il est constaté que 

la maladie met l’intéressé 

dans l’impossibilité d’exercer 

ses fonctions, rend 

nécessaires un traitement et 

des soins prolongés et 

présente un caractère 

invalidant et de gravité 

confirmée. Le fonctionnaire 

conserve l’intégralité de son 

traitement pendant un an ; le 

traitement est réduit de moitié 

pendant les deux années qui 

suivent. L’intéressé conserve, 

en outre, ses droits à la 

totalité du supplément 

familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence.  

   

(…) 

4° À un congé de 

longue durée, en cas de 

tuberculose, maladie mentale, 

affection cancéreuse, 

poliomyélite ou déficit 

immunitaire grave et acquis, 

de trois ans à plein traitement 

et de deux ans à demi-

traitement. Le fonctionnaire 

conserve ses droits à la 

totalité du supplément 

familial de traitement et de 

l’indemnité de résidence.  

   

(…)  1° Les six derniers 

alinéas du 5° sont remplacés 

1° (Alinéa sans 
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5° Au congé pour 

maternité, ou pour adoption, 

avec traitement, d’une durée 

égale à celle prévue par la 

législation sur la sécurité 

sociale.  

par trois alinéas ainsi 

rédigés : 

modification) 

 

En cas de décès de la 

mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le père 

bénéficie d’un droit à congé, 

avec traitement, pour la durée 

restant à courir entre la date 

du décès de la mère et la fin 

de la période d’indemnisation 

dont elle aurait bénéficié.  

 « En cas de décès de 

la mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le 

bénéfice du congé de 

maternité est accordé à 

l’autre parent fonctionnaire 

ou, à défaut, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou 

au fonctionnaire lié à elle par 

un pacte civil de solidarité ou 

vivant en concubinage avec 

elle. 

« En cas de décès de 

la mère au cours de la période 

entre la naissance de l’enfant 

et la fin de l’indemnisation 

prévue par son régime 

d’assurance maternité, le 

bénéfice du congé de 

maternité est accordé à 

l’autre parent fonctionnaire 

ou, à défaut, au conjoint 

fonctionnaire de la mère ou 

au fonctionnaire lié à elle par 

un pacte civil de solidarité ou 

vivant en concubinage avec 

elle. Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé dans les conditions 

fixées par la législation sur la 

sécurité sociale. 

Amdt COM-166 

Le fonctionnaire 

bénéficiaire de ce droit à 

congé peut demander le 

report de tout ou partie de ce 

congé.  

 « Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à l’un 

ou l’autre des parents 

adoptifs. Lorsque les deux 

conjoints sont fonctionnaires 

en activité, le congé peut être 

réparti entre eux. Dans ce 

dernier cas, la durée de celui-

ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Lorsque le père de 

l’enfant ne demande pas à 

bénéficier de ce droit à congé, 

avec traitement, ce droit est 

accordé au conjoint de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant 

maritalement avec elle.  

 « À l’expiration du 

congé pour maternité ou pour 

adoption, le fonctionnaire est 

réaffecté de plein droit dans 

son ancien emploi. Dans le 

cas où celui-ci ne peut lui être 

proposé, le fonctionnaire est 

affecté dans un emploi 

équivalent, le plus proche de 

(Alinéa sans 

modification) 
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son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect de l’article 38 ; » 

Le droit au congé 

d’adoption est ouvert à la 

mère ou au père adoptif. 

Lorsque les deux conjoints 

travaillent, soit l’un des deux 

renonce à son droit, soit le 

congé est réparti entre eux. 

Dans ce dernier cas, la durée 

de celui-ci est augmentée et 

fractionnée selon les 

modalités prévues par la 

législation sur la sécurité 

sociale.  

   

Au congé de paternité 

et d’accueil de l’enfant en cas 

de naissance, avec traitement, 

d’une durée égale à celle 

prévue par la législation sur 

la sécurité sociale ;  

   

À l’expiration de 

chacun des congés 

mentionnés au présent 5°, le 

fonctionnaire est réaffecté de 

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le plus 

proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile sous réserve 

du respect des dispositions de 

l’article 38 ;  

Art. 38. – Cf. annexe 

 2° Après le même 5°, 

il est inséré un 5° bis ainsi 

rédigé : 

2° (Alinéa sans 

modification) 

 

  « 5° bis Au congé de 

paternité et d’accueil de 

l’enfant, avec traitement, 

d’une durée de onze jours 

consécutifs. À la demande du 

fonctionnaire, ce congé peut 

être fractionné en deux 

(Alinéa sans 

modification) 
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périodes dont l’une des deux 

est au moins égale à sept 

jours. En cas de naissances 

multiples, la durée du congé 

est de dix-huit jours 

consécutifs ; cette durée peut 

être fractionnée, à la demande 

du fonctionnaire, en deux 

périodes dont la plus courte 

est au moins égale à sept 

jours. 

  « Le congé est ouvert 

après la naissance de l’enfant 

au père fonctionnaire ainsi 

que, le cas échéant, au 

conjoint fonctionnaire de la 

mère ou au fonctionnaire lié à 

elle par un pacte civil de 

solidarité ou vivant en 

concubinage avec elle.  

(Alinéa sans 

modification) 

 

  « Le congé est pris 

dans les quatre mois suivant 

la naissance de l’enfant. La 

demande de congé doit être 

formulée au moins un mois 

avant la date de début du 

congé, excepté si le 

fonctionnaire établit 

l’impossibilité de respecter ce 

délai ; » 

(Alinéa sans 

modification) 

 

   « À l’expiration du 

congé de  paternité et 

d’accueil de l’enfant, le 

fonctionnaire est réaffecté de  

plein droit dans son ancien 

emploi. Dans le cas où celui-

ci ne peut lui  être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 

un emploi équivalent, le  plus 

proche de son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut  également être affecté 

dans l’emploi le plus proche 

de son domicile,  sous réserve 

du respect de l’article 38 ; ». 

6° Au congé de 

formation professionnelle ; la 

prise en charge de ce congé et 

des dépenses relatives au 

bilan de compétences ou à 

  Amdt COM-166 
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des actions préparant à la 

validation des acquis de 

l’expérience, effectués à 

l’initiative de l’agent, dans 

les établissements énumérés à 

l’article 2, est assurée par une 

cotisation annuelle d’un 

montant de 0,20 % du 

montant des rémunérations au 

sens de l’article L. 242-1 du 

code de la sécurité sociale, 

inscrit à l’état des prévisions 

de recettes et de dépenses, 

versée à un ou plusieurs 

organismes paritaires agréés 

par l’État, chargés de la 

gestion et de la mutualisation 

de cette cotisation ;  

6° bis Au congé pour 

validation des acquis de 

l’expérience ;  

   

6° ter Au congé pour 

bilan de compétences ;  

   

7° Au congé pour 

formation syndicale avec 

traitement d’une durée 

maximum de douze jours 

ouvrables par an ;  

   

8° Au congé d’une 

durée de six jours ouvrables 

par an accordé, sur sa 

demande, au fonctionnaire de 

moins de vingt-cinq ans, pour 

participer aux activités des 

organisations de jeunesse et 

d’éducation populaire, des 

fédérations et des 

associations sportives et de 

plein air légalement 

constituées, destinées à 

favoriser la préparation, la 

formation ou le 

perfectionnement de cadres et 

animateurs. Ce congé non 

rémunéré peut être pris en 

une ou deux fois, à la 

demande du bénéficiaire. La 

durée du congé est assimilée 

à une période de travail 

effectif. Elle ne peut être 
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imputée sur la durée du congé 

annuel ;  

9° À un congé de 

solidarité familiale lorsqu’un 

ascendant, un descendant, un 

frère, une sœur, une personne 

partageant le même domicile 

ou l’ayant désigné comme sa 

personne de confiance au 

sens de l’article L. 1111-6 du 

code de la santé publique 

souffre d’une pathologie 

mettant en jeu le pronostic 

vital ou est en phase avancée 

ou terminale d’une affection 

grave et incurable, quelle 

qu’en soit la cause. Ce congé 

non rémunéré est accordé, sur 

demande écrite du 

fonctionnaire, pour une durée 

maximale de trois mois, 

renouvelable une fois. Il peut 

être fractionné dans des 

conditions fixées par décret. 

Le congé de solidarité 

familiale prend fin soit à 

l’expiration de la période de 

trois mois, soit dans les trois 

jours qui suivent le décès de 

la personne accompagnée, 

soit à une date antérieure, 

date prévisible de son retour 

avec un préavis de trois jours 

francs. La durée de ce congé 

est assimilée à une période de 

service effectif. Elle ne peut 

être imputée sur la durée du 

congé annueL. Ce congé peut 

être transformé en période 

d’activité à temps partiel dans 

des conditions fixées par 

décret ;  

   

10° À un congé pour 

siéger, comme représentant 

d’une association déclarée en 

application de la loi du 1er 

juillet 1901 relative au 

contrat d’association ou 

inscrite au registre des 

associations en application de 

la loi du 19 avril 1908 

   



— 601 — 

Dispositions en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

applicable au contrat 

d’association dans les 

départements du Bas-Rhin, 

du Haut-Rhin et de la 

Moselle ou d’une mutuelle au 

sens du code de la mutualité, 

dans une instance, 

consultative ou non, instituée 

par une disposition législative 

ou réglementaire auprès 

d’une autorité de l’État à 

l’échelon national, régional 

ou départemental, ou d’une 

collectivité territoriale. Ce 

congé avec traitement est 

accordé sous réserve des 

nécessités de service et ne 

peut dépasser neuf jours 

ouvrables par an. Il peut être 

fractionné en demi-journées. 

Ce congé ne peut se cumuler 

avec ceux qui sont prévus aux 

7° et 8° du présent article 

qu’à concurrence de douze 

jours ouvrables pour une 

même année ;  

11° À un congé de 

présence parentale, accordé 

au fonctionnaire lorsque la 

maladie, l’accident ou le 

handicap d’un enfant à charge 

présente une particulière 

gravité rendant 

indispensables une présence 

soutenue de sa mère ou de 

son père et des soins 

contraignants. Les modalités 

d’appréciation de la gravité 

de la maladie, de l’accident 

ou du handicap sont définies 

par décret en Conseil d’État.  

   

(…)  IV. – Le 5° de 

l’article 34 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État, de 

l’article 57 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

IV. – (Sans 

modification) 
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publique territoriale et de 

l’article 41 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière, dans 

leur rédaction antérieure à la 

présente loi, restent 

applicables aux agents 

publics qui bénéficient d’un 

congé pour maternité ou pour 

adoption ou d’un congé de 

paternité et d’accueil de 

l’enfant à la date de 

publication de la présente loi 

et jusqu’au terme de ce 

congé. 

  V. – Supprimé V. – Suppression 

maintenue 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État  

 VI. – Les articles 54 

de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 précitée, 75 

de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 précitée et 64 de 

la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 précitée sont ainsi 

modifiés :  

VI. – (Sans 

modification) 

 

Art. 54. – Le congé 

parental est la position du 

fonctionnaire qui est placé 

hors de son administration ou 

service d’origine pour élever 

son enfant. 

   

  1° Après la troisième 

phrase du deuxième alinéa, 

sont insérées deux phrases 

ainsi rédigées : 

 

Cette position est 

accordée de droit sur simple 

demande du fonctionnaire 

après la naissance ou 

l’adoption d’un enfant, sans 

préjudice du congé de 

maternité ou du congé 

d’adoption qui peut intervenir 

au préalable. Le congé 

parental prend fin au plus tard 

au troisième anniversaire de 
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l’enfant ou à l’expiration 

d’un délai de trois ans à 

compter de l’arrivée au foyer 

de l’enfant, adopté ou confié 

en vue de son adoption, âgé 

de moins de trois ans. 

Lorsque l’enfant adopté ou 

confié en vue de son adoption 

est âgé de plus de trois ans 

mais n’a pas encore atteint 

l’âge de la fin de l’obligation 

scolaire, le congé parental ne 

peut excéder une année à 

compter de l’arrivée au foyer. 

Dans cette position, le 

fonctionnaire n’acquiert pas 

de droit à la retraite, sous 

réserve des dispositions 

législatives ou réglementaires 

relatives aux pensions 

prévoyant la prise en compte 

de périodes d’interruption 

d’activité liées à l’enfant ; il 

conserve ses droits à 

l’avancement d’échelon pour 

leur totalité la première 

année, puis réduits de moitié. 

Le congé parental est 

considéré comme du service 

effectif dans sa totalité la 

première année, puis pour 

moitié les années suivantes. 

Le fonctionnaire conserve la 

qualité d’électeur lors de 

l’élection des représentants 

du personnel au sein des 

organismes consultatifs.  

 

 

 

 

 

« En cas de naissances 

multiples, le congé parental 

peut être prolongé jusqu’à 

l’entrée à l’école maternelle 

des enfants. Pour les 

naissances multiples d’au 

moins trois enfants ou les 

arrivées simultanées d’au 

moins trois enfants adoptés 

ou confiés en vue d’adoption, 

il peut être prolongé cinq fois 

pour prendre fin au plus tard 

au sixième anniversaire du 

plus jeune des enfants. » ; 

À l’expiration de son 

congé, le fonctionnaire est 

réintégré de plein droit, au 

besoin en surnombre, dans 

son corps d’origine ou dans le 

grade ou l’emploi de 

détachement antérieur. Il est 

réaffecté dans son emploi. 

Dans le cas où celui-ci ne 

peut lui être proposé, le 

fonctionnaire est affecté dans 

un emploi le plus proche de 

son dernier lieu de 

travail. S’il le demande, il 

peut également être affecté 
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dans un emploi le plus proche 

de son domicile, sous réserve 

de l’application de l’article 

60 de la présente loi.  

Si une nouvelle 

naissance survient au cours 

du congé parental, ce congé 

est prolongé au maximum 

jusqu’au troisième 

anniversaire du nouvel enfant 

ou, en cas d’adoption, jusqu’à 

l’expiration d’un délai 

maximum de trois ans à 

compter de l’arrivée au foyer 

du nouvel enfant adopté, dans 

les conditions prévues ci-

dessus. 

   

Le titulaire du congé 

parental peut demander 

d’écourter la durée de ce 

congé en cas de motif grave. 

 
 

2° À la fin de l’avant-

dernier alinéa, les mots : « en 

cas de motif grave » sont 

supprimés. » 

 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 

  

Art. 75. – Cf Annexe  

  

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 64. – Cf Annexe  
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Texte du projet de loi 

___ 

 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

 

Texte élaboré par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

 

Article 24 D (nouveau) Article 24 D 
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relatives à la fonction 

publique de l’État 

Art. 51. – La 

disponibilité est la position 

du fonctionnaire qui, placé 

hors de son administration ou 

service d’origine, cesse de 

bénéficier, dans cette 

position, de ses droits à 

l’avancement et à la retraite. 

 I. – La loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée 

est ainsi modifiée : 

I. – (Sans 

modification) 

 

 

La disponibilité est 

prononcée, soit à la demande 

de l’intéressé, soit d’office à 

l’expiration des congés 

prévus aux 2°, 3° et 4° de 

l’article 34 ci-dessus ou dans 

le cas prévu au second alinéa 

de l’article 44 quater. Le 

fonctionnaire mis en 

disponibilité qui refuse 

successivement trois postes 

qui lui sont proposés en vue 

de sa réintégration peut être 

licencié après avis de la 

commission administrative 

paritaire. 

 
 

 

 

 

1° Après la référence : 

« 34 », la fin de la première 

phrase du second alinéa de 

l’article 51 est supprimée ; 

 

 

 

 

 

 

Art. 67. – Le pouvoir 

disciplinaire appartient à 

l’autorité investie du pouvoir 

de nomination qui l’exerce 

après avis de la commission 

administrative paritaire 

siégeant en conseil de 

discipline et dans les 

conditions prévues à l’article 

19 du titre I
er

 du statut 

général. Cette autorité peut 

décider, après avis du conseil 

de discipline, de rendre 

publics la décision portant 

sanction et ses motifs. 

  

 

 

 

 

 

2° À la fin de la 

première phrase du premier 

alinéa de l’article 67, la 

référence : « à l’article 19 du 

titre I
er

 du statut général » est 

remplacée par la référence : 

« aux articles 19 et 19 bis de 

la loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée ». 

 

 

 

 

 

 

 

La délégation du 

pouvoir de nomination 

emporte celle du pouvoir 

disciplinaire. Toutefois, le 

pouvoir de nomination peut 

être délégué indépendamment 

du pouvoir disciplinaire. Il 

peut également être délégué 

indépendamment du pouvoir 
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de prononcer les sanctions 

des troisième et quatrième 

groupes. Le pouvoir de 

prononcer les sanctions du 

premier et du deuxième 

groupe peut être délégué 

indépendamment du pouvoir 

de nomination. Les 

conditions d’application du 

présent alinéa sont fixées par 

des décrets en Conseil d’État. 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale  

 
II. – La loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée 

est ainsi modifiée : 

II. –  (Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 30. – Les 

commissions administratives 

paritaires connaissent des 

refus de titularisation. Elles 

connaissent des questions 

d’ordre individuel résultant 

de l’application, notamment, 

de l’article 25 du titre Ier du 

statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques et des 

articles 39, 52, 60, 61, 62, 64, 

67, 70, 72, 76, 78, 80, 82 à 

84, 89 à 91, 93, 96 et 97 de la 

présente loi. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° À la seconde phrase 

de l’article 30, la référence : 

« 70, » est supprimée ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 

 

Art. 38. – Par 

dérogation à l’article 36, les 

fonctionnaires peuvent être 

recrutés sans concours : 

   

a) En application de la 

législation sur les emplois 

réservés ; 

   

b) Lors de la 

constitution initiale d’un 

corps ou d’un cadre 

d’emplois ou de la création 
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d’un emploi par 

transformation de corps, de 

cadres d’emplois ou 

d’emplois existants ; 

c) Pour le recrutement 

des fonctionnaires des 

catégories C et D lorsque le 

statut particulier le prévoit ; 

 
2° Supprimé 

2° Suppression 

maintenue 

d) pour le recrutement 

des fonctionnaires de 

catégorie C, lorsque le grade 

de début est doté de l’échelle 

de rémunération la moins 

élevée de la fonction 

publique, le cas échéant selon 

des conditions d’aptitude 

prévues par les statuts 

particuliers. 

   

Art. 89. – Les 

sanctions disciplinaires sont 

réparties en quatre groupes :  

   

Premier groupe :  
   

– l’avertissement ;     

– le blâme ;     

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée maximale de trois 

jours ; 

   

Deuxième groupe :  
   

– l’abaissement 

d’échelon ;  

   

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de quatre à quinze 

jours ; 

   

Troisième groupe :  
   

– la rétrogradation ;  
   

– l’exclusion 

temporaire de fonctions pour 

une durée de seize jours à 

deux ans ;  
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Quatrième groupe :  
   

– la mise à la retraite 

d’office ;  
   

– la révocation. 
   

Parmi les sanctions du 

premier groupe, seuls le 

blâme et l’exclusion 

temporaire de fonctions sont 

inscrits au dossier du 

fonctionnaire. Ils sont effacés 

automatiquement au bout de 

trois ans si aucune sanction 

n’est intervenue pendant cette 

période.  

   

L’exclusion 

temporaire de fonctions, qui 

est privative de toute 

rémunération, peut être 

assortie d’un sursis total ou 

partiel. Celui-ci ne peut avoir 

pour effet, dans le cas de 

l’exclusion temporaire de 

fonctions du troisième 

groupe, de ramener la durée 

de cette exclusion à moins de 

un mois. L’intervention d’une 

sanction disciplinaire des 

deuxième et troisième 

groupes pendant une période 

de cinq ans après le prononcé 

de l’exclusion temporaire 

entraîne la révocation du 

sursis. En revanche, si aucune 

sanction disciplinaire, autre 

que celles prévues dans le 

cadre du premier groupe, n’a 

été prononcée durant cette 

même période à l’encontre de 

l’intéressé, ce dernier est 

dispensé définitivement de 

l’accomplissement de la 

partie de la sanction pour 

laquelle il a bénéficié du 

sursis.  

   

Le pouvoir 

disciplinaire appartient à 

l’autorité territoriale après 

avis de la commission 

administrative paritaire 
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siégeant en conseil de 

discipline. Ce pouvoir est 

exercé dans les conditions 

prévues à l’article 19 du titre 

Ier du statut 

général. L’autorité territoriale 

peut décider, après avis du 

conseil de discipline, de 

rendre publics la décision 

portant sanction et ses motifs.  

3° À la fin de la 

deuxième phrase de 

l’avant-dernier alinéa de 

l’article 89, la référence : « à 

l’article 19 du titre I
er

 du 

statut général » est remplacée 

par les références : « aux 

articles 19 et 19 bis de la 

loi n° 83-634 du 

13 juillet 1983 précitée » ; 

3° (Sans modification) 

 

Art. 120. – (…) 
   

IV. – Les 

fonctionnaires territoriaux et 

les fonctionnaires mentionnés 

à l’article 118 de la présente 

loi, relevant des offices 

publics d’habitations à loyer 

modéré et des offices publics 

d’aménagement et de 

construction et qui sont 

placés dans l’une des 

positions prévues à 

l’article 55 de la présente loi, 

conservent, lors de la 

transformation de ceux-ci en 

offices publics de l’habitat, 

leur qualité de fonctionnaire 

et continuent à bénéficier des 

possibilités d’avancement 

d’échelon et de grade 

ouvertes par le statut 

particulier de leur cadre 

d’emplois ou leur corps. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

4° Au premier alinéa 

du IV et au V de l’article 120, 

la référence : « l’article 55 de 

la présente loi » est 

remplacée par la référence : 

« l’article 12 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° Aux premier et 

dernier alinéas du IV ainsi 

qu’au V de l’article 120, la 

référence : « l’article 55 de la 

présente loi » est remplacée 

par la référence : 

« l’article 12 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée » ; 

Amdt COM-167 

L’avancement de 

grade est également possible 

dans un autre office public de 

l’habitat en cas de vacance 

d’un emploi d’avancement 

par suite du départ d’un 

fonctionnaire. Le changement 

de cadre d’emplois ou de 

corps peut s’effectuer par 

recrutement au titre de la 

promotion interne ou d’un 

concours.  

   

Par dérogation à 

l’article 3 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 
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fonctionnaires, l’office public 

de l’habitat peut créer pour 

ces personnels les emplois 

correspondants en cas de 

changement de grade, de 

cadre d’emplois ou de corps 

et lors de la réintégration de 

ces fonctionnaires relevant de 

l’office public de l’habitat qui 

sont placés dans l’une des 

situations prévues au 4° de 

l’article 57 et aux articles 

60 sexies, 64, 70, 72 et 75 de 

la présente loi, sous réserve 

des dispositions statutaires 

relatives au grade, au cadre 

d’emplois ou au corps 

concernés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5° Au troisième alinéa 

du IV du même article, la 

référence : « 70, » est 

supprimée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5° (Sans modification) 

 

Les fonctionnaires 

visés au premier alinéa 

peuvent, dans le délai d’un an 

à compter de l’établissement 

de la classification des 

emplois dans l’office public 

de l’habitat, demander au 

directeur général de l’office à 

être détachés au sein de 

l’office, pour une période de 

deux ans renouvelable une 

fois, dans un emploi 

rémunéré selon les 

dispositions applicables aux 

personnels ne relevant pas du 

statut de la fonction publique 

territoriale employés au sein 

des offices publics de 

l’habitat. À l’expiration du 

détachement, par dérogation 

aux dispositions de 

l’article 67 de la présente loi, 

le fonctionnaire qui ne 

demande pas à bénéficier des 

dispositions de l’alinéa 

suivant est obligatoirement 

réintégré dans son cadre 

d’emplois ou dans son corps, 

dans l’emploi qu’il occupait 

antérieurement.  

   

Les fonctionnaires 

relevant de l’office public de 

l’habitat qui sont placés dans 
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l’une des positions prévues 

par l’article 55 de la présente 

loi ou qui sont détachés au 

sein de l’établissement en 

application de l’alinéa 

précédent peuvent demander, 

à tout moment, à être soumis 

définitivement aux 

dispositions fixant les 

conditions d’emploi et de 

rémunération des personnels 

ne relevant pas du statut de la 

fonction publique territoriale 

employés au sein des offices 

publics de l’habitat. Si cette 

demande est faite dans le 

délai d’un an à compter de 

l’établissement de la 

classification des emplois 

dans l’office public de 

l’habitat, le directeur général 

de l’office est tenu de 

l’accepter. 

(…) 
   

Loi n° 86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

   

Art. 5. –  Les statuts 

particuliers des corps et 

emplois sont établis par 

décret en Conseil d’État. Les 

corps et emplois dont les 

missions sont identiques sont 

soumis au même statut 

particulier. 

 III. – La loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 précitée est 

ainsi modifiée : 

III. – (Alinéa sans 

modification) 

 

Ces statuts particuliers 

fixent notamment les 

modalités de recrutement des 

fonctionnaires, le classement 

de chaque corps ou emploi 

dans l’une des catégories A, 

B, C et D, la hiérarchie des 

grades dans chaque corps, le 

nombre d’échelons dans 

chaque grade ou emploi, ainsi 

que les règles d’avancements 

et de promotion au grade ou 

  

 

 

 

 

1° Au second alinéa 

de l’article 5, les mots : « , C 

et D » sont remplacés par les 

mots : « et C » ; 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification) 
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emploi supérieur. 

Art. 82. – L’autorité 

investie du pouvoir de 

nomination exerce le pouvoir 

disciplinaire après avis de la 

commission administrative 

paritaire siégeant en conseil 

de discipline et dans les 

conditions prévues à 

l’article 19 du titre 1er du 

statut général. 

 

 

 

 

 

 

 

2° À la fin de 

l’article 82, la référence : « à 

l’article 19 du titre I
er

 du 

statut général » est remplacée 

par les références : « aux 

articles 19 et 19 bis de la loi 

n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précitée ». 

 

 

 

 

 

 

2° (Sans modification) 

 

. 

 

 3° La deuxième phrase 

de l’article 21 est ainsi 

modifiée: 

Art. 21. – Les 

commissions administratives 

paritaires sont consultées sur 

les projets de titularisation et 

de refus de titularisation. 

Elles sont consultées sur les 

questions d’ordre individuel 

résultant de l’application, 

notamment, de l’article 25 du 

titre Ier du statut général des 

fonctionnaires de l’État et des 

collectivités territoriales, de 

l’article 87 de la loi 

n° 93-122 du 29 janvier 1993 

relative à la prévention de la 

corruption et à la 

transparence de la vie 

économique et des 

procédures publiques et des 

articles 35, 46, 48, 49, 51 à 

59, 60, 62, 65, 67, 68, 69, 72 

à 76, 81 à 84, 87 et 93 du 

présent titre, ainsi qu’en cas 

de licenciement pour 

insuffisance professionnelle 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

a) La 

référence : «  60 » est 

supprimée; 

 

Code de la construction et 

de l’habitation 

 

 b) La 

référence : « 81 » est 

remplacée par la référence : 

« 82 ». 

Amdt COM-167 
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Art. L. 421-23. – Pour 

la gestion des agents relevant 

de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984, en activité dans 

l’office ou placés dans l’une 

des autres positions 

énumérées à l’article 55 de 

cette loi, le conseil 

d’administration de l’office 

constitue l’assemblée 

délibérante et le directeur 

général, l’autorité territoriale. 

 

 

IV. – À l’article 

L. 421-23 du code de la 

construction et de 

l’habitation, la référence : 

« 55 de cette loi » est 

remplacée par la référence : 

« 12 bis de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 relative aux 

droits et obligations des 

fonctionnaires ». 

 

 

IV. – (Sans 

modification) 

 

Code des pensions 

militaires d’invalidité et des 

victimes de la guerre 

 
 

 

Art. L. 406. – Lorsque, 

au poste à pourvoir, ne 

correspond aucun candidat 

inscrit sur liste d’aptitude, 

l’autorité administrative 

compétente de l’État remet 

l’emploi à la disposition de 

l’administration ou de 

l’établissement public 

hospitalier qui a déclaré le 

poste vacant. Ceux-ci ne 

peuvent le pourvoir qu’en 

satisfaisant aux priorités 

suivantes :  

   

1° Recrutement d’un 

travailleur handicapé ;  
   

2° Intégration d’un 

fonctionnaire, d’un agent régi 

par le 5° de l’article 3 de la 

loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État ou 

d’un militaire remplissant les 

conditions définies par décret 

en Conseil d’État, lorsqu’il 

fait partie des personnels en 

voie de reconversion 

professionnelle 

d’établissements dont la liste 

est définie par arrêté du 

ministre compétent ;  

   

 

 
 

V. – Au 3° de l’article 

L. 406 du code des pensions 

V. – (Sans 
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3° Recrutement d’un 

fonctionnaire placé en 

situation de réorientation 

professionnelle en application 

de l’article 44 bis de la loi 

n° 84-16 du 11 janvier 1984 

précitée. 

militaires d’invalidité et des 

victimes de la guerre, les 

mots : « placé en situation de 

réorientation professionnelle 

en application de 

l’article 44 bis » sont 

remplacés par les mots : 

« affecté sur un emploi 

supprimé, dans les conditions 

prévues à l’article 60 ». 

modification) 

 

Toutefois, le 1° du 

présent article n’est pas 

applicable aux corps, cadres 

d’emplois ou emplois 

conduisant à des emplois 

classés dans la catégorie 

active au sens de l’article 

L. 24 du code des pensions 

civiles et militaires de 

retraite. 

 

  

Loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique de l’État  

 Article 24 E (nouveau) Article 24 E 

Art. 34. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit : 

(...) 

  ) 

7° Au congé pour 

formation syndicale avec 

traitement d’une durée 

maximale de douze jours 

ouvrables par an.  

   

La formation ouvrant 

droit au bénéfice de ce congé 

et placée sous la 

responsabilité des 

organisations syndicales de 

fonctionnaires représentées 

au Conseil supérieur de la 

fonction publique de l’État 

peut faire l’objet d’une aide 

financière de l’État ;  

 Après le 7° de 

l’article 34 de la loi n° 84-16 

du 11 janvier 1984 précitée, il 

est inséré un 7° bis ainsi 

rédigé : 

(Sans modification 

  « 7° bis À un congé 

avec traitement, d’une durée 

maximale de deux jours 
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ouvrables pendant la durée de 

son mandat, s’il est 

représentant du personnel au 

sein des instances 

mentionnées aux articles 15 

et 16 de la présente loi, 

compétentes en matière 

d’hygiène, de sécurité et de 

conditions de travail. Ce 

congé est accordé, sur 

demande du fonctionnaire 

concerné, afin de suivre une 

formation en matière 

d’hygiène et de sécurité au 

sein de l’organisme de 

formation de son choix. Les 

modalités de mise en œuvre 

de ce congé sont fixées par 

décret en Conseil d’État ; ». 

(...)    

  Article 24 F (nouveau) Article 24 F  

Loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 La loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifiée : 

(Sans modification) 

Art. 23. – Cf annexe 

 

 1° Le 11° du II de 

l’article 23 est complété par 

la référence : « et au III bis de 

l’article 33-1 » ; 

 

Art. 33-1. –  Cf annexe  2° Après le III de 

l’article 33-1, il est inséré 

un III bis ainsi rédigé : 

 

  « III bis. – Les 

collectivités territoriales et 

leurs établissements publics 

accordent à chacun des 

représentants des 

organisations syndicales au 

comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail un 

crédit de temps syndical 

nécessaire à l’exercice de son 

mandat. Dans les collectivités 

territoriales et les 
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établissements publics de 

moins de cinquante agents, ce 

crédit de temps syndical est 

attribué aux représentants du 

personnel siégeant au comité 

technique dont ces 

collectivités et établissements 

publics relèvent en 

application du I. » ; 

Art. 57. – Le 

fonctionnaire en activité a 

droit :  

   

(…)    

7° Au congé pour 

formation syndicale avec 

traitement d’une durée 

maximum de douze jours 

ouvrables par an ;  

 3° Après le 7° de 

l’article 57, il est inséré 

un 7° bis ainsi rédigé : 

 

  « 7° bis À un congé 

avec traitement, d’une durée 

maximale de deux jours 

ouvrables pendant la durée de 

son mandat, s’il est 

représentant du personnel au 

sein de l’instance compétente 

en matière d’hygiène, de 

sécurité et de conditions de 

travail mentionnée au I de 

l’article 33-1. Ce congé est 

accordé, sur demande du 

fonctionnaire concerné, afin 

de suivre une formation en 

matière d’hygiène, de 

sécurité et de conditions de 

travail au sein de l’organisme 

de formation de son choix. La 

charge financière de cette 

formation incombe aux 

collectivités territoriales et 

aux établissements publics. 

Les modalités de mise en 

œuvre de ce congé sont fixées 

par décret en Conseil 

d’État ; ». 

 

(…)    
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Article 24 G (nouveau) Article 24 G 

Art. 44. – Chaque 

concours donne lieu à 

l’établissement d’une liste 

d’aptitude classant par ordre 

alphabétique les candidats 

déclarés aptes par le jury. 

Lorsque les statuts 

particuliers le prévoient, les 

concours peuvent être 

organisés par spécialité et, le 

cas échéant, par discipline. 

 I. – L’article 44 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié : 

Supprimé 

Amdt COM-168 

L’inscription sur une 

liste d’aptitude ne vaut pas 

recrutement. 

 

1° Le quatrième alinéa 

est ainsi modifié :  

La liste d’aptitude 

inclut, dans la limite du 

maximum fixé par le 

cinquième alinéa du présent 

article, les candidats déclarés 

aptes à être inscrits sur les 

listes d’aptitude établies à 

l’issue des concours 

précédents qui n’ont pas été 

nommés stagiaires en 

application de l’article 46 et 

qui remplissent encore les 

conditions d’inscription ci-

après. 

 

a) La première phrase 

est ainsi modifiée :  

Toute personne 

déclarée apte depuis moins de 

trois ans ou, si celui-ci est 

intervenu au-delà de ce délai, 

depuis le dernier concours, 

peut être nommée dans un 

des emplois auxquels le 

concours correspondant 

donne accès ; la personne 

déclarée apte ne bénéficie de 

ce droit la deuxième et la 

troisième année que sous 

réserve d’avoir fait connaître 

son intention d’être 

maintenue sur ces listes au 

terme de l’année suivant son 

inscription initiale et au terme 

de la deuxième année. Le 

décompte de cette période de 

trois ans est suspendu 

  

– le mot : « trois » est 

remplacé par le mot : 

« quatre » ; 

 

 

 

 

 

– les mots : 

« deuxième et la troisième 

année » sont remplacés par 

les mots : « troisième et la 

quatrième années » ; 

 

– les mots : « de 

l’année suivant son 

inscription initiale et au terme 

de la deuxième » sont 

remplacés par les mots : « des 
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pendant la durée des congés 

parental, de maternité, 

d’adoption, de présence 

parentale et 

d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie, ainsi 

que du congé de longue durée 

et de celle de 

l’accomplissement des 

obligations du service 

national. Il est également 

suspendu pour les élus locaux 

jusqu’au terme de leur 

mandat.  

deux premières années 

suivant son inscription 

initiale et au terme de la 

troisième » ; 

 

b) À la seconde 

phrase, le mot : « trois » est 

remplacé par le mot : 

« quatre » ; 

 

Lorsqu’il est mis fin 

au stage par l’autorité 

territoriale en raison de la 

suppression de l’emploi ou 

pour toute autre cause ne 

tenant pas à la manière de 

servir, le fonctionnaire 

territorial stagiaire est, à sa 

demande, réinscrit de droit 

sur la liste d’aptitude. 

 2° Le sixième alinéa 

est ainsi rédigé : 

 

Il y demeure inscrit 

jusqu’à l’expiration du délai 

de deux ans à compter de son 

inscription initiale ou, si 

aucun concours n’a été 

organisé dans ce délai, 

jusqu’à la date d’organisation 

d’un nouveau concours. 

 

« Il peut y demeurer 

inscrit pendant une durée 

totale de quatre années à 

compter de son inscription 

initiale, selon les conditions 

et les modalités précisées au 

quatrième alinéa. Si aucun 

concours n’a été organisé 

dans ce délai, il conserve le 

bénéfice de ce droit jusqu’à la 

date d’organisation d’un 

nouveau concours. » 

 

  II. – Le I du présent 

article s’applique aux lauréats 

des concours de la fonction 

publique territoriale qui, à la 

date de la publication de la 

présente loi, sont inscrits ou 

peuvent demander leur 

réinscription sur une liste 

d’aptitude en application du 

cinquième alinéa de l’article 44 

de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 
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Article 24 H (nouveau) Article 24 H  

Art. 78-1. – Lorsque le 

statut particulier le prévoit, 

l’échelon sommital d’un ou 

de plusieurs grades du cadre 

d’emplois peut être un 

échelon spécial. 

   

Cet échelon peut être 

contingenté en application du 

deuxième alinéa de l’article 

49 ou en référence à un 

effectif maximal déterminé, 

en fonction de la strate 

démographique 

d’appartenance de la 

collectivité concernée, par le 

statut particulier. 

 Au deuxième alinéa de 

l’article 78-1 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée, les 

mots : « en référence à un 

effectif maximal déterminé 

en fonction de la strate 

démographique 

d’appartenance de la 

collectivité concernée, » sont 

remplacés par les mots : 

« selon les modalités 

prévues ». 

(Sans modification) 

Dans le cas prévu au 

deuxième alinéa du présent 

article, par dérogation à 

l’article 78, l’accès à 

l’échelon spécial s’effectue 

selon les modalités prévues 

par les statuts particuliers, par 

voie d’inscription à un 

tableau annuel d’avancement 

établi après avis de la 

commission administrative 

paritaire, par appréciation de 

la valeur professionnelle et 

des acquis de l’expérience 

professionnelle des agents. 

   

  

Article 24 I (nouveau) Article 24 I  

 

  L’article 88-1 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

Art. 88-1. –

 L’assemblée délibérante de 

chaque collectivité territoriale 

ou le conseil d’administration 

d’un établissement public 

 1° Au début, les mots : 

« L’assemblée délibérante de 

chaque collectivité territoriale 

ou le conseil d’administration 

d’un établissement public 
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local détermine le type des 

actions et le montant des 

dépenses qu’il entend 

engager pour la réalisation 

des prestations prévues à 

l’article 9 de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant 

droits et obligations des 

fonctionnaires, ainsi que les 

modalités de leur mise en 

œuvre. 

local détermine » sont 

remplacés par les mots : « 

Les organes délibérants des 

collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics 

déterminent » ; 

  2° Les mots : « qu’il 

entend » sont remplacés par 

les mots : « qu’ils 

entendent ».  

 

  

Article 24 J (nouveau) Article 24 J  

Loi n°84-834 du 

13 septembre 1984 relative 

à la limite d’âge dans la 

fonction publique et le 

secteur public 

Art. 6-1. – Cf. annexe 

 

 

Loi n°86-33 du 

9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière 

Art. 2. – Cf. annexe 

 La limite d’âge 

mentionnée à l’article 6-1 de 

la loi n° 84-834 du 

13 septembre 1984 relative à 

la limite d’âge dans la 

fonction publique et le 

secteur public est portée, à 

titre transitoire, à 

soixante-treize ans jusqu’au 

31 décembre 2022 pour les 

agents contractuels employés, 

en qualité de médecin de 

prévention ou de médecin du 

travail, par les 

administrations de l’État, par 

les collectivités territoriales 

ou leurs établissements 

publics ne présentant pas un 

caractère industriel et 

commercial, par les 

établissements mentionnés à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 

du 9 janvier 1986 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique hospitalière ainsi 

que par toute autre personne 

morale de droit public 

recrutant sous un régime de 

droit public. 

(Sans modification) 
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Loi n° 2012-347 du 

12 mars 2012 relative à 

l’accès à l’emploi titulaire 

et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses 

dispositions relatives à la 

fonction publique 

 

Article 24 K (nouveau) Article 24 K  

Art. 133. – Les 

fonctionnaires relevant de la 

loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires 

peuvent exercer leurs 

fonctions dans le cadre du 

télétravail tel qu’il est défini 

au premier alinéa de l’article 

L. 1222-9 du code du 

travail. L’exercice des 

fonctions en télétravail est 

accordé à la demande du 

fonctionnaire et après accord 

du chef de service. Il peut y 

être mis fin à tout moment, 

sous réserve d’un délai de 

prévenance. Les 

fonctionnaires télétravailleurs 

bénéficient des droits prévus 

par la législation et la 

réglementation applicables 

aux agents exerçant leurs 

fonctions dans les locaux de 

leur employeur public. 

   

Le présent article est 

applicable aux agents publics 

non fonctionnaires et aux 

magistrats. 

   

 

 

 

 

Un décret en Conseil 

d’État fixe, après concertation 

avec les organisations 

syndicales représentatives de 

la fonction publique, les 

conditions d’application du 

présent article, notamment en 

 Le dernier alinéa de 

l’article 133 de la loi 

n° 2012-347 du 12 mars 2012 

relative à l’accès à l’emploi 

titulaire et à l’amélioration 

des conditions d’emploi des 

agents contractuels dans la 

fonction publique, à la lutte 

contre les discriminations et 

portant diverses dispositions 

relatives à la fonction 

(Sans modification) 
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ce qui concerne les modalités 

d’organisation du télétravail. 

publique est complété par les 

mots : « et les conditions 

dans lesquelles la 

commission administrative 

paritaire compétente peut être 

saisie par le fonctionnaire 

intéressé en cas de refus 

opposé à sa demande de 

télétravail ». 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 

Article 24 L (nouveau) Article 24 L  

Art. 12-3. – Le 

contrôle administratif du 

Centre national de la fonction 

publique territoriale est 

exercé, dans les conditions 

prévues par la loi n° 82-213 

du 2 mars 1982 relative aux 

droits et libertés des 

communes, des départements 

et des régions, par le 

représentant de l’État dans le 

département où est situé le 

siège du centre *autorité 

compétente*. Le représentant 

de l’État met en œuvre les 

procédures de contrôle 

budgétaire suivant les 

modalités prévues par le 

chapitre II du titre premier de 

cette même loi. 

 Le deuxième alinéa de 

l’article 12-3 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifié : 

(Sans modification) 

Le président du Centre 

national de la fonction 

publique territoriale peut 

donner, sous sa surveillance 

et sa responsabilité, par 

arrêté, délégation de signature 

au directeur général, aux 

directeurs généraux adjoints 

du Centre national de la 

fonction publique territoriale, 

aux directeurs des écoles 

ainsi qu’aux délégués 

régionaux et 

interdépartementaux 

mentionnés à l’article 14 de 

la loi n° 84-594 du 12 juillet 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Les mots : « des 

écoles » sont remplacés par 

les mots : « et directeurs 

adjoints des instituts » ; 

 

 

 

  
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1984 relative à la formation 

des agents de la fonction 

publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale et, en 

l’absence ou en cas 

d’empêchement de ces 

derniers, aux directeurs de 

délégation. 

 

 

 

 

 

 

 

2° À la fin, les mots : 

« de délégation » sont 

remplacés par les mots : « et 

aux directeurs adjoints de 

délégation ». 

  

Article 24 M (nouveau) Article 24 M 

Loi n° 84-594 du 

12 juillet 1984 relative à la 

formation des agents de la 

fonction publique 

territoriale et complétant la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 L’article 14 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 

relative à la formation des 

agents de la fonction 

publique territoriale et 

complétant la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Art. 14. – Les 

programmes des formations 

prévues au a du 1° de l’article 

1er sont obligatoirement 

arrêtés au niveau national. 

Pour l’exécution des autres 

missions mentionnées à 

l’article 11, le conseil 

d’administration du Centre 

national de la fonction 

publique territoriale crée sur 

l’ensemble du territoire des 

délégations 

interdépartementales ou 

régionales qui peuvent, sur 

proposition du délégué et 

après avis du conseil 

d’orientation mentionné à 

l’article 15, comporter des 

services pédagogiques 

déconcentrés à l’échelon 

départemental. 

 1° Le début du 

premier alinéa est ainsi 

rédigé : « Pour l’application 

au niveau déconcentré des 

décisions prises dans le cadre 

des missions... (le reste sans 

changement). » ; 

 

 

 

 

 

2° À la fin du premier 

alinéa, les mots : 

« pédagogiques déconcentrés 

à l’échelon départemental » 

sont remplacés par les mots : 

« déconcentrés à un échelon 

1° (Sans modification) 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° (Sans modification) 
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infra-régional » ; 

 

Ces délégations sont 

placées sous l’autorité de 

délégués élus en leur sein par 

les élus locaux siégeant aux 

conseils d’orientation 

mentionnés à l’article 15. 

 3° Le début du 

deuxième alinéa est ainsi 

rédigé : « Les délégués 

interdépartementaux ou 

régionaux sont placés sous... 

(le reste sans changement). » 

3° Le début du 

deuxième alinéa est ainsi 

rédigé : « Les délégués 

interdépartementaux ou 

régionaux sont élus au sein 

des délégations par... (le reste 

sans changement). » 

Amdt COM-169 

  

Article 24 N (nouveau) Article 24 N  

Art. 16. – Le conseil 

d’orientation placé auprès du 

délégué interdépartemental 

ou régional établit, au vu des 

plans de formation, un 

rapport relatif aux besoins de 

formation des collectivités et 

établissements. 

 L’article 16 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 

précitée est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

Il élabore, 

conformément aux décisions 

du Centre national de la 

fonction publique territoriale, 

le programme des formations 

qui doivent être assurées 

directement ou par voie de 

convention par la délégation. 

   

Il est consulté pour 

avis sur : 

   

1° Le projet de budget 

de la délégation. Son avis 

motivé est transmis au 

conseil d’administration du 

Centre national de la fonction 

publique territoriale avec les 

propositions du délégué ; 

 1° Au début de la 

première phrase du 1°, les 

mots : « Le projet de budget 

de » sont remplacés par les 

mots : « Les crédits affectés 

à » ; 

 

2° L’exécution du 

budget de la délégation ; 

 2° Au 2°, les mots : 

« du budget de » sont 

remplacés par les mots : « des 

crédits affectés à ». 

 

3° Le rapport annuel 

d’activités de la délégation 

préalablement à sa 

transmission au conseil 

d’administration du Centre 

national de la fonction 
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publique territoriale. 

Il peut faire toute 

proposition en matière de 

formation et de pédagogie. 

   

   

Article 24 O (nouveau) 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

  La loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifiée : 

Art. 14. – Les centres 

de gestion regroupent les 

collectivités et établissements 

qui leur sont affiliés à titre 

obligatoire ou volontaire en 

application de l’article 15. Ils 

assurent, pour les 

fonctionnaires de catégories 

A, B, et C, les missions 

définies à l’article 23 

  1° L’article 14 est 

ainsi modifié : 

Amdt COM-170 

Les centres sont 

organisés dans chaque 

département sous réserve des 

dispositions des articles 17, 

18 et 18-1. Des centres 

peuvent décider, par 

délibérations concordantes de 

leurs conseils 

d’administration, de 

constituer un centre commun 

organisé au niveau 

interdépartemental, auquel ils 

peuvent confier tout ou partie 

de leurs missions. 

   

Sous réserve des 

dispositions des I et III de 

l’article 23, les collectivités et 

établissements non affiliés à 

un centre de gestion assurent 

par eux-mêmes les missions 

confiées aux centres de 

gestion. Dans ce cas, les 

dispositions mentionnées aux 

premier et deuxième alinéas 

de l’article 21 pour les 

centres de gestion leur sont 
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applicables dans les mêmes 

conditions. 

Sous réserve des 

dispositions des I et III de 

l’article 23, les collectivités et 

établissements non affiliés à 

un centre de gestion assurent 

par eux-mêmes les missions 

confiées aux centres de 

gestion. Dans ce cas, les 

dispositions mentionnées aux 

premier et deuxième alinéas 

de l’article 21 pour les 

centres de gestion leur sont 

applicables dans les mêmes 

conditions. 

   

Les centres de gestion 

s’organisent, au niveau 

régional ou interrégional, 

pour l’exercice de leurs 

missions. Ils élaborent une 

charte à cet effet, qui désigne 

parmi eux un centre chargé 

d’assurer leur coordination, 

détermine les modalités 

d’exercice des missions que 

les centres de gestion 

décident de gérer en commun 

ainsi que les modalités de 

remboursement des dépenses 

correspondantes. 

   

À défaut, le centre 

coordonnateur est le centre 

chef-lieu de région. 

L’exercice d’une mission 

peut être confié par la charte 

à l’un des centres pour le 

compte de tous.  

   

Des conventions 

particulières peuvent être 

conclues entre les centres de 

gestion dans des domaines 

non obligatoirement couverts 

par la charte.  

   

Les centres de gestion 

mentionnés aux articles 17 et 

18 et le centre de gestion de 

Seine-et-Marne définissent 

les conditions d’organisation 
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de leurs missions.  

À l’exception des 

régions d’outre-mer et sous 

réserve des dispositions du II 

de l’article 12-1, figurent, 

parmi les missions gérées en 

commun à un niveau au 

moins régional :  

   

1° L’organisation des 

concours et examens 

professionnels relatifs aux 

cadres d’emplois de catégorie 

A ;  

  a) Aux 1°, 2°, 3° et 4°, 

les mots : « catégorie A » 

sont remplacés par les mots : 

« catégories A et B » ; 

Amdt COM-170 

2° La publicité des 

créations et vacances 

d’emploi de catégorie A ;  

   

3° La prise en charge, 

dans les conditions fixées aux 

articles 97 et 97 bis, des 

fonctionnaires de catégorie A 

momentanément privés 

d’emploi ;  

   

4° Le reclassement, 

selon les modalités prévues 

aux articles 81 à 86, des 

fonctionnaires de catégorie A 

devenus inaptes à l’exercice 

de leurs fonctions ;  

   

5° Le fonctionnement 

des conseils de discipline de 

recours prévus à l’article 90 

bis. 

  b) Après le 5°, il est 

inséré un 6° ainsi rédigé : 

   « 6° La gestion de 

l’observatoire régional de 

l’emploi. » ; 

Amdt COM-170 

La charte est transmise 

au représentant de l’État dans 

la région, à l’initiative du 

centre de gestion 

coordonnateur.  

   

Dans les régions 

d’outre–mer et à Mayotte, les 

missions du centre 

coordonnateur sont assurées 

respectivement par le centre 

de gestion du département et 

par le centre de gestion de 
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Mayotte. 

Art. 15. – Sont 

obligatoirement affiliés aux 

centres de gestion les 

communes et leurs 

établissements publics qui 

emploient moins de trois cent 

cinquante fonctionnaires 

titulaires et stagiaires à temps 

complet. Dans le cadre des 

communautés de communes à 

taxe professionnelle unique, 

la commune d’origine des 

agents transférés bénéficie de 

l’abaissement du seuil 

d’affiliation au centre de 

gestion de 350 à 300. Pour les 

communes, sont pris en 

compte les effectifs cumulés 

des fonctionnaires de la 

commune, du centre 

communal d’action sociale et, 

le cas échéant, de la caisse 

des écoles qui lui sont 

rattachés. 

   

 

 

 

2° La deuxième phrase 

du premier alinéa de l’article 

15 est supprimée ; 

Amdt COM-170 

(…)    

Art. 23. – (…)    3° Le II de l’article 23 

est ainsi modifié : 

II. – Les centres de 

gestion assurent pour leurs 

fonctionnaires, y compris 

ceux qui sont mentionnés à 

l’article 97, et pour 

l’ensemble des fonctionnaires 

des collectivités territoriales 

et établissements publics 

affiliés, les missions 

suivantes, sous réserve des 

dispositions du II de l’article 

12-1 : 

  a) Au premier alinéa, 

les deux occurrences du mot : 

« fonctionnaires » sont 

remplacées par le 

mot : « agents » ; 

Amdt COM-170 

1° L’organisation des 

concours de catégories A, B 

et C prévus à l’article 44 et 

des examens professionnels 

prévus aux articles 39 et 79 

ainsi que l’établissement des 

listes d’aptitude en 

application des articles 39 et 
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44 ;  

2° La publicité des 

listes d’aptitude établies en 

application des articles 39 

et 44 ;  

   

3° La publicité des 

créations et vacances 

d’emplois de catégories A, B 

et C ;  

   

4° La publicité des 

tableaux d’avancement 

établis en application de 

l’article 79 ;  

   

5° La prise en charge, 

dans les conditions fixées aux 

articles 97 et 97 bis, des 

fonctionnaires 

momentanément privés 

d’emploi de catégories A, B 

et C ;  

   

6° Le reclassement, 

selon les modalités prévues 

aux articles 81 à 86, des 

fonctionnaires devenus 

inaptes à l’exercice de leurs 

fonctions, de catégories A, B 

et C ;  

   

7° L’aide aux 

fonctionnaires à la recherche 

d’un emploi après une 

période de disponibilité ;  

   

8° Le fonctionnement 

des conseils de discipline de 

recours prévus à 

l’article 90 bis ;  

   

9° Le fonctionnement 

des commissions 

administratives paritaires et 

des conseils de discipline 

dans les cas et conditions 

prévus à l’article 28 ;  

   

9° bis Le secrétariat 

des commissions de réforme ;  

   

9° ter Le secrétariat 

des comités médicaux ;  

   

10° Le 

fonctionnement des comités 
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techniques dans les cas et 

conditions prévus à l’article 

32 ;  

11° Le calcul du crédit 

de temps syndical et le 

remboursement des charges 

salariales afférentes à 

l’utilisation de ce crédit dans 

les cas prévus au second 

alinéa des 1° et 2° du I de 

l’article 100-1 ;  

   

13° Un avis consultatif 

dans le cadre de la procédure 

du recours administratif 

préalable dans les conditions 

prévues à l’article 23 de la loi 

n° 2000-597 du 30 juin 2000 

relative au référé devant les 

juridictions administratives ;  

   

14° Une assistance 

juridique statutaire ;  

   

15° Une assistance au 

recrutement et un 

accompagnement individuel 

de la mobilité des agents hors 

de leur collectivité ou 

établissement d’origine ;  

   

16° Une assistance à 

la fiabilisation des comptes 

de droits en matière de 

retraite.  

  b) Sont ajoutés des 

17°, 18° et 19° ainsi rédigés : 

   « 17° La tenue du 

dossier individuel de chaque 

agent ; 

   « 18° Le secrétariat 

des commissions 

consultatives paritaires 

prévues à l’article 136 ; 

 

 

 

(…) 

  « 19° La gestion 

administrative des comptes 

épargne-temps. » ; 

   4° L’article 25 est 

ainsi modifié : 

   a) Le premier alinéa 
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est ainsi rédigé : 

Art. 25. – Les 

centres de gestion peuvent 

assurer toute tâche 

administrative concernant les 

agents des collectivités et 

établissements, à la demande 

de ces collectivités et 

établissements. 

  « Les centres de 

gestion peuvent assurer toute 

tâche administrative, 

organisationnelle ou de 

gestion, à la demande des 

collectivités et 

établissements. » ; 

Amdt COM-170 

Ils peuvent mettre des 

agents à disposition des 

collectivités et établissements 

qui le demandent en vue 

d’assurer le remplacement 

d’agents momentanément 

indisponibles ou d’assurer 

des missions temporaires ou 

en cas de vacance d’un 

emploi qui ne peut être 

immédiatement pourvu. Ils 

peuvent également mettre des 

fonctionnaires à disposition 

des collectivités et 

établissements en vue de les 

affecter à des missions 

permanentes à temps complet 

ou non complet. 

   

Les dépenses 

afférentes à 

l’accomplissement de ces 

missions sont financées dans 

les conditions fixées au 

septième alinéa de l’article 

22. 

   

Les centres de gestion 

peuvent assurer le conseil de 

la mise en œuvre des règles 

d’hygiène et de sécurité par la 

mise à disposition d’agents 

chargés de la fonction 

d’inspection des collectivités 

territoriales et établissements 

publics qui en font la 

demande. Cette mission fait 

l’objet d’une convention avec 

la collectivité bénéficiaire 

afin de définir les modalités 

de sa prise en charge 

financière. 
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Lorsque, dans le cadre 

des dispositions des alinéas 

précédents, les besoins des 

communes de moins de 3 500 

habitants et des 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

composés exclusivement de 

communes de cette catégorie 

permettent le recrutement 

d’un agent à temps non 

complet et pour une durée 

cumulée de service au moins 

égale à la moitié de la durée 

légale du travail, les centres 

de gestion peuvent procéder à 

un recrutement pour une 

durée supérieure et mettre 

l’agent, avec son accord, pour 

le temps restant disponible, à 

la disposition d’un ou 

plusieurs employeurs privés 

auprès desquels il peut 

accomplir toute activité 

compatible avec son emploi 

public au regard des règles 

relatives à la déontologie des 

agents publics. Cette mise à 

disposition fait l’objet d’une 

convention qui prévoit le 

remboursement par le ou les 

employeurs privés au centre 

de gestion du salaire et des 

charges afférentes au prorata 

du temps passé à son ou à 

leur service. La mise à 

disposition prévue au présent 

alinéa n’est pas possible 

auprès d’une entreprise dans 

laquelle l’agent ou les maires 

des communes concernées 

ont des intérêts. 

   

Les centres de gestion 

peuvent assurer la gestion de 

l’action sociale et de services 

sociaux en faveur des agents, 

à quelque catégorie qu’ils 

appartiennent, des 

collectivités et établissements 

qui le demandent. Ils peuvent 

souscrire, pour le compte des 
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collectivités et établissements 

de leur ressort qui le 

demandent, des contrats-

cadres permettant aux agents 

de bénéficier de prestations 

d’action sociale mutualisées 

et conclure avec un des 

organismes mentionnés au I 

de l’article 88-2 une 

convention de participation 

dans les conditions prévues 

au II du même article. 

Par convention, les 

centres de gestion peuvent 

assurer la gestion 

administrative des comptes 

épargne-temps des 

collectivités et établissements 

publics affiliés et non affiliés. 

Ils peuvent aussi affecter des 

agents pour remplacer les 

personnels en congé à ce 

titre. 

   

 

b) À la première 

phrase du dernier alinéa, les 

mots : « affiliés et » sont 

supprimés. 

Amdt COM-170 

 

Article 24 Article 24 Article 24 

 I. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnance 

toute mesure relevant du 

domaine de la loi afin de : 

I. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé à 

prendre par ordonnances toutes 

mesures relevant du domaine 

de la loi, afin : 

I. – (Alinéa sans 

modification) 

 

 1° Modifier et 

actualiser les dispositions 

applicables aux congés 

relatifs à la parentalité ; 

1° Supprimé 

 

1° Suppression 

maintenue 

  1° bis (nouveau) De 

favoriser et de valoriser 

l’affectation des agents 

publics dans des zones 

connaissant des difficultés 

particulières de recrutement ; 

1° bis (Sans 

modification) 

 

 2° Adapter et 

moderniser les dispositions 

relatives aux positions 

statutaires, notamment celles 

relative à la position hors 

cadres ; 

2° D’adapter et de 

moderniser les dispositions 

relatives aux conditions 

d’affectation et aux positions 

statutaires, afin de favoriser 

la mobilité des agents publics 

2° Supprimé 

Amdt COM-171 
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à l’intérieur de chaque 

fonction publique et entre les 

trois fonctions publiques et 

de contribuer à la 

diversification de leur 

parcours professionnel ; 

 3° Adapter et 

moderniser les dispositions 

relatives aux changements 

d’affectation afin de les 

rationnaliser et de les 

clarifier ; 

3° Supprimé 3° Suppression 

maintenue 

 4° Transformer en 

congé la position relative à 

l’accomplissement du service 

national et des activités dans 

la réserve opérationnelle, 

dans la réserve sanitaire et 

dans la réserve civile de la 

police nationale afin de 

simplifier le droit de la 

fonction publique ; 

4° Supprimé 4°Suppression 

maintenue 

 5° Supprimer les 

dispositions relatives à la 

mise à disposition de salariés 

de droit privé au sein des 

administrations et à 

l’expérimentation du cumul 

d’emplois permanents à 

temps non complet dans les 

trois fonctions publiques ; 

5° Supprimé 

 

5° Suppression 

maintenue 

 6° Harmoniser les 

références mentionnées dans 

les textes en vigueur suite à la 

publication du présent projet 

de loi et de l’ordonnance 

prise sur le fondement du 

présent article. 

6° D’harmoniser les 

références mentionnées dans 

les textes en vigueur à la suite 

de la publication de la 

présente loi et de 

l’ordonnance prise sur le 

fondement du présent article. 

6° (Sans modification) 

 

 II. – L’ordonnance ou 

les ordonnances prévues au I 

sont prises dans un délai de 

douze mois suivant la 

publication de la présente loi. 

Un projet de loi de 

ratification est déposé devant 

le Parlement dans un délai de 

six mois à compter de la 

II. – Les ordonnances 

prévues au I sont prises dans 

un délai de douze mois à 

compter de la promulgation 

de la présente loi. Un projet 

de loi de ratification est 

déposé devant le Parlement 

dans un délai de six mois à 

compter de la publication de 

II. – (Sans 

modification) 
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publication de l’ordonnance. chaque ordonnance. 

  

Article 24 bis (nouveau) Article 24 bis 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

 L’article 88 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

est ainsi modifié : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  1° Les deux premiers 

alinéas sont ainsi rédigés : 

1° (Alinéa sans 

modification) 

Art. 88. –

 L’assemblée délibérante de 

chaque collectivité territoriale 

ou le conseil d’administration 

d’un établissement public 

local fixe les régimes 

indemnitaires dans la limite 

de ceux dont bénéficient les 

différents services de l’État et 

peut décider, après avis du 

comité technique, d’instituer 

une prime d’intéressement 

tenant compte de la 

performance collective des 

services selon les modalités 

et dans les limites définies 

par décret en Conseil d’État. 

 « Les organes 

délibérants des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics fixent 

les régimes indemnitaires, 

dans la limite de ceux dont 

bénéficient les différents 

services de l’État. Ces 

régimes indemnitaires 

peuvent tenir compte des 

conditions d’exercice des 

fonctions et de l’engagement 

professionnel des agents. 

Lorsque les services de l’État 

servant de référence 

bénéficient d’une indemnité 

servie en deux parts, l’organe 

délibérant détermine les 

plafonds applicables à 

chacune de ces parts et en 

fixe les critères, sans que la 

somme des deux parts 

dépasse le plafond global des 

primes octroyées aux agents 

de l’État. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

Lorsque les services 

de l’État servant de référence 

bénéficient d’une prime de 

fonctions et de résultats, le 

régime indemnitaire que peut 

fixer l’organe délibérant 

comprend une part liée à la 

fonction et une part liée aux 

résultats. L’organe délibérant 

détermine les plafonds 

applicables à chacune de ces 

 « Après avis du 

comité technique, l’organe 

délibérant peut décider 

d’instituer une prime 

d’intéressement tenant 

compte de la performance 

collective des services, selon 

les modalités et dans les 

limites définies par décret en 

Conseil d’État. » ; 

« Après avis du 

comité technique, l’organe 

délibérant peut décider 

d’instituer une prime 

d’intéressement tenant 

compte de la performance 

collective des services, selon 

les modalités et dans les 

limites définies par décret en 

Conseil d’État. Ce décret 

détermine également les 

modalités de répartition de 
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parts, sans que la somme de 

ceux-ci n’excède le plafond 

global de la prime de 

fonctions et de résultats des 

fonctionnaires de l’État, et 

fixe les critères pris en 

compte pour la détermination 

du niveau des fonctions et 

pour l’appréciation des 

résultats. Ce régime est mis 

en place dans la collectivité 

territoriale ou l’établissement 

public local lors de la 

première modification de son 

régime indemnitaire qui suit 

l’entrée en vigueur de la 

prime de fonctions et de 

résultats dans les services de 

l’État. Le régime antérieur est 

maintenu jusqu’à cette 

modification. 

cette prime entre les agents 

de chaque service en fonction 

de leur engagement 

professionnel et de leur 

manière de servir. » ; 

Amdt COM-172 

 

 

L’assemblée 

délibérante de la collectivité 

territoriale ou le conseil 

d’administration de 

l’établissement public local 

peut décider de maintenir, à 

titre individuel, au 

fonctionnaire concerné, le 

montant indemnitaire dont il 

bénéficiait en application des 

dispositions réglementaires 

antérieures, lorsque ce 

montant se trouve diminué 

soit par l’application ou la 

modification des dispositions 

réglementaires applicables 

aux services de l’État servant 

de référence, soit par l’effet 

d’une modification des 

bornes indiciaires du grade 

dont il est titulaire. 

 2° Au début du 

troisième alinéa, les mots : 

« L’assemblée délibérante de 

la collectivité territoriale ou le 

conseil d’administration de 

l’établissement public local 

peut » sont remplacés par les 

mots : « Les organes 

délibérants des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics 

peuvent ». 

2° (Sans modification) 

 

Toute commune 

classée station classée de 

tourisme au sens de la sous-

section 2 de la section 2 du 

chapitre III du titre III du 

livre Ier du code du tourisme 
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peut être surclassée dans une 

catégorie démographique 

supérieure, par référence à sa 

population totale calculée par 

l’addition de sa population 

permanente et de sa 

population touristique 

moyenne, cette dernière étant 

calculée selon les critères de 

capacité d’accueil établis par 

décret.  

Toute commune ou 

tout établissement public de 

coopération intercommunale 

compétent comportant au 

moins un quartier prioritaire 

de la politique de la ville peut 

être surclassé dans une 

catégorie démographique 

supérieure par référence à la 

population totale obtenue en 

multipliant par deux la 

population des quartiers 

prioritaires de la politique de 

la ville ou des parties de 

quartiers prioritaires de la 

commune. 

   

 

Article 25 Article 25 Article 25 

 I. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet : 

I. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet d’actualiser les 

règles régissant l’activité des 

membres du Conseil d’État et 

des magistrats des 

juridictions administratives 

par : 

I. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet : 

Amdt COM-174 

 1° Le renforcement du 

cadre juridique relatif à la 

déontologie des membres du 

Conseil d’État et des autres 

juridictions administratives 

autres que celles mentionnées 

au II ; 

1° Supprimé 

 

 

1° Suppression 

maintenue 
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 2° L’adaptation des 

règles régissant l’exercice de 

l’activité des membres du 

Conseil d’État et des 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel, les 

conditions de leur 

recrutement, leur évaluation, 

leur régime disciplinaire, leur 

formation et leur avancement, 

ainsi que toute autre mesure 

propre à améliorer la garantie 

de leur indépendance, 

notamment relatives à la 

composition ou aux 

compétences du Conseil 

supérieur des tribunaux 

administratifs et cours 

administratives d’appel et à la 

transformation de la 

commission consultative du 

Conseil d’État en une 

commission supérieure du 

Conseil d’État ; 

2° L’adaptation des 

règles régissant l’exercice de 

l’activité des membres du 

Conseil d’État et des 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel, les 

conditions de leur recrutement, 

de leur évaluation, de leur 

régime disciplinaire, de leur 

formation et de leur 

avancement, ainsi que toute 

autre mesure propre à 

améliorer la garantie de leur 

indépendance, notamment 

relatives à la composition ou 

aux compétences du Conseil 

supérieur des tribunaux 

administratifs et cours 

administratives d’appel et à la 

transformation de la 

commission consultative du 

Conseil d’État en une 

commission supérieure du 

Conseil d’État ; 

2° L’actualisation, en 

vue d’améliorer la garantie de 

l’indépendance des membres 

du Conseil d’État et des 

magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel : 

a) des règles régissant 

l’exercice de leur activité ; 

b) de leur évaluation, 

de leur régime disciplinaire, 

de leur formation et de leur 

avancement ; 

c) de la composition et 

des compétences du Conseil 

supérieur des tribunaux 

administratifs et des cours 

administratives d’appel ; 

d) de la composition, 

des compétences et de la 

dénomination de la 

commission consultative du 

Conseil d’État ; 

Amdt COM-174 

   2° bis (nouveau) La 

modification des modalités de 

recrutement  par la voie du 

tour extérieur des magistrats 

des tribunaux administratifs 

et des cours administratives 

d’appel afin d’assurer la 

qualité, la diversification et la 

transparence du recrutement 

et des affectations ; 

 

Amdt COM-174 

 3° La modification des 

règles statutaires applicables 

aux membres du Conseil 

d’État nommés en service 

extraordinaire ou par la voie 

du tour extérieur, afin 

d’assurer la qualité et la 

diversification du 

recrutement et des 

affectations de ces membres 

dans des conditions de 

transparence des mesures de 

3° Supprimé 

 

3° Suppression 

maintenue 
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nomination ou d’intégration ; 

 4° L’harmonisation, 

dans un souci de clarté et 

d’intelligibilité, des 

dispositions du code de 

justice administrative 

relatives aux compétences de 

premier et dernier ressort 

exercées par les juridictions 

ainsi que les dispositions 

nécessaires, pour des motifs 

de bonne administration de la 

justice, à la création d’une 

formation collégiale de juges 

des référés et à 

l’augmentation du nombre de 

conseillers d’État pouvant 

régler par ordonnance les 

affaires dont la nature ne 

justifie pas une formation 

collégiale ; 

4° L’harmonisation 

des dispositions du code de 

justice administrative 

relatives aux compétences de 

premier et dernier ressort 

exercées par les juridictions ; 

4° Supprimé 

Amdt COM-174 

 5° La limitation, dans 

un souci de bonne 

administration, de la durée de 

certaines fonctions 

juridictionnelles ou 

administratives exercées par 

les membres du Conseil 

d’État en activité ou 

honoraires, sous réserve 

qu’aucun autre texte n’en 

limite la durée s’il s’agit de 

fonctions extérieures au 

Conseil d’État. 

5° La limitation de la 

durée de certaines fonctions 

juridictionnelles ou 

administratives exercées par 

les membres du Conseil 

d’État en activité ou 

honoraires, sous réserve 

qu’aucun autre texte n’en 

limite la durée s’il s’agit de 

fonctions extérieures au 

Conseil d’État. 

5° La limitation, dans 

un souci de bonne 

administration, de la durée de 

certaines fonctions 

juridictionnelles ou 

administratives exercées par 

les membres du Conseil 

d’État en activité ou 

honoraires, sous réserve 

qu’aucun autre texte n’en 

limite la durée s’il s’agit de 

fonctions extérieures au 

Conseil d’État. 

Amdt COM-174 

 II. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet : 

II. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet d’actualiser les 

règles régissant l’activité des 

magistrats et personnels des 

juridictions financières par : 

II. – Dans les 

conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution, 

le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnances 

toutes mesures relevant du 

domaine de la loi et ayant 

pour objet : 

Amdt COM-173 

 1° Le renforcement du 

cadre juridique relatif à la 

1° Supprimé 1° Suppression 

maintenue 
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déontologie des magistrats et 

personnels de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales et territoriales des 

comptes ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code des juridictions 

financières 

Art. L. 220-2 et L. 212-5-1. –

 Cf. annexe  

2° L’adaptation des 

règles régissant l’exercice de 

l’activité des magistrats et 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 1 à 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du Livre I
er

 du 

code des juridictions 

financières et des magistrats 

et rapporteurs des chambres 

régionales et territoriales des 

comptes mentionnés aux 

articles L. 220-2 et 

L. 212-5-1 du même code, les 

conditions de leur 

recrutement, leur régime 

disciplinaire et leur 

avancement, ainsi que toute 

autre mesure propre à 

améliorer la garantie de leur 

indépendance ; 

2° L’adaptation des 

règles régissant l’exercice de 

l’activité des magistrats et 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 1 à 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du livre I
er

 du code 

des juridictions financières et 

des magistrats et rapporteurs 

des chambres régionales et 

territoriales des comptes 

mentionnés aux articles 

L. 212-5-1 et L. 220-2 du 

même code, les conditions de 

leur recrutement, leur régime 

disciplinaire et leur 

avancement, ainsi que toute 

autre mesure propre à 

améliorer la garantie de leur 

indépendance ; 

2° L’adaptation des 

règles régissant l’exercice de 

l’activité des magistrats et 

personnels de la Cour des 

comptes mentionnés aux 

sections 1 à 4 du chapitre II 

du titre I
er

 du livre I
er

 du code 

des juridictions financières et 

des magistrats et rapporteurs 

des chambres régionales et 

territoriales des comptes 

mentionnés aux articles 

L. 212-5-1 et L. 220-2 du 

même code, leur régime 

disciplinaire et leur 

avancement afin d’améliorer 

la garantie de leur 

indépendance ; 

Amdt COM-173 

 3° La modification des 

règles statutaires relatives aux 

magistrats et personnels 

mentionnés au 2°, afin d’une 

part, d’améliorer la qualité et 

la diversification du 

recrutement à la Cour des 

comptes des magistrats par la 

voie du tour extérieur, des 

membres nommés en service 

extraordinaire et des 

rapporteurs extérieurs à 

temps complet, et, d’autre 

part, de déterminer les règles 

applicables aux magistrats 

des chambres régionales et 

territoriales des comptes en 

matière d’incompatibilités, de 

suspension de fonctions et 

d’application des dispositions 

statutaires de la fonction 

publique de l’État ; 

3° La modification des 

règles statutaires relatives aux 

magistrats de la Cour des 

comptes, afin d’améliorer la 

qualité et la diversification de 

leur recrutement par la voie 

du tour extérieur, et aux 

magistrats des chambres 

régionales et territoriales des 

comptes, afin de déterminer 

les règles qui leur sont 

applicables en matière 

d’incompatibilité et de 

suspension de fonctions ; 

3° (Sans modification) 

 

 4° La modernisation 4° La modernisation 4° (Sans modification) 
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du code des juridictions 

financières, afin d’en 

supprimer les dispositions 

devenues obsolètes, 

redondantes ou d’en clarifier 

les dispositions prêtant à 

confusion. 

du code des juridictions 

financières, afin d’en 

supprimer les dispositions 

devenues obsolètes, 

redondantes ou de les 

clarifier ; 

  5° (nouveau) La 

limitation de la durée de 

certaines fonctions 

juridictionnelles ou 

administratives exercées par 

les magistrats de la Cour des 

comptes et des chambres 

régionales des comptes en 

activité ou honoraires, sous 

réserve qu’aucun autre texte 

n’en limite la durée s’il s’agit 

de fonctions extérieures à la 

Cour des comptes ou aux 

chambres régionales des 

comptes. 

5° (Sans modification) 

 III. – Les ordonnances 

prévues au I et au II sont 

prises dans un délai de six 

mois suivant la publication de 

la présente loi. Un projet de 

loi de ratification est déposé 

devant le Parlement dans un 

délai de trois mois à compter 

de la publication de 

l’ordonnance. 

III. – Les ordonnances 

prévues aux I et II sont prises 

dans un délai de six mois à 

compter de la promulgation 

de la présente loi. Un projet 

de loi de ratification est 

déposé devant le Parlement 

dans un délai de trois mois à 

compter de la publication de 

chaque ordonnance. 

III. – (Sans 

modification) 

 

  

Article 25 bis (nouveau) Article 25 bis  

  La mise à disposition 

des fonctionnaires de la 

Caisse des dépôts et 

consignations prévue à 

l’article 143 de la loi 

n° 2001-420 du 15 mai 2001 

relative aux nouvelles 

régulations économiques et 

au I de l’article 60 de la 

loi n° 2003-1311 du 

30 décembre 2003 de finances 

pour 2004 est maintenue 

jusqu’au terme d’une période 

de dix ans à compter du 

(Sans modification) 
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terme fixé au premier alinéa 

du II de l’article 143 de la loi 

n° 2001-420 du 15 mai 2001 

précitée, à l’exception des 

fonctionnaires mis à la 

disposition de la société 

CACEIS. 

  Les fonctionnaires de 

l’établissement public mis à 

la disposition de CNP 

Assurances SA sont 

également maintenus dans 

cette situation, pour la même 

période de dix ans, à compter 

du terme fixé à l’article 63 de 

la loi n° 2007-148 du 

2 février 2007 relative à la 

modernisation de la fonction 

publique. Les III à V de 

l’article 143 de la loi 

n° 2001-420 du 15 mai 2001 

précitée et les deux derniers 

alinéas de l’article 63 de la 

loi n° 2007-148 

du 2 février 2007 précitée 

sont applicables pendant cette 

nouvelle période. 

 

  La réaffectation à la 

Caisse des dépôts et 

consignations des 

fonctionnaires concernés 

intervient au plus tard au 

terme indiqué au premier 

alinéa du présent article. 

 

  Les sociétés 

remboursent à la Caisse des 

dépôts et consignations les 

charges correspondantes. 

 

  

Article 26 (nouveau) Article 26 

  Dans les conditions 

prévues à l’article 38 de la 

Constitution, le 

Gouvernement est autorisé à 

procéder par voie 

d’ordonnance à l’adoption de 

la partie législative du code 

Dans les conditions 

prévues à l’article 38 de la 

Constitution, le 

Gouvernement est autorisé à 

procéder par voie 

d’ordonnance à l’adoption de 

la partie législative du code 
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général de la fonction 

publique. 

général de la fonction 

publique afin de renforcer la 

clarté et l’intelligibilité du 

droit. 

Amdt COM-175 

  Les dispositions 

codifiées sont celles en 

vigueur au moment de la 

publication de l’ordonnance, 

sous réserve des 

modifications rendues 

nécessaires pour assurer le 

respect de la hiérarchie des 

normes et la cohérence 

rédactionnelle des textes, 

l’harmonisation de l’état du 

droit et l’adaptation au droit 

de l’Union européenne ainsi 

qu’aux accords 

internationaux ratifiés, ou des 

modifications apportées en 

vue : 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  1° De remédier aux 

éventuelles erreurs ; 

1° (Sans modification) 

  2° D’abroger les 

dispositions obsolètes, 

inadaptées ou devenues sans 

objet ; 

2° (Sans modification) 

  3° D’adapter les 

renvois faits, respectivement, 

à l’arrêté, au décret ou au 

décret en Conseil d’État à la 

nature des mesures 

d’application nécessaires ; 

3° (Sans modification) 

  4° D’étendre, dans le 

respect des règles de partage 

des compétences prévues par 

la loi organique, l’application 

des dispositions codifiées, 

selon le cas, à 

Saint-Pierre-et-Miquelon, à 

Mayotte, à la 

Nouvelle-Calédonie, à la 

Polynésie française, aux 

Terres australes et 

antarctiques françaises et aux 

îles Wallis et Futuna, avec les 

4° (Sans modification) 
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adaptations nécessaires, et de 

procéder si nécessaire à 

l’adaptation des dispositions 

déjà applicables à ces 

collectivités. 

  Par dérogation à la 

codification à droit constant, 

il est procédé à 

l’harmonisation des 

dispositions relatives aux 

transferts de personnels entre 

collectivités territoriales et 

entre fonctions publiques et à 

leur insertion au sein du code 

général de la fonction 

publique. 

(Alinéa sans 

modification) 

 

  L’ordonnance est prise 

dans un délai de dix-huit 

mois à compter de la 

promulgation de la présente 

loi. Un projet de loi de 

ratification est déposé devant 

le Parlement dans un délai de 

trois mois à compter de la 

publication de l’ordonnance.  

L’ordonnance est prise 

dans un délai de douze mois à 

compter de la promulgation 

de la présente loi. Un projet 

de loi de ratification est 

déposé devant le Parlement 

dans un délai de trois mois à 

compter de la publication de 

l’ordonnance. 

Amdt COM-175 

   

Article 27 (nouveau) 

Loi n° 84-834 du 

13 septembre 1984 relative 

à la limite d’âge dans la 

fonction publique et le 

secteur public 

  Après le premier 

alinéa de l’article 3 de la loi 

n° 84-834 du 

13 septembre 1984 relative à 

la limite d’âge dans la 

fonction publique et le 

secteur public, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

Art. 3. – Les 

fonctionnaires occupant, 

lorsqu’ils atteignent la limite 

d’âge qui leur est applicable, 

un des emplois supérieurs 

mentionnés à l’article 25 de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique de l’État 

peuvent être, à titre 

exceptionnel, dans l’intérêt 
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du service et avec leur 

accord, maintenus dans cet 

emploi pour une durée 

maximale de deux ans, par 

une décision prise dans les 

mêmes formes que leur 

nomination. Cette décision 

fixe la durée du maintien 

dans les fonctions, auquel il 

peut être mis fin à tout 

moment. 

 

 

 

 

 

 

 

La radiation des 

cadres et la liquidation de la 

pension des fonctionnaires 

maintenus dans leur emploi 

en application du présent 

article sont différées à la date 

de cessation de leur 

prolongation d’activité. 

 

 

 

 

 

« Pour les 

fonctionnaires occupant un 

des emplois supérieurs 

participant directement à la 

défense des intérêts 

fondamentaux de la Nation et 

figurant sur une liste fixée par 

décret en Conseil d’État, la 

durée maximale mentionnée à 

l’alinéa précédent peut, 

lorsque l’autorité de 

nomination le juge nécessaire 

pour assurer la continuité de 

l’action de l’État, être, dans 

les mêmes conditions, 

prolongée d’une année 

supplémentaire ». 

Amdt COM-34 et s/s 

amdt COM-179 

 


